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PRÉFACE. 


Quand  les  hommes  ont  été  conduits ,  par 
leurs  excès,  sur  une  pente  rapide ,  et  qu'ils 
roulent  d'abîme  en  abîme,  leur  histoire  a 
peu  d'intérêt,  excepté  pour  le  vulgaire  qui 
ne  demande  que  des  év  ènemens ,  et  qui  pré- 
fère les  plus  tragiques.  Les  temps  qu'il  im- 
porte surtout  d'étudier ,  sont  ceux  où  l'on 
pouvait  éviter  les  dangers,  où  là  raison  lut- 
tait contre  les  passions.,  où  les  hommes  étaient 
maîtres  de  choisir  entre  les  conseils  de  la  sa- 
gesse et  les  leçons  du  malheur.  Comment  est 
arrivée  la  révolution  de  1 789  ?  Pouvait-on  la 
prévenir?  Pouvait-on  la  diriger,  dans  les  pre- 
miers momens  où  elle  avait  éclaté  ?  Les  ré- 
ponses à  ces  questions  sortiront,  je  F  espère, 
des  faits  que  je  vais  retracer,  et  des  jugemens 
que  je  ne  craindrai  pas  de  porter. 

Ceux  qui  disent  que  l'histoire  ne  doit  pas 
être  écrite  par  les  contemporains,  rendent, 
sans  le  savoir  peut-être,  un  bel  hommage  à 
consciencieuse  impartialité.  En  général  7  c 
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lorsqu'on  est  près  des  évènemens  qu'on  a  le 
plus  de  moyens  pour  les  connaître.  Le  temps 
détruit  beaucoup  de  preuves  historiques;  et, 
s'il  découvre  quelques  intrigues  obscures,  il 
abaisse  un  voile  impénétrable  sur  un  grand 
nombre  de  faits»  Malheureusement  il  est  dif- 
ficile à  l'homme  qui  retrace  les  évènemens 
contemporains,  de  ne  pas  ressentir  l'influence 
de#  passions  du  moment  ;  et  pour  apprendra 
la  vérité,  on  préfère  l'historien  qui  sera  moins 
iqstruit,  mais  plus  consciencieux  :  voilà  ce 
que  j'appelais  un  bel  hommage  à  l'impartia- 
lité. 

J'ai  formé,  en  181 1,  le  projet  d'écrire  cette 
histoire  ;  et  dès-lors  je  me  suis  journellement 
occupé  des  recherches  qu'elle  rendait  néces- 
saires, Je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait 
n'instruire  des  faits  avec  exactitude.  Je  me 
suis  tenu  constamment  dans  la  situation  d'es- 
prit où  se  place  un  juré  pour  écouter  les  dé- 
positions des  témoins;  et  maintenant  j'oserais, 
comme  lui,  prononcer  la  formule  solennelle 
dont  le  verdict  est  accompagné. 
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INTRODUCTION. 


il  »■ 


La  monarchie  féodale  abattue  par  les  efforts  con- 
stans  de  la  royauté ,  s'anéantit  sous  Louis  XIV.  Le 
prestige  des  fêtes  et  de  la  faveur  attira  les  grands 
du  fond  de  leurs  châteaux  à  la  cour  :  ils  conser- 
vèrent leurs  justices  seigneuriales,  les  rentes,  les 
corvées ,  les  servitudes  imposées  à  leurs  vassaux  ; 
mais  il  ne  leur  fut  plus  permis  d'inquiéter  leur 
maître.,  Louis  XIV  fît  passer  danp  sa  domesticité  les 
descendais  des  hommes  qui  s'étaient  montrés  si  re- 
doutables à  ses  aïeux.  Ce  n'était  pas  assez  pour  uu 
roi,  à  qui  son  caractère  et  les  souvenirs  de  la  Fronde  ' 
faisaient  ambitionner  un  pouvoir  sans  limites.  Les  pays 
d'états  perdirent  leurs  assemblées  ou  n'en  conservèrent 
qu'un  vain  simulacre.  Un  grand  nombre  de  places 

à 

municipales,  auxquelles  nommaient  les  habitans  des 
villes,  furent  transformées  en  charges  et  vendues  par 
le  fisc.  La  haute  magistrature  ne  fut  point  épargnée. 
Louis  XIV  donna  l'ordre  aux  parlemens  de  transcrire 
ses  édits  sans  discussion ,  sans  délai ,  et  leur  permit 
T.  i.  i* 
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seulement,  s'ils  croyaient  quelques  observations  utiles, 
de  les  lui  soumettre  dans  les  huit  jours  qui  suivraient 
l'enregistrement.  La  volonté  du  prince  fut  la  loi;  la 
monarchie  devint  absolue. 

Les  parlemens  n'auraient  point  trouvé  d'appui  , 
s'ils  avaient  osé  résister.  Le  souvenir  des  troubles  de 
la  minorité  du  roi,  disposait  les  esprits  à  songer  au 
repos  bien  plus  qu'aux  libertés  publiques.  La  noblesse 
voyait  avec  satisfaction  humilier  la  magistrature  qui , 
tant  de  fois ,  avait  aidé  les  rois  à  lutter  contre  l'am- 
bition féodale.  Le  clergé  favorisait  volontiers  les  ac- 
croîssemens  de  l'autorité  souveraine,  espérant  se  les 
approprier  en  dominant  le  prince.  Le  tiers  état  ai- 
mait le  pouvoir  royal  ;  il  était  accoutumé  à  le  con- 
sidérer comme  un  abri  contre  le  pouvoir  féodal,  dont 
les  rigueurs  le  touchaient  de  plus  près.  S'il  regret- 
tait la  protection  des  parlemens  en  matière  d'impôt, 
ses  murmures  étaient  sans  influence;  il  n'avait  pas 
alors  les  lumières  et  les  richesses  qui,  depuis,  l'ont 
rendu  si  puissant. 

La  main  qui  venait  d'établir  le  gouvernement  ab- 
solu prépara  les  moyens  de  le  renverser.  Ambitieux 
de  tous  les  genres  de  gloire ,  Louis  XIV  encouragea 
les  lettres  et  l'industrie;  c'était  donner  au  tiers  état 
ce  qui  lui  manquait,  c'était  répandre  les  lumières  et 
les  richesses. 

Celui  qui ,  pour  vanter  les  philosophes  du  xvme 
siècle,  dit  qu'ils  ont  appris  aux  Français  à  penser, 
et  celui  qui,  pour  les  accuser,  prétend  que  sous 
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Louis  XIV ,  les  écrivains  se  bornaient  à  cultiver 
les  lettres,  sont  également  observateurs  inexacts. 
La  plupart  des  écrivains  célèbres  du  xvne  siècle  ont 
traité  des  questions  importantes  pour  Tordre  social* 
Bossuet  soutient  les  libertés  de  l'église  gallicane; 
Pascal  acère  ses  traits  contre  les  jésuites;  Fénelon  est 
ami  de  la  paix,  de  1  économie  et  des  lois,  sous  un 
règne  guerrier,  prodigue  et  despotique.  Les  poètes 
eux-mêmes  occupaient  souvent  de  graves  sujets  les 
esprits.  Molière,  en  attaquant  l'hypocrisie,  fit  voir 
que  la  littérature  est  une  puissance  :  nous  répétons 
encore  les  leçons  que  Racine  fait  donner ,  par  Joad , 
au  jeune  roi  des  Juifs  ;  et  jjour  qui  sait  lire  Boileau , 
seà  ouvrages  sont  pleins  de  philosophie,  (i) 

L'industrie  doit  plus  encore  que  la  littérature  à  , 
Louis  XIV.  Les  lettres  étaient  cultivées  avant  lui,  l'im- 
pulsion leur  était  donnée;  mais  l'industrie  manufac- 
turière était  tout  à  créer.  Les  fabriqués ,  le  commerce 
furent  protégés  avec  munificence;  et  le  canal  qui  joint 
les  deux  mers  suffirait  pour  immortaliser  un  règne. 
Louis  XIV  qui  n'avait  pas  toujours  des  idées  justes 

i 

(i)  S'il  fut  le  législateur  du  Parnasse,  c'est  qu'il  avait  une  haute  raison; 
et  ce  n'est  pas  seulement  en  littérature  qu'il  en  a  donné  la  preuve.  Son 
jugement  sur  la  noblesse,  ses  épigrammes  contrôles  abus  de  l'église,  ses 
vers  touchans  sur  les  derniers  devoirs  rendus  à  Molière,  ses  vers  plus 
courageux  encore  sur  la  proscription  d'Arnaud,  le  factum  qu'il  écrivit 
lorsque  le  parlement  était  près  d'interdire  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie de  Descartes,  ce  sont  là  des  hommages  à  la  vérité ,  des  services  rendus 
au  bien  public.  On  n'en*  a  pas  moins  écrit ,  dans  le  xvm*  siècle ,  que 
Boileau  manquait  de  philosophie. 
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de  la  gloire,  eut  cependant  la  supériorité  d!e»prit 
nécessaire  pour  juger  quels  rapports  unissent  le< 
arts  modestes  à  la  grandeur  du  trône;  et  Colbert  fut 
chargé  de  réaliser  ses  vues.  Les  détracteurs  de  a\ 
digne  ministre  d'un  grand  roi  oublient  que,  pour 
être  juste  envers  lui,  il  faut  mettre  ses  principes  en 
parallèle  avec  l'ignorance  de  son  temps,  non  avec  les 
lumières  que  deux  siècles  nous  ont  données.  Sa  ré- 
putation sera  durable;  elle  est  moins  le  prix  de  tel 
ou  tel  de  ses  actes  que  de  leur  résultat  général ,  et  du 
zèle  avec  lequel  il  appela  l'intérêt  public  sur  des 
travaux  jusqu'alors  inconnus  ou  dédaignés. 

Louis  XIV  avait  établi  pour  lui-même  un  gou- 
vernement que  lui  seul  était  capable  de  maintenir. 
Entouré  de  grands  hommes  qu'il  savait  intéresser  à 
sa  gloire ,  protecteur  des  lettres  et  des  sciences ,  des 
beaux-arts  et  de  l'industrie,  guerrier  long-temps  heu- 
reux ,  magnifique  dan»  ses  fêtes ,  romanesque  dans  ses 
erreurs  galantes,  l'imposant  Louis  XIY  semblait 
né  pour  se  Caire  obéir.  Mais  il  léguait  à  ses  succes- 
seurs uo  fardeau  difficile  à  porter;  déjà  même  il  en 
ressentit  le  poids,  et  la  fin  de  son  règne  fut  déplo- 
rable. Son  génie  s'affaiblit,  la  fortune  abandonna  ses 
armes,  les  finances  s'épuisèrent,  la  veuve  de  Scarron 
le  domina  ,  un  lagoiisme  tracassieç  et  cruel  pénétra 
dans  ses  conseils  et  le  rendit  persécuteur;  un  débor- 
dement de  misère  inonda  la  France,  et  poussa  des 
flots  dé  pauvres  jusqu'aux  portes  du  château  de  Ver- 
sailles. Ce  long  règne  ressemble  à  une  journée  qui , 
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pendant  quelques  heures,  brille   d'une  éclatante  lu- 
mière, et  dotit  la  fin  s'écoule  dans  les  ténèbres.         ' 
Le  monarque  le  plus  absolu  qu'ait  jamais  eu  la 
"ïraijce  avait  à  peine  fermé  les  yeux  que  ses  volontés 

* 

furent  méconnues.  Le  '  testament  de  Louis  XIV  fut 
cassé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris;  et  les  magis- 
trats, si  long-temps  timides,  silencieux,  proclamèrent 
régent  du  royaume  le  duc  d'Orléans,  que  le  roi  dé- 
funt avait  nommé  simple  chef  d'un  conseil  de  ré- 
gence (i  7  j  5). 

Le  duc  d'Orléans,  pour  s'assurer  l'appui  des  ma- 
gistrats, leur  promit  de  i  aider  de  leurs  sages  re- 
montrances (i)j  il  leur  laissa  reprendre  le  droit  de 
discuter  les  édils,  et  de  ne  pas  procéder  à  l'enregistre- 
ment, lorsqu'ils  voudraient  porter  des  représenta- 
tions au  pied  du  trône.  - 

Ainsi,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  était  déjà 
modifié.  Les  parlemens  sortaient  de  leur  nullité;  ils 
recouvraient  de  puissans  moyens,  pour  défendre  l'in- 
térêt de  l'état  contre  les  excès  du  pouvoir,  comme 
aussi  pour  soutenir  les  prétentions  qu'excite  l'esprit 
de  corps.  Observons ,  cependant ,  que  la  monarchie 
était  encore  bien  près  d'être  absolue.  Si  le  roi ,  fatigué 
des  remontrances,  voulait  y  mettre  un  terme,  il  allait 
au  parlement  et  faisait  enregistrer  ses  édits  en  lit 
de  justice.  Les  magistrats  protestaient  contre  cet 
acte  de  violence  :  si  le  monarque  s'irritait,  il  les  en* 

(1)  Paroles  de  sou  discours  à  la  séance  du  parlèrent. 
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▼oyait  en  exil.  Entre  le  gouvernement  établi  par 
4Louis  XIV,  et  ce  gouvernement  modifié  par  le  ré» 
gent,la  différence  était  donc  analogue  à  celle  qui 
existe  entre  obéir  en  silence,  el  obéir  en  exhalant  des 
plaintes. 

Jusqu'à  quel  point  la  résistance  légale  des  parle- 
mens  pouvait-elle  s'étendre?  Le  roi ,  lorsqu'il  faisait 
enregistrer  un  édit,  après  avoir  répondu  à  toutes  les 
remontrances,  commettait-il  un  acte  arbitraire,  ou  ne 
faisait-il  qu'user  d'un  droit  légitime?  La  réponse  à  ces 
questions  n'étant  écrite  dans  aucune  loi,  l'érudition 
des  ministres  et  celle  des  magistrats  découvraient  fa- 
cilement des  exemples  différens,  pour  soutenir  des 
théories  opposées. 

Un  observateur  devait  pressentir  que  cet  état 
de  choses  éprouverait  quelque  grand  changement , 
et  qu'un  jour  on  verrait  nos  rois  reprendre  la 
puissance  franchement  absolue  de  Louis  XIV ,  ou 
qu'on  verrait  leur  pouvoir  circonscrit  dans  des  li- 
mites plus  certaines. 

La  France  tourmentée,  obérée  par  les  guerres ,  les 
persécutions  et  le  faste  du  règne  qui  venait  de  finir, 
avait  sous  la  régence,  des  .plaies  profondes  à  cica- 
triser. Il*  eût  fallu  qu'une  piété  tolérante  remplaçât  les 
momeries  dévotes  et  les  machinations:  fanatiques, 
auxquelles  on  avait  dû  l'absurde  persécution  des  jan- 
sénistes et  l'horrible  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
II  eût  fallu  que  l'économie. rétablit  les  finances  épui- 
sées par  un  roi  qui  laissait,  à  sa  mort,  des  dettes  ex  h 
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gibles  pour  sept  cent  quafre-viugt-cinq  millions  (i), 
et  qui  avait  consommé  d'avance  plus  de  moitié  desf 
revenus  de  deux  années.  Mais  le  régent,  insatiable 
de  plaisirs,  donna  le  signal  de  la  débauche  et  de  l'im- 
piété. Le  régent,  enivré  d'illusions,  s'empara  de  la 
banque  de  Law,  et  commença  les  saturnales  finan-  . 
cières,  dont  le  terme  fut  une  monstrueuse  banque» 
route. 

Le  jeu  sur  les  actions  de  la  banque,  les  gains  et 
les  pertes  qui  se  succédaient  avec  une  incroyable 
rapidité,  donnèrent  aux  esprits  une  activité  toute 
nouvelle.  On  vit  combien  L'administration  publique 
peut  influer  sur  les  fortunes  particulières.  Dans  Paris, 
et  même  en  province,  on'  s'entretint  avec  chaleur  de 
banque  et  d'administration ,  de  finances  et  de  gou* 
vernement. 

A  la  vivacité  des  discussions,  on  dut  prévoir  que 
bientôt  les  écrivains  exerceraient  une  grande  m«P 
fluence.  Regrettons  que  le  goût  de  ces  discussions^* 
utiles  se  soit  répandu  dans  des  jours  de  licence  et 
d'agiotage,  dans  des  temps  où  les  scandales  jusqu'a- 
lors connus,  étaient  surpassés  par  le  régent,  par  ses 
favoris,  par  son  précepteur  Dubois,  élevé  au  minis- 
tère et  au  cardinalat.  Il  est  deux  écoles  pour  les  écri- 
vains réformateurs.  Dans  l'une,  l'amour  du  bien  con- 
duit, par  de  longues  observations ,  à  la  découverte  de 
quelques   vérités,   et  leur  prête  un  noble  langage. 

(1)  La  totalité  de  la  de! te  publique  s'élevait  à  plus  de  deux  milliards 


8  INTHODUCriOp. 

Dans  l'autre,  l'amour  du  bruit  invite  à  des  recherches 
rapides,  dont  les  résultais  souvent  dangereux,  sont 
parfois  exprimés  avec  cynisme.  L'exemple  des  écri- 
Tains  du  siècle  précédent  recommandait  la  première  ; 
l'esprit  de  la  régence  favorisait  la  seconde.  L'influence 
de  ces  deux  écoles  est  remarquable  dans  plusieurs 
productions  célèbres  du  xvuie  siècle,  où  se  trouvent 
réunies  des  idées  vraies,  et  des  idées  qui  heurtent 
toutes  les  lois  de  la  morale. 

Louis  XV  ajouta  ses  désordres  à  ceux  qu'il  devait 
réparer;  et,  cependant,  ses  qualités  auraient  pu  le 
rendre  digne  d'être  aimé.  Il  était  doux,  spirituel,  son 
jugement  ne  manquait  point  de  justesse.  L'affection 
qu'il  eut  pendant  plusieurs  années  pour  la  reine, 
semblait  promettre  qu'il,  donnerait  l'exemple  des 
mœurs,  et  qu'il  veillerait  au  bonheur  public.  Sa 
faiblesse  rendit  ses  qualités  inutiles,  et  l'avilit  jus- 
iqtfà  le  faire  descendre  aux  plus  ignobles  turpitudes. 
9,  Une  accusation  terrible  pèse  sur  le  cardinal  de 
JFleury,  et  l'on  ne  peut  en  être  distrait  par  les  justes 
gloges  donnés  à  son  admiqistration  économe  et  pa- 
cifique. Devenu  premier  ministre  du  jeune  roi,  dont 
il  avait  été  précepteur,  appelé  à  diriger  l'état ,  dan» 
un  âge  où  l'homme  a  besoin  de  repos  (i),  on  croi- 
rait que  la  seple  occupation  capable  de  l'intéresser 
encore,  fut  celle  d'instruire  son  élève  à  régner.  Non  : 
jaloux  d'exercer  le  pouvoir,  de  le  posséder  seul ,  ce 

(i)  H  avait  73  ans. 
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vieillard  trahit  son  roi,  en  mettant  ses  soin  â  — ik 
en  lai  nue  timidité  fatale  et  à  l'éloigner  des  affaires» 
On  a  dit,  mais  sans  preuve  suffisante,  que  pour 
atteindre  son  but,  il  avait  eu  recours  an  pins 
leur  moyen.  La  raison  se  refuse  à  croire  qull 
allé  jusqu'à  devenir  secrètement  le  complice  don 
Richelieu  et  d'autres  courtisans,  qui  s'étudièrent  à 
Eure  germer  des  vices  dans  1  ame  de  leur  maître.  Ces 
courtisans  profitèrent  des  ennuis  que  la  dévotion 
rigide  et  minutieuse  de  la  reine  donnait  *  son  époux, 
pour  l'éloigner  d'elle  et  pour  le  dominer.  Pins  «Tune 
fois  Louis  XV  ressentit  des  mouvemens  de  fierté,  et 
rougit  de  laisser  exercer  sa  puissance;  mais 
blesse  l'entraînait.  Ceux  qui  voulurent  le 
en  éveillant  ses  sens,  1  avaient  bien  jugé.  On  le  vit  se 
précipiter  d'excès  en  excès,qui  finirent  par  lui  rendre 
étrangers  le  sentiment  du  bien  public  et  celui  de 
l'honneur. 

Les  Français  n'étaient  pas  accoutumés  à  demander 
des  moeurs  sévères  à  leurs  rois;  mais  un  scandale  tout 
nouveau  les  révolta  quand  ils  virent  madame  de  Pom- 
padour  tenir  les  rênes  de  Tétat,  faire  et  défaire  les 
ministres,  choisir  les  généraux,  dirij  c, 

donner  la  paix,  recevoir  les  ambassadeurs,      1 
la  fortune  publique.  On  croyait  que  cette 
perdant  ses  charmes,  perdrait  aussi  la 
mais  ,  madame  de  Pompadour  1      I 
cessaire  à  Louis  XV;  elle  le   di  ait  de 

Pour  mieux  s'assurer  le  pouvoir,  <        ft 


IO  INTRODUCTION. 

rendre  utile,  par  de  nouvelles  complaisances,  aux  plai- 
sirs du  monarque;  mais  craignant  de  se  donner  une 
rivale,  elle  acheva  de  le  plonger  dans  tes  excès  du  liber- 
tinage (i).  C'est  par  ses  ordres  que  s'ouvrit  le  Parc 
aux  cerfs,  espèce  de  lubrique  prison,  peuplée  déjeunes 
filles,  les  unes  achetées  à  de  coupables  paréos,  les  au- 
tres arrachées  à  leurs  familles  désespérées. 

Des  pamphlets  grossiers  révélaient  au  public  les 
voluptés  royales  ;  et  des  vérités  dégoûtantes  le  dis- 
posaient à  croire  les  plus  odieuses  calomnies.  La 
police  ayant  donné  Tordre  d'arrêter  les  mendians, 
quelques-uns  de  ses  agens  enlevèrent  des  enfans  d'ou- 
vriers, dout  ils  espéraient  faire  payer  la  rançou  à 
leurs  mères. Cet  attentat  fit  éclater  un  violent  tumulte. 
Le  bruit  se  répandît  que  le  roi,  pour  ranimer  ses  for- 
ces épuisées,  prenait  des  bains  de  sang  humain,  et 
que  telle  était  la  cause  de  l'enlèvement  des  enfens. 
Beaucoup  de  gens  ajoutèrent  foi  à  ce  bruit,  non 
moins  absurde  qu'atroce.  C'est  après  cet  événement 
que  la  garde  de  Paris,  qui  jusqu'alors  (1760)  avait 
été  composée  de  bourgeois  sans  uniforme,  fut  mise 
sur  le  pied  militaire,  et  que  plusieurs  casernes  furent 
construites,  afin  que  les  gardes  françaises  et  les  gardes 
suisses  tinssent  la  capitale  en  respect.  Louis  XV  ne 
voulait  plus  entrer  dans  Paris  ;  le  chemin,  connu  sous 


(  1)  Louis  XV  ir*y  était  que  trop  disposé  :  il  avait  pris  des  goûts  ignobles; 
il  aimait  à  faire  la  cuisine  dans  ses  petits  appartemens  ;  il  buvai4rVec  eicè*r 
souvent  jusqu'à  tofeiber  au  dernier  degré  de  Pirresse. 
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le  nom  de  chemin  de  la  révolte  y  fut  tracé  pour  aller 
de  Versailles  à  Saint-Denis  :  une  haine  réciproque 
séparait  le  prince  et  les  sujet*. 

Après  madame  de  Pompadoor,  la  honte  de  son 
règne  devait  encore  être  surpassée.  Cn  agent  de  dé» 
hanche  choisit,  pour  le  roi  ,  une  fille  de  la 
classe  :  un  du  Barrv,  qui  donnait  à  jonrrT  f  avait 
dans  un  Ben  public  de  prostitution,  pour  en  fanm  sn 
maîtresse.  On  compta  sur  Tait  infime  et  cette  fille, 
sur  son  langage  obscène,  effronté,  pour  donner  <pei~ 
que  émotion  nouvcUe  an  monarque  blase  :  elle  ravit 
ses  sens.  On  osa  la  présenter  à  la  cour*  le  mnrrrhal 
de  Richelieu  se  fit  son  chevalier.  Pour  la 
on  était  obligé  de  lui  trouver  on  nom;  il  se 
tra  un  homme  assez  vil  pour  Lrépoaser.  Celait  le 
comte  du  barre,  frère  de  «loi  dont  elle  avait  cfté  la 
maîtresse.  Quelque  accoutumés  qœ  fasacnt  à  tons  1» 
genres  de  scandale  les  courtisans  et  leurs  femmes,  in 
répugnaient  à  s'approcher  df une  lavoote  si  dégra- 
dée; toutefois,  l'exemple  offert  par  les  pins  An  mes 
fut  bientôt  suhrL  Des  ministres,  des  généraux,  des 
magistrats,  des  év&paes,  briguèrent  la  fervenr  de  celfe 
qui  mettait  le  comble  an  déshemnenr  de 

Je  ne  suis  point  Tordre  historique;  je  lace 
bleau  destiné  à  faire    connaître  fétat 
Louis  XV  laissa  la  Fiance  à  son 
venons  de  la  voir  avilie  an  dedans,  ON»  Ji 
humiliée  au  dehors*  * 

Les  premiers  actes  de  la  poBtiqpir  <fe 


12  INTRODUCTION. 

Versailles  avaient  été  cependant  couronnés  de  succès. 
Si  Ton  vit  échouer  la  tentative,  faible  et  mal  soutenue, 
dont  le  but  était  de  rendre  le  trône  de  Pologne  à 
Stanislas  Leczinski,  beau-père  de  Louis  XV,  ce  fut  un 
ample  dédommagement  que  la  réunion  de  la  Lorraine 
à  la  France ,  par  le  traité  de  Vienne.  Les  avantages 
'd'une  possession  si  belle  ne  permettent  point  d'adres- 
ser des  reproches  au  cardinal  de  Fleury  :  il  ménagea  le 
sang  et  l'argent  des  Français  ,  et  sa  diplomatie  fut 
habile. 

La  mort  de  l'empereur  Charles  VI  fit  éclater, 
cinq  ans  après  (1740),  une  guerre  générale  en  Eu- 
rope, guerre  injuste,  entreprise  pour  dépouiller  Marie- 
Thérèse  de  l'héritage  de  son  père.  Le  cardinal  de 
Fleury  s'y  opposait  ;  il  rappelait  un  engagement  for- 
mel pris  avec  l'empereur,  à  la  paix  de  Vienne,  il  in- 
voquait la  morale  et  l'honneur;  mais  le  comte  de 
Belle-Isle  entraîna  Louis  XV,  en  l'assurant  qu'il  tou- 
chait au  moment  de  recueillir  le  fruit  du  système 
adopté,  depuis  plus  d'un  siècle,  pour  abaisser  la  mai- 
son d'Autriche.  Louis  XV  soutint  Frédéric  II  qui  s'em- 
para de  la  Silésie,  et  l'électeur  de  Bavière  qui  se  crut 
empereur;  tandis  que  les  Anglais,  fidèles  à  leur  rivalité 
contre  la  France,  secoururent  l'impératrice.  Cette 
guerre  traînait  en  longueur  et  consumait  nos  armées.  ' 
Le  ministère  qui  remplaça  le  cardinal  de  Fleury,  mort 
âgé  de  plus  de  89  ans,  voulut  tenter  de  nouveaux  efforts, 
et  le  génie  du  maréchal  de  Saxe  promettait  des  vic- 
toires. La  duchesse  de  Châteauroux  qui,  la  première,   " 
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domina  Louis  XV  ,  douée  d'une  imagination  vive , 
rêvait  la  gloire  de  son  amant  ;  fière  de  songer  qu'elle 
paraîtrait  à  côté  du  roi  dans  les  camps,  elle  résolut 
de  lui  inspirer  le  désir  d'animer  ses  soldats  par  sa  pré- 
sence. Louis  XV,  dans  sa  faiblesse,  était  susceptible 
de  céder  à  une  impulsion  généreuse  ,  et  il  annonça, 
son  départ  pour  l'armée  de  Flandre.  Les  forces  mili- 
taires ne  furent  pas  distribuées  avec  prudence;  le  mi- 
nistère s'occupait,  avant  tout,  d'assurer  la  victoire  sur 
le  point  où  paraîtrait  le  monarque;  l'armée  de  Flan* 
dre  fut  portée  au  double  de  celle  des  Autrichiens,  et 
l'Alsace  était  dégarnie.  Dès  que  le  roi  fut  arrivé ,  on 
prit  Menjn  en  sa  présence,  et  l'on  se  hâta  de  lui  faire 
entendre  un  Te  Deum  auquel  assista  sa  maîtresse. 
Les  succès  continuaient  avec  rapidité,  lorsqu'on  apprit 
que  le  prince  Charles,  à  la  tête  d'une  armée  autri- 
chienne, avait  passé  le  Rhin  et  pénétrait  en  Alsace; 
Aussitôt,  madame  de  Chateauroux  fait  entendre  à  son 
ornant  les  mots  d'honneur  et  de  gloire;  le  roi  part 
pour  Lçs  provinces  menacées,  et  tombe  malade  à  Metz. 
Sa  vie  fut  en  danger.  Il  informa  de  sa  situation  le  ma- 
réchal de  Noailles,  qu'on  opposait  au  prince  Charles, 
et  dit  ces  nobles  paroles  :  «  Ecrivez-lui  que  pendant 
qu'on  portait  Lpuis  XIII  au  tombeau ,  le  prince  de 
Condé  gagnait  tune  bataille.  »  La  reine  se  rendit  pré* 
cipitamment  à,  Metz;  il  là  revit  avec  émotion  ,  il  la 
pria  de  lui  pardonner  ses  erreurs.  Les  alarmes  et  les 
vœu£  de  la  France  furent  sincères*.  A  Paris  et  dans  les 
provinces,  une  foule  cfe> personnes  remplissaient?:  les 
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églises ,  et  demandaient  avec  ferveur  la  conservation 
d'un  roi  regardé  comme  victime  des  fatigues  de  la 
guerre,  et  du  dévouaient  à  l'honneur  français.  A  la 
vue  d'un  concours  si  touchant ,  il  était  naturel  de  dire 
que  Louis  XV  était  bien  aimé;  et  ces  mots  se  trans- 
fccmèrent  en  un  glorieux  surnom  que,  plus  tard,  on 
cessa  de  prononcer,  pour  n'être  pas  accusé  d'une 
sanglante  ironie. 

Les  journées  de  Fontenoi ,  celles  de  Raucoux,  de 
Coni,de  Laufeld,  prouvèrent  la  supériorité  de  nos 
armes.   L'invasion  des  Pays-Bas  et  plusieurs  succès 
en  Hollande ,  garans  d'autres  succès ,  donnaient  à  la 
France   le  droit  de  commander  la  paix.  La  marine 
anglaise  avait  remporté  des  victoires ,  mais  nous  avions 
conquis  l'électorat  de  Hanovre.   Le  cabinet  de  Ver- 
sailles, pour  s'assurer  de  grands  avantages,  n'aurait 
eu  besoin  que  de  montrer  moins  de  précipitation  et 
plus  de  dignité.  Mais,  madame  de  Pompadour  était 
alors  la  favorite;  elle  s'ennuyait  d'être  éloignée  de  son 
amant  ou  d'aller  le  voir  à   l'armée.  Les  courtisans 
étaient   importunés  des   triomphes   du  maréchal  de 
Saxe.  Le  roi  se  sentait  las  de  faire  violence  à  son 
amour  du  repos;  il  voulait  la  paix  à  tout  prix,  il  la 
sollicitait,  il  offrait  sans  cesse  d'abandonner,  de  res- 
tituer tout  ce  qu'il  tenait  de  la  victoire.  Ses  adula- 
teurs vantaieut  sa  modération  ;  et  les  étrangers  sou- 
riaient de  sa  faiblesse,  sans  se  hâter  d'en  profiter. 
Leurs  diplomates  furent  long-temps  à  chercher  quel 
piège  pouvaient  cacher  des  offres  si  extraordinaires, 
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et  ce  fut  avec  étonnement  qu'ils  signèrent  enfin  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748). 

Le  cabinet  de  Saint-James  renouvela  l'indigne  sti- 
pulation qui  nous  avait  forcés,  dans  les  revers  de 
Louis  XIV,  à  démolir  les  fortifications  de  Dunkerque, 
à  combler  le  port,  à  souffrir  que  des  commissaires 
anglais  fussent  établis  dans  cette  ville ,  afin  de  s'assu- 
rer que  nous  n'avions  pas  la  mauvaise  foi  de  violer  le 
traité;  et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  l'opprobre 
de  cette  clause ,  les  commissaires  étaient  payés  par  la 
France. 

Pendant  la  guerre ,  le  prince  Charles  Edouard  s'é- 
tait jeté  en  Ecosse;  nos  ministres  lui  avaient  donné 
de  faibles  secours  qui  ne  pouvaient  assurer  le  succès 
de  sa  cause,  et  qui  devaient  irriter  les  Anglais.  Ceux-ci 
demandèrent  son  expulsion  de  France;  ils  avaient  - 
le  droit  d'en  faire  une  condition  du  traité  ;  et  l'on 
ne  prenait  plus  à  Paris  d'intérêt  à  ce  prince,  de- 
puis qu'on  le  voyait  se.  livrer  aux  plaisirs  avec  une 
odieuse  légèreté,  tandis  que,  dans  sa  patrie,  le  sang 
de  ses  défenseurs  coulait  sur  l'échafaud.  Mais  l'in- 
signe maladresse  des  agens  de  l'autorité  fit  un  grand 
tort  à  la  cour  de  Versailles.  Charles  Edouard  fiit 
arrêté  à  l'Opéra,  pour  être  conduit  à  la  ;fro»i  -  fr 

L'excessive   faiblesse   du   gouvernement      ait" 
nue  ;  les   Parisiens  s'imaginèrent   que  VA 
avait  exigé  que  l'arrestation  se  fit  publ 
dans  une  fête ,  pour  insulter  à  Thon 
partout  on  demandait ,  en  rougissait  d 
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de  quel  droit  le  ministère  anglais  faisait  la  police 
dans  Paris. 

Pendant  huit  années  de  paix,  le  gouvernement  bri-  - 
tannique  donna  un  grand  développement  à  sa  marine; 
et  il  voulut  en  profiter  pour  accroître  ses  possessions 
lointaines.  Les  Anglais,  interprétant  une  clause  du 
traité  d'Utrecht ,  firent  des  réclamations  relatives  aux 
frontières  du  Canada  :  on  négociait  ;  ils  commencèrent 
les  hostilités,  et  nous  enlevèrent  trois  cents  batimens. 
La  difficulté  de  soutenir  une  guerre  maritime ,  avec 
des  forces  très  inférieures  à  celles  de  nos  rivaux, 
imposait  à  la  cour  de  Versailles  l'obligation  de  ne 
pas  augmenter  nos  embarras  militaires  et  financiers, 
en  prenant  part  aux  querelles  des  puissances  du  con- 
tinent. Une  complication  déplorable  vint ,  cependant, 
aggraver  notre  situation.  Marie-Thérèse  brûlait  de 
recouvrer  la  Silésie  ;  elle  avait ,  contre  la  Prusse,  le 
secours  de  la  Russie,  de  la  Pologne  et  de  la  Suède,, 
mais  elle  ambitionnait  surtout  l'appui  de  la  France  : 
elle  mit  dans  sa  négociation  autant  d'adresse  qu'elle 
avait ,  dans  d'autres  circonstances ,  déployé  de  force  * 
d'âme.  La  fière  Marie-Thérèse  s'imposa  la  contrainte 
de  cajoler  madame  de  Pompadour  ;  et  celle-ci  fut* 
enivrée  par  les  lettres  où  l'impératrice  l'appelait  son 
amie.  Louis  XV  qui ,  peu  d'années  auparavant,  avait 
violé  ses  promesses  à  Charles  VI ,  pour  suivre  le  sys- 
tème d'abaisser  la  maison  d'Autriche ,  laissa  détruire 
ce  système  par  sa  maîtresse,  qui  paya  des  flatteries  avec 
le  sang  français.  L'alliance  autrichienne  fut  signée. 
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Durant  cette  guerre,  si  tristement  célèbre  sous  le  nom 
de  guerre  de  sept  ans,  les  armées  françaises  prou- 
vèrent qu'elles  n'avaient  point  perdu  leur  valeur.  Le 
maréchal  de  Richelieu  à  Minorque,  le  maréchal 
d'Estrées  à  la  bataille  d'Haslembeck>  le  prince  de  Condé 
opposé  au  duc  de  Brunswick ,  et  surtout  le  maréchal 
de  Broglie,  remportèrent  des  victoires.  Cependant  la 
guerre,  follement  entreprise  et  follement  conduite 
par  madame  de  Pompadour,  fut  désastreuse.  Les  mili- 
taires qui  se  montraient  les  plus  empressés  courtisans 
de  cette  femme,  étaient  à  ses  yeux  les  meilleurs  géné- 
raux. Le  maréchal  de  Broglie  et  le  prince  de  Soubise 
élevaient  l'un  contre  l'autre  des  accusations.  De  Bro- 
glie avait  des  talens  que  secondait  la  fortune ,  il  était 
<;herà  l'armée,  aux  Français;  il  fut  exilé.  Soubise, 
d'une  incapacité  reconnue  et  chargé  du  poids  de  la 
défaite  de  Rosbach ,  descendit,  à  son  retour,  dans  un 
château  de  la  favorite,  et  fut  conduit  par  elle  à 
Choisy,  pour  y  souper  avec  Louis  XV.  (i) 

La  guerre  nous  devint  plus  fatale  encore  sur  mer 
que  sur  terre.  Pour  obtenir  la  paix  (1763),  une  co- 

(i)  Le  jour  où  l'on  connut  dans  Paris  l'exil  du  maréchal  de  Broglie, 
le  théâtre  français  donnait  Tancrède;  les  spectateurs  applaudirent  avec 
fureur  ces  vers  : 

a  Un  héros  qu'on  opprime  attendrit  tous  les  cœurs.  » 

«  On  dépouille  Tancrède,  on  l'outrage,  on  l'exile  : 
«  C'est  le  sort  d'an  héros  d'être  persécuté.  »> 

De  piquantes  épigrammes  furent  lancées  contre  le  prince  de  Soubise. 
T.    I.  "  2 
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lonie  peuplée  de  Français,  le  Canada,  fut  abandonna 
aux  Anglais  :  nous  perdîmes  des  possessions  en  Amé- 
rique, en  Afrique,  en  Asie;  il  fallut  détruire  les  forti-  **^ 
ficalions  de  Dunkerque,  relevées  pendant  la  guerre  : 
il  fallut  recevoir  encore  les  commissaires  de  la  Grande- 
Bretagne.  Une  seule  ignominie  nous  manqua  :  c'est  à 
tort  qu'on  a  prétendu  qu'un  article  secret  du  traité 
limitait  le  nombre  de  vaisseaux  que  pourrait  entrete- 
nir la  France. 

Pendant  la  guerre  de  sept  ans,  il  se  développa  dan.s 
le  public ,  contre  la  cour  ,  une  opposition  toute  nou- 
velle. Les  salons  de  Paris  entendaient  de  perpétuels 
éloges  du  roi  de  Prusse;  on  parlait  de  lui  avec  un  tel 
enthousiasme  qu'on  semblait  faire  des  vœux  pour  le 
succès  de  ses  armes.  Dans  les  désastres  de  Louis  XIV, 
les  Français  cherchaient  à  pallier  les  fautes  de  leur 
monarque ,  ils  attribuaient  ses  revers  à  l'inconstance 
de  la  fortune,  et  sauvaient  ainsi  l'honneur  national  : 
sous  Louis  X\\  on  ne  trouva  plus  d'autre  moyen  pour 
conserver  cet  honneur,  que  de  rendre  le  roi,  la  favo- 
rite, seuls  responsables  des  malheurs  publics,  et  de  sé- 
parer la  nation  de  la  cour.  Ce  n'est  point  la  légèreté 
française  ,  c'est  la  dégradation  du  gouvernement  qu'il 
Aut  accuser  de  ce  changement  des  esprits.  On  peut 
s'identifier  avec  un  roi  tel  que  Louis XIV,  alors  même 
qu'il  dit  ces  paroles  étranges,  F  état,  c  est  moi;  mais, 
quand  la  maîtresse  d'un  prince  semble  près  de  les 
prononcer  ,  qui  pourrait  subir  la  honte  de  les  en- 
tendre ? . 
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L'abbé  de  Bernis  (i)  avait,  sans  l'approuver,  signé 
l'alliance  avec  l'Autriche.  Quand  on  vit  les  calamités  . 
^5*  que  la  guerre  entraînait,  ce  ministre  voulut  y  mettre 
un  terme  ;  mais  à  peine  eut-il  laissé  voir  son  dessein, 
qu'il  perdit  la  faveur  de  madame  de  Pompadour  :  il 
donna  sa  démission  ;  c'est  un  des  traits  honorables  de 

r 

sa  vie.  La  favorite  le  remplaça  par  le  comte  de  Choi- 
seul  (a),  dont  le  système  politique  était  d'accord  avec 

i 

l'intérêt  de  l'Autriche ,  et  dont  la  fierté  répugnait  à 
traiter  de  la  paix  dads  des  circonstances  si  défavora- 
bles. Le  nouveau  ministre  tenta  de  rappeler  la  for- 
tune sous  nos  drapeaux  :  il  réprima  des  abus  funestes 
à  la  discipline  (Je  l'armée  ;  il  fit  signer  le  pacte  de  fa- 
mille,  dont  l'idée  lui  appartenait,  et  qui  établissait  une 
alliance  entre  toupies  princes  régnans  de  la  maison 
de  Bourbon  ;  cependant,  malgré  ses  efforts  il  se  vit 
contraint  de  subir  la  paix  de  1763.  Soft  vœu  fut  jjès- 
,*lors  d'en  effacer  la  honte.  Puissant  près  de  madame  de 
Pomp^our,  par  le  moyen  le  plus  sûr  de  dominer  une  * 
femme,  prinfciflfcl  ministre  ,  j>ans  en  avoir  le  titre  ,  il 
s'appliqua'^Rfcstarnment  à  relever  ,  les  forces  du 
royaume.  Les  -troubles  qu'il  vit  naître  dans  les  colo- 
nies anglaises  de  l'Amérique  du  nord  (1 76^),  hâtaient 
ses  préjferatifs;  et,  quand  il  sortit  du  ministère,  les 
.réformes  effectuées  dans  l'armée  9  l'état  de  la  flotte 
qui  se  composait  de  soixante-quAre  vaisseaux  et  de 


(1)  Depuis  cardinal.^ 

(a)  Bieotc^  nommé  duc  et  pair. 
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cinquante  frégates  ou  corvettes,  attestaient  sa  vigilan- 
ce (f  ;.  Sras  être  au  rang  des  grands  ministres,  Clioi- 
seul  avait  des  talens,  de  l'activité,  un  sentiment  vif  de 
l'honneur  français;  et  son  renvoi,  dont  je  parlerai  plus 
tard,  fut  un  malheur  «ajouté  à  beaucoup  d'autres. 

La  dernière  humiliation  que  Louis  XV  reçut  des 
étrangers  fut  le  partage  de  la  Pologne  ,  qu'il  ne  con- 
nut qu'après  l'événement,  et  dont  la  France  resta 
spectatrice  immobile.  L'affront  de  n'être  compté 
pour  rien  en  Europe, «mut  Louis  XV.  a  Ah  !  dit-il, 
si  Choiseul  eût  été  ici  ,  les  choses  se  seraient  passées 
d'une  autre  manière  :  »  puis,  il  alla  oublier  la  France 
et  l'Europe ,  dans  les  orgies  de  ses  petits  apparte- 
nons. 

C'est  lorsque  la  honteuse  issue  de.  nos  guerres,  et  la 
scandaleuse  élévation  de  madame  du  Barry,  laissaient 

m 
(i)  Nous  verrous  qu'après  lui  il  existait  encore  d'incroyables  abus  dan»4 

l'armée;  cependant,  il  en  avait  supprimé  de  très  graves.  Les  capitaiues 
étaient  chargés  de  la  solde  et  de  l'entre  lien  de  leurs  compagnies,  moyen- 
nant une  somme  qui  leur  était  comptée.  Il  en  réurYai^aig. souvent  une 
compagnie  était  très  incomplète;  l'officier  qui  U  couHNKt  gardait  une 
partie  de  la  solde ,  et  faisait  .voir  à  l'inspecteur  de  prétendus  soldats 
payés  pour  figurer  à  la  revue.  Les  fournitures  dounaiant  lieu  à  des  gains 
de  plus  d*un  genre.  Un  officier  de  cavalerie  ménageait  souvent ,  «Tune 
manière  fort  préjudiciable  au  service .  les  chevaux  qu'il  payait.  Choiseul 
réduisit  les  capitaines  à  des  appointemeus ,  et  chaque  régiment  eut  un 
quartier-maitre  chargé  de  k.  comptabilité. 

Au  momeut  d'une  guerre,  on  letait  de  nouveaux  corps,  et  il  fallait 
long-temps  pour  les  exercer.  Choiseul  organisa  l'année  de  manière  à  avoir 
des  cadres  où  entrèrent  les  recrues,  qui  se  trouverait  ainsi  formées  plus  tôt ,    " 
et  sans  qu'il  fût  besoiu  d'augmenter  fe  nombre  des  officiers. 
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à  la  couronne  si  peu  de  cet  éclat  qui  la  rendait  im- 
posante Sous  le  règne  précédent,  qnç  Louis  XV  frappa 
ou  laissa  frapper  le  coup  le  plus  violent  qu'on  eût  en- 
core porté  à  la  magistrature.  J'ai  dit  que  le  mode  de 
gouvernement,  ne  pouvait  être  durable,  et  que  les  fai- 
bles limites  du  pouvoir  royal  seraient  un  jour  ou  for- 
tifiées ou  franchies.  Nous  allons  voir  une  des  solutions 
du  problème  qu'il  s'agissait  de  résoudre.  Jusqu'à 
présent  j*ai  rejeté  les  détails,  les  développemens ;  ils 
deviennent  ici  nécessaires,  j'écris  l'introduction  d'une 
histoire  dont  l'objet  principal  est  la  législation  frau* 


Le  régent  avait  à  peine  rétabli  les  magistrats  dans 
leurs  droits ,  qu'il  éprouva  leur  résistance ,  et  déploya 
contre  eux  l'autorité  :  il  tint  un  lit  de  justice  (171 8)* 
il  fit  même  arrêter  un  président  et  deui  conseillers; 
et  bientôt  il  exila  le  parlement  en  corps  (i\  ce  qui  était 
sans  exemple.  La  lutte  entre  l'autorité  royale  et  la  ma- 
gistraturefiit  incessamment  renaissante  sous  Louis XV; 
et  l'on  a  dit,  non  sans  justesse ,  que  son  règne  fut 
celui  des  lus  de  justice  et  des  lettres  de  cachet.  Les 
trois  causes. principales  de  l'agitation  des  parlcmens 
étaient  les  impôts,  les  prétentions  du  clergé  ultramon- 
tain?  et  le  désir  de  défendre  ou  d'accroître  les  préro- 
gatives de  la  magistrature.  Sous  le  rapport  des  im- 
pôts, on  ne  peut  accuser  le  parlement  de  Paris  d'avoir 
déployé  un  zèle  trop  ardent;  il  y  aurait  plutôt  à  lui 

(1)  A  Pojyo^^i72o). 
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reprocher  des  moment»  de  faiblesse ,  où  ses  devoirs 
cédèrent  à  des  considérations  d'intérêt  particulier  (i). 
On  remarque  plus  de  fermeté  dans  quelques  parle- 
mens  de  province,  et  dans  la  cour  des  aides  que  pré- 
sidait Malesherbes.  Les  prétentions  ultramontaines 
éprouvaient  une  opposition  vive  et  constante  de  la 
part  du  parlement  ;  mais  il  n'eut  pas  toujours  assez 
de  dignité  dans  ces  querelles  qui  troublaient  le  repos 
des  familles  ;  souvent  les  magistrats  se  montraient  en» 
tétés,  tracassiers,  et  parlaient  moins  en  défenseurs 
impassibles  des  lois  qu'en  soutiens  colériques  du 
parti  janséniste.  Enfin  ,  dans  ses  débats  avec  la  cour  , 
le  parlement  défendait  les  intérêts  de  la  France,  mais 
moins  que  les  siens  propres  ;  et  toujours  l'esprit  de 
corps  fut  son  premier  mobile.  Ni  le  roi ,  ni  le  parle- 
ment n'exanfinaient,  avec  maturité,  dans  quelles  li- 
mites il  faudrait  agir  pour  assurer  le  bien  public  ;  et 
des  deux  côtés  la  pensée  dominante  était  d  exercer  le 
plus  grand  pouvoir,  sans  contradiction  et  sans  obstacle. 
Les  courtisans  et  les  maîtresses  s'indignaient  que 
des  gens  de  robe  osassent  résister  aux  volontés  du 
roi.  Louis  XV  était  environné  d'une  atmosphère  an- 
tiparlementaire, et  détestait  chaque  jour  davantage 
une  opposition  qui  le  troublait  dans  ses  plaisirs,  et  fa- 
liguait  son  indolence.  Tous  les  moyens  furent  épuises, 
sous  son  règne,  pour  soumettre  les  parlemens.  Leçon- 
seil  cassait  leurs  arrêts;  on  tenait  des  lits  de  justice, 

;  i  )  Notamment  sous  l'administration  du  contrôleur  gôréral  de  FArerdy. 
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on  recourait  aux  arrestations,  aux  exils;  on  essayait 
d'affaiblir  la  magistrature,  tantôt  en  diminuant  le 
nombre  de  ses  membres,  tantôt  en  restreignant  son 
autorité.  Lorsque  le  parlemeut  de  Paris  déclara,  en 
1753,  qu'il  cessait  de  rendre  la  justice,  on  alla  jus- 
qu'à revêtir  du  pouvoir  de  juger  une  chambre  royale 
composée  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes. Le  roi  se  montrait  sévère;  puis,  se  lassait 
d'exercer  des  rigueurs  qu'une  foule  de  réclamations 
rendait  embarrassantes.  Les  magistrats,  en  repre- 
'  nant  leurs  fonctions,  n'étaient  pas  moins  disposés  à 
la  résistance  qu'avant  les  épreuves  dont  ils  venaient 
de  triompher;  on  voyait  même  leur  ambition  s'ac- 
croître. Les  parlemens  élevèrent,  en  1756,  la  pré- 
tention de  n'être  qu'un  seul  corps ,  divisé  en  plusieurs 
classes.  Le  chancelier  de  Lhôpital  avait,  en  effet,  ap- 
pelé ces  compagnies,  classes  du  parlement;  /nais  au- 
cune loi,  aucun  usage  ne  les  autorisait  à  réunir  leurs 
forces,  par  une  association  capable  de  rendre  leur  puis- 
sance Colossale.  Ces  corps  oubliaient  combien  leurs 
droits  étaient  incertains,  et  se  persuadaient  trop  fa- 
cilement qu'ils  représentaient  la  nation.  Leur  préten- 
tion effraya  la  cour ,  et  le  roi  fit  enregistrer,  en  lit  de 
justice,  plusieurs  édits  dont  l'exécution  eût  restreint 
leur  pouvoir  dans  des  limites  fort  étroites  (  1  ).  Le  parle- 


(1)  D'après  les, dispositions  nouvelles ,  les  édits  devaient  être  enregistrés 

*  aussitôt  après  la  réponse  du  roi  aux  remontrances  ;  les  assemblées  des 

chambres  nepouvaienl  avoir  lieu  san/   'lutorisation  de  la  grand'chambre: 

•     •     • 
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meut  de  Paris  rcpoudit  par  cent  quatre-vingts  dé- 
missions :  on  aurait  dû  croire  que  ce  corps  était  di- 
sous  ;  mais  l'orage  qui  groudait  sur  sa  tête ,  ne  fut 
pas  plus  durable  que  les  autres.  Le  parti  ultramontain 
avait  contribué  aux  résolutions  violentes  du  gouverne- 
ment. Peu  (Tannées  après,  la  magistrature  encoura- 
gée par  un  ministre,  le  duc  de  Choiseul,  prouva  s» 
force  en  supprimant  les  jésuites  (1762),  infatigables 
promoteurs  des  opinions  antigallicanes;  il  leur  fut  en- 
suite ordonné  de  sortir  de  France  ou  d'abjurer  leur  in- 
stitut (1 764).  Les  parlemcns  avaient  ^lors  une  grande 
autorité  :  étroitement  unis ,  ils  persistaient  à  se 
nommer  classes  du  parlement  du  royaume  ;  ils  lut- 
taient entre  eux  de  zèle  pour  soutenir  leurs  droits 
et  pour  accroître  leurs  privilèges.  Louis  XV,  dans  une 
séance  royale  (1766),  leur  interdit  l'association  qu'ils 
prétendaient  former,  et  proclama  ces  maximes:  Nous 
ne  tenons  notre  couronne  que  de  Dieu...  Au  roi  seul 
appartient  la  puissance  législative,  sans  dépendance 
et  sans  partage.  De  tous  ces  faits  il  résulte  que  le 
roi  voulait  imposer  aux  parlemcns,  à  la  France^ Ja 
monarchie  absolue,  et  que  les  parlcmens ,  avec  des 
idées  plus  ou  moins  vagues  sur  le  but  de  leurs  efforts, 
tendaient  à  établir  une  monarchie  aristocratique, 
dans  laquelle  ils  auraient  tenu  l<*  roi  et  la  nation  en 


et  les  magistrats  n'auraient  voix  dclibérative  ,  dans  ces  assemblées  , 
qu'après  dix  ans  de  service;  deux  chambres  d'enquêtes,  où  se  trouvaient 
les  conseillers  les  plus  jeunes  et  le&plus  ardens , étaient  supprimées ,  etc. 
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tutelle*  Leitleux  puissances  persévéraient  dans  leurs 
desseins,  lorsque  Maupeou,  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  fut  élevé  aux  fonctions  de  chan- 
celier (1768). 

Audacieux  et  souple,  Maupeou  était  capable  de 
prendre  des  résolutions  hasardeuses,  et  d'en  assurer 
le*fRiccès  par  une  fermeté  inébranlable,    unie  à  la 
finesse  qu'exigent   les    détours  de   l'intrigue.   Plein 
d'ambition,  aucune  complaisance   ne   lui  répugnait 
pour  s'élever  ou  se  maintenir  au  pouvoir.  Intrépide 
courtisan ,   il  imagina  une  prétendue  parenté  avec 
les  du  Barry,  afin  d'appeler  ma  cousine  la  vile  fa- 
vorite :  il  prostituait  la  simarre  à  la  toilette  de  cette 
femme;  et  se  ménageant    une  autre  protectrice,  il 
a  Ha* plusieurs  fois  à  Saint-Denis  communier  en    pré- 
sence de  madame  Louise,  fille  de  Louis  XV,  qui  s'é- 
tait faite  carmélite.  Il  y  avait  de  la  dureté  dans  son 
caractère,  et  de   la   mollesse  clans   ses   goûts;  rien 
n'annonçait  autour  de  lui  l'austérité  "d'un  chef  de  la 
justice,  l'élégance  la  plus  recherchée  Brillait  dans  ses 
apparlemens.  Homme  d'esprit ,  il  avait  le  travail  fa- 
cile :  une  santé  faible  ne  nuisait  point  à  son  activité; 
il  était  sobre,  et  ses  mœurs  étaient  exemptes  de  scan- 
dale. 

Maupeou,  premier  président,  avait  montré  du  ca- 
ractère dans  un  exil  de  sa  compagnie;  mais  bientôt, 
préférant  la  route  de  la  fortune  à  cell^  qu'il  venait  de 
suivre,  il  avait  encouru  le  mépris  de  ses  collègues.  Le 
parlemçpt  le  regardait  comme  un  homnae  vp^du  î   a 
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cour,  et  l'accusait  assez  hautement  cTînliclélité  dans  la 
manière  de  recueillir  les  voix.  Im  désir  do  la  vengeanœ 
fermentait  avec  l'ambition  dans  sou  âme  ;  il  avait  ré- 
solu d'humilier,  d  ?  soumettre  la  magistrature;  et  des 
circonstances,  dont  il  s'empara,  vinrent  le  seconder. 

Les  jésuites,  encore  pleins  de  vie  après  leur  des- 
truction ,  s'étaient  réunis  en  grand  nombre  dans^la 
Bretagne,  où  ils  intriguèrent  contre  plusieurs  magis- 
trats, surtout  contre  La  Chalotais,  dont  les  réquisi- 
toires leur  avaient   été  si  funestes.    Ces   magistrats, 
accusés  d'un  absurde  complot,  furent  près  d'être  en- 
voyés   par   une  commission    à    l'cchafaud.    Le  duc 
d'Aiguillon   qui  commandait  en  Bretagne,  était   le 
protecteur  des  jésuites,  et  par  conséquent,  quelque- 
fois leur  instrument.  H  ue  manquait  ni  de  capacité  ni 
de  talent;  mais  il  était  dur,  hautain,  violent,  telle- 
ment odieux  à  la  province  que  le  roi  fut  obligé  de  le 
rappeler,  pour  faire  cesser  l'agitation  et  les  murmu- 
res. Après  son  départ,  le  duc  d'Aiguillon  fut  accusé 
au  parlement  de  Rcn nés ,  d'avoir  tenté,  par  des  ma- 
nœuvres criminelles ,  de  perdre  les  magMrals  arrê- 
tés. Sou  procès  fut  évoqué  au  parlement  de  Paris  qui 
formait  la   cour  des  pairs,  et  pouvait  seul  juger  un 
membre  de  la  pairie.  Louis  XV,  cherchant   des  dis- 
tractions à  l'ennui ,  eut  la  fantaisie  d'assister  aux  au- 
diences, et  le  parlement  se  transporta  à  Versailles  (i). 


f\  )  Dans  plusieurs  écrits  du  temps,  cette  partie  de  l'histoire  du  parlement 
■■«il  rapportée  d'une  manière  i;iexarte.  Le»  auteurs  de  ces  écrit»,  unique- 


^  IATROUUCTIOX.  27 

Le  chancelier,  dans  un  discours  d'ouverture (4  avril, 
1770),  fit  sentir  Pimportauce  d'une  pareille  cause  : 
il  faut ,  dit-il,  laver  la  pairie  des  crimes  d'un  pair 
au  un  pair  des  crimes  qui  lui  sont  imputés.  Le  roi, 
par  sa  présence,  ne  voulait  nullement  gêner  la  liberté 
des  délibérations;  il  entendit  avec  intérêt  les  ma- 
gistrats s'exprimer  d'un  ton  calme ,  en  hommes  qui 
cherchent  la  vérité,  pour  rendre  la  justice.  Leduc 
d'Aiguillon  conçut  bientôt  des  craintes  sérieuses  sur 
les  suites  que  pourrait  avoir  une  affaire  si  grave  :  il 
était  l'amant  de  madame  du  Barry;  tous  deux  s'enten- 
dirent avec  Maupeou  qui  saisit  cette  occasion  d'in- 
sulter la  magistrature,  en  se  jouant  des  lois. 

Tout-à-coup  on  annonce  un  lit  de  justice;  le  roi 
signifie  qu'il  arrête  la  procédure,  et  qu'il  impose  si- 
lence à  toutes  les  parties.  Le  soir  même,  donnant  au 
duc  d'Aiguillon  des  marques  de  faveur,  il  le  fait  souper 
avec  lui  et  le  nomme  du  voyage  de  Marly.  Le  par- 
lement déclare  que  le  cours  de  la  justice  ne  peut  être 
interrompu,  et  rend  un  arrêt  qui  suspend  le  duc 
d'Aiguillon  des  fonctions  de  pair,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  lavé,  par  un  jrçement,  des  accusations  qui  en- 
tachent son  honneur.  Le  chancelier  fait  casser  cet 
arrêt  par  le  conseil;  et  prodigue  de  la  majesté  royale, 
il  mène  Louis  XV  au  palais ,  pour  faire  enlever  du 
greffe  les  pièces  de  la  procédure. 


ment  occupés  de  noircir  Maupeou,  lui  supposent  une  profondeur  Je  perfidie 
tout -à-fait  romanesque. 
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Les  vacances  arrivèrent;  mais  Mau[>eou  tint  ce 
propos  qu'à  la  rentrée ,  il  ouvrirait  la  tranchée  contre 
le  parlement.  Eu  effet ,  dès  que  cette  compagnie  fut 
réunie,  il  lui  envoya' comme  un  simple  règlement 
de  discipline ,  un  édit  dont  les  principales  dispositions 
défendaient  a  ses  membres  de  donner  leur  démission 
en  corps,  de  suspendre  le  service,  et  leur  ordonnnait» 
s'ils  différaient  un  enregistrement ,  d'y  procéder  aussi- 
tôt après  avoir  reçu  la  réponse  aux  remontrances,  \jà 
soumission  leur  était  prescrite,  sous  peine  d'être 
cassés.  Aiusi,  ou  le  parlement  accepterait  cet  édit,  et 
se  réduirait  lui-même  à  la  nullité,  ou  il  résisterait, 
et  on  le  casserait  en  exécution  de  l'édit. 

Le  parlement ,  dont  le  péril  devenait  imminent, 
fit  des  remontrances  pleines  de  dignité.  II  y  a  quelque 
chose  d'imposant  dans  la  manière  dont  il  rappelle  les 
longs  services  de  la  magistrature ,  au  roi  qui  se  dis- 
pose à  l'accabler,  «  Si  la  fierté  des  grands  vassaux, 
dit-il,  s'est  trouvée  forcée  à  s'humilier  devant  le 
trône  de  vos  ancêtres ,  de  renoncer  à  l'indépendance, 
et  de  reconnaître  dans  leur  roi  une  juridiction  su- 
prême, une  puissance  publique  supérieure  à  celle 
qu'ils  exerçaient,  si  l'indépendance  de  votre  couronne 
a  été  maintenue  contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome,  tandis  que,  presque  partout,  les  souverains 
avaient  plié  sous  le  joug  de  l'ambition  ultramontaine, 
enfin ,  si  le  sceptre  a  été  conservé  de  mâle  en  mâle,  à 
l'aîné  de  la  maison  royale ,  par  la  succession  la  plus 
longue  et  la  plus  heureuse  dont  il  existe  des  exem- 


pies  dans  les  annale*  des  «Lucres*,  ton*  ces  jer?:i:s&„  .« 
plus  importans  sans  doate  qu"<&a  £*£  rstnats  rpmiii*  ,i 
l'autorité  rurale  et  a  i  ésaî.  *j3£  &&.  raistouT*  «l  di Jt 
foi,  à  votre  parsèment,  j  Ces  7«e3jM3i««s  ie  lïjras- 
naîent  par  inviter  îe  roi  a  rezaritr  Je*  cajjaBniaijgur* 
de  la  magistrature  comme  de*  aKSsrpft^jsart  eu  3ms- 
voir  royal,  et  à  rétablir  ut  iri^y|EÎ  «ir^,  *»  jî*  irmac 
à  la  rigueur  des  lois. 

Louis  XV  Et  enregistrer  sus  é2i   «a  -C  àt  pesant 

(7  décembre,  1770  .  Le  dur  d  %^l^aoi  ^■•«yat 

vint  siéger  à  cette  séance   en  -ç^a^irit  «  pa.r.  Lt 

chancelier,  dans  son  disaoers.  aecscuL  **  parjurasse 

de  vouloir  dépouiller  le  roi  dt  *m  is^r:* .  î^»:r  i*t 

lui  laisser  quun  vain  litre.  Les   c^psirtit   iTSuœ: 

d'avance  protesté  sur  leurs  registre*  culitc  'jjzz.   ot 

se  passerait  au  lit  de  josiâoe:  -et,  es»  B^:lii: .  ^ 

èrent  de  cesser  Leur*  fontrjoG-t-    Aws    c*:»- 

iça  une  véritable  guerre  d-r  *e£iT*s  d*  -atSuWk  ea 

./itératives  remontrances. 

' f  Au  milieu  de  tant  <f agitation .  -îs  miL-^ire .  k  duc 
de  Cnoiseui ,  desirait  concilier  m  àizai:*  ro*hùe  et 
llionneur  de  la  magistrature  :  il  blâmait  ie  cfeaoaeaîer. 
et  le  parlement  fondait  sur  loi  de  grandes  eiperànce*. 
Maupeou  résolut  de  le  perdre ,  et  fut  seconde  avec- 
activité  par  la  favorite.  C'est  de  Cho'neui  que  Louis  XV 
aurait  pu  recevoir  les  plus  sages  conseils,  et  Louis  XV 
l'exila.  A  la  nouvelle  de  la  disgrâce  du  ministre  en- 
nemi de  Maupeou  et  de  la  du  Barrv ,  il  y  eut  comme 
un  réveil  de  Tlionneur  dans  cette  cour  flétrie.  Choi- 
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seul  n'avait  que  vingt-quatre  heures  pour  quitter 
Paris  :  un  grand  nombre  de  personnes  distinguées 
écrivirent  leurs  noms  à  son  hôtel;  le  ducd,Orléans(i) 
força  sa  porte  et  se  jeta  dans  ses  bras.  Le  lendemain 
ce  fut  au  milieu  d'une  double  haie  de  voitures  que 
Choiseul  s'éloigna  de  la  capitale;  son  exil  ressemblait 
à  un  triomphe. 

Ces  scènes  d'opposition  ne  causèrent  à  Maupeou 
qu'un  désagrément  léger;  sa  puissance  était  un  fait 
qui  loi  suffisait.  Cependant,  cette  époque  pouvait  êlre 
celle  où  Louis  XV   abandonnerait    ses  projets.    Le 
moment  était  propice  pour  concilier  les  esprits  :  le 
roi  voyait  l'opinion  publique  se  prononcer  en  faveur 
des  opposans,  et  pouvait  craindre  de  l'irriter  encore;     , 
le  parlement  venait  de  perdre  un  appui,  et  pouvait 
craindre  les  rigueurs  du  monarque.  Un  prince  du  si 
commença  des  négociations  dont  le  résultat  aurait 
doute  été  favorable,  si  le  désir  du  bien  public  I 
dirigées;  mais  le  motif  en  était  honteux.  La  prince 
de  Monaco  plaidait  en  séparation  contre  son    mari, 
lorsque  la  cessation   de  service  du  parlement  inter- 
rompit son  procès.  Le  prince  de  Condé ,  dont  elle  était 
la  maîtresse,  desirait  vivement  qu'elle  eût  une  entière 
liberté  :  il  pressa  les  magistrats  de  juger  ce  procès; 
il  leur  fit  espérer,  il  les  assura  même,  d'après  quel- 
ques paroles  vagues  de  Louis  XV,  que  s'ils  voulaient 
faire  acte  d'obéissance,  en  reprenant  leurs  fonctions, 


0  Petit-fils  du  régent. 

Jt 
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Tédit  serait  retiré,  ou  du  inoius  regardé  conum1  non 
avenu.  Le  parlement  rentra,  et  madame  de  Monaco  ga- 
gna sa  cause.  Sans  doute  le  jugement  fut  impartial; 
mais  il  n'en  était  pas  moins  fâcheux ,  pour  les  magis- 
trats, d'avoir  commencé  par  un  tel  procès.  Le  public 
trouva  que  leur  conduite  manquait  de  dignité;  et 
leurs  ennemis  allaient  répétant  que  le  parlement, 
pour  se  sauver,  descendait  complaisamment  à  proté- 
ger l'adultère,  (i) 

On  attendait  quel  serait  près  du  trône ,  l'effet  de 
la  soumission  des  magistrats.  Louis  XV  ne  l'approuva 
qu'en  termes  sévères ,  et  déclara  qu'il  maintiendrait 
toujours  son  édit.  Le  parlement  cessa  de  nouveau  de 
rendre  la  justice;  les  ordres  du  roi  et  les  remon- 
trances se  succédèrent  avec  rapidité.  La  réponse  aux 
lettres  de  jussion  du  i5  janvier,  1771,  est  impor- 
tante; elle  contient  la  théorie  du  parlement  de  Paris 
sur  le  pouvoir  royal  et  sur  les  droits  de  la  magistra- 
ture. Le  parlement  déclare  qu'il  reconnaît,  et  qu'il  a 
toujours  reconnu  ces  maximes:  le  roi  ne  tient  sa 
couronne  que  de  Dieu;  toute  autorité,  dans  l'ordre 
politique,  émane  de  la  sienne;  les  magistrats  ne  sont 
que  ses  officiers  ;  et  le  droit  de  faire  des  lois  appar- 
tient à  lui  seul,  sans  dépendance  et  sans  partage. 
Après  des  déclarations  si  formelles,   on  peut  s'éton- 

(1)  Louis  XVI  en  1774,  donna  l'ordre  à  la  princesse  de  Monaco  de  se 
retirer  dans  un  couvenl.  Quand  une  femme,  dit-il,  ne  vit  pas  avec  son 
mari,  elle  ne  doit  pas  vivre  dans  le  monde.  Le  prince  de  Coudé  sut  fa- 
cilement éluder  cel  ordre. 
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ner  que  le  parlement  veuille  disputer  quelque 
au  pouvoir  absolu.  La  suite  de  cette  réponse  a  du 
vague  et  de  1  obscurité;  cependant,  il  est  facile  d'in- 
diquer comment  ses  auteurs  établissaient  leur  droit 
de  résister,  dans  certains  cas ,  aux  volontés  royales. 
Louis  XV  et  son  chancelier  avaient  hautement  re- 
connu ce  principe  :  il  y  a  des  lois  fondamentales  que 
les  mis  sont  dans  l'heureuse  impuissance  de  changer. 
La  mission  des  parlemens,  d'après  le  système  que 
j'expose,  consistait  à  vérifier  si  les  édits  étaient 
conformes  à  ces  lois  immuables;  et.  dans  le  cas 
contraire,  leur  devoir  les  obligeait  à  refuser  de  les 
promulguer,  'i) 

L'opinion  des  magistrats  n'élait  point  cependant  una- 
nime.Un  certain  nombre  d'entre  eux, dans  chaque  parle- 
ment, pensaient  que  la  réponse  aux  lettres  de  j  ussiou  con- 
tenait quelques  principes  faux ,  et  reconnaissaient  des 
maximes  trop  favorables  h  l'étendue  du  pouvoir  royal. 

Ni  le  roi,  ni  le  parlement  ne  voulaient  céder;  les 
raisonnemens  étaient  épuisés  de  part  et  d'autre;  il  est 
évident  que  la  force  des  choses  amenait  une  révolu- 
tion. Plus  on  examine  cette  forme  de  gouvernement , 
plus  on  en  reconnaît  les  vices.  C'était  une  monstruo- 
sité qu'un  corps  à-la-fois  politique  et  judiciaire,  qu'un 


(i)  En  1787,  quand  les  avocats  de  Troye.%  allèrent  féliciter  le  parlement 
de  Paris  sur  son  rappel,  l'orateur  dit  :  «  Vous  avez  renouvelé  ce  principe 
national  qui  fait  notre  sûreté ,  que  toute  loi  avant  d'être  exécutée ,  doit 
être  par  vous,  messieurs,  conférée  avec  les  maximes  imprescriptibles  du 
droit  naturel  et  avec  les  ordonnances  constitutive*  de  cette  monarchie.  » 
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trat&un  arrêt  du  conseil  qui  coufisquait  leurs  charges, 
et  leur  interdisait  de  prendre  le  titre  de  membres  du 
parlement.  Des  lettres  de  cachet  leur  ordonuaient  de 
quitter  Paris  dans  le  jour.  A  ces  rigueurs  ,  Maupeou 
en  ajouta  d'autres  ;  il  prit  soin  de  séparer,  dans  l'exil, 
les  paréos,  les  amis;  ceux  qui  lui  étaient  le  plus  odieux 
furent  envoyés  dans  des  solitudes,  et  même  relégués 
dans  des  lieux  malsains. 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes 
allèrent  remplacer  les  magistrats  proscrits.  Toutefois 
le  chancelier  s'occupa  ,  sans  retard,  de  former  une 
compagnie  qui  fut  moins  semblable  à  Une  commission 
judiciaire;  il  la  composa  des  membres  du  grand  con- 
seil, et  d'hommes  pris  dans  différens  corps,  dans  dif- 
férentes classes  de  la  société.  « 

Le  grand  conseil  était  accoutumé  à  penser  d'après 
les  volontés  de  la  cour;  et  cependant,  l'opposition  était 
si  générale  que  le  chancelier  craignit  quelque  résis- 
tance de  la  part  de  ce  corps,  s'il  ne  lui  faisait  accepter 
ses  faveurs  par  surprise.  Les  membres  du  grand  con- 
seil reçurent  l'ordre  de  se  rendre  a  Versailles  le  j  3 
avril,  à  sept  heures  du  soir;  et,  le  lendemain  matin, 
sans  que  la  plupart  d'entre  eux  connussent  l'objet  de- 
cette  réunion,  Maupeou  les  fit  entrer  au  lit  de  justice 
préparé  en  secret.  Là ,  ils  entendirent  annoncer  so- 
fenneUement  que  l'ancien  parlement  de  Paris  était 
cassé,  et  qu'ils  le  remplaçaient.  A  l'issue  de  la  séance, 
Maupeoti  s'empara  d'eux,  les  emmena   dîner;  et  en 
sortant  de  table,  il  les  fit  partir  à  sa  suite  pour  les  in- 
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stalier  à  Paris.  Ainsi,  il  ne  les  avait  pas  quittés  un  in- 
stant; il  ne  leur  avait  laissé  le  temps  ni  de  se  con- 
'    certer  ni  de  réfléchir. 

Dans  la  soirée,  il  y  eut  plusieurs  démissions.  Lam- 
bert, doyen  du  grand  conseil,  s'honora  par  sa  fermeté. 
Ce  viejllaïd  partit" de  Versailles  avec  ses  collègues; 
mais  lorsqu'il  eut  passé,  la  barrière,  il  se  fit  con 
duire  à  son  hôtel,  et  n'assista  point  à  l'installation. 
Une  lettre  de  cachet  lui  ordonna  le  lendemain  d'aller 
siéger.  Il  se  rendit  à  la  séance  de  ce  parlement 
dont  il  ne  reconnaissait  pas  l'autorité.  «  Je  viens , 
dit-il,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  ;  mais  je  ne  puis 
faire  aucun  acte  de  magistrature.  J'abandonne  au  roi 
ma  fortune,  ma  liberté,  ma  vie;  mais  je  garde  ma 
conscience  :  je  ne  reparaîtrai  point  dans  cette  en- 
ceinte ».  Il  promena  un  regard  sévère  sur  ceux  qui 
l'entouraient,  et  sortit.  Le  soir  même,  il  reçut  l'ordre 
d'exil  qu'il  attendait. 

Pendant  long-temps,  on  avait  pris  peu  d'intérêt, 
en  France,  aux  débats  élevés  entre  la  cour  et  la  nia- 
gistrature.  Les  remontrances  du  parlement,  lors  de 
son  exil  en  i  ^53 ,  firent  beaucoup  moins  de  sensa- 
tion dans  Paris  que  la  querelle  sur  la  musique  fran- 
çaise, excitée  par  l'arrivée  des  clianteurs  italiens.  Les 
Français,  entraînés  par  leurs  plaisirs  ou  leurs  affaires, 
habitués  à  voir  des  abus ,  à  se  consoler  d'une  vexa- 
tion  par  une  épigramme ,  s'étourdissaient  facilement 
sur  les  dangers  publics  :  mais,  le  coup  frappé  par 
Maupeou    les  contraignit  à  réfléchir.  Il  ne  fut  plus 

3. 
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possible  de  se  faire  illusion ,  lorsqu'on  vit  transfor- 
mer en  magistrats  des  gens  servi  les  qui  souscriraient 
à  tous  les  caprices  du  pouvoir,  lorsqu'on  vit  détruire 
f inamovibilité  des  juges,  par  conséquent  leur  indé- 
pendance, garant  de  leur  intégrité.  L'indignation 
publique  éclata  contre  un  ministre  qui  bouleversait 
la  magistrature,  les  lois,  et  réduisait,  avec  mépris,  la 
France  à  n'avoir  pas  même  une  apparente  sauvegar- 
de contre  le  despotisme.  Les  princes  du  sang,  le  seul 
comte  de  la  Marche  excepté,  envoyèrent  au  roi  leur 
protestation  contre  le  renversement  des  lois  de  l'état. 
Treize  pairs  adhérèrent  à  cette  démarche (  i  ).  Les  par- 
leinens  de  province  élevèrent  des  voix  courageuses; 
leurs  arrêtés,  leurs  lettres,  leurs  remontrances  se 
succédaient.  Les  parlemens  de  Toulouse,  de  Besan- 
çon ,  de  Rouen,  d'autres  encore,  demandèrent  les 
états  généraux.  Mais  les  remontrances  les  plus  remar- 
quables furent  celles  de  la  cour  des  aides  ;  elles  étaient 
l'ouvrage  de  Malesherbes.  On  y  trouve  ce  désir  de 
paix  et  de  justice,  ce  besoin  du  bonheur  public,  qui 
remplissaient  l'âme  de  l'auteur.  Ces  remontrances, 
bien  qu'on  l'ait  souvent  prétendu ,  ne  sont  pas  un 
profond  traité  de  droit  public;  l'auteur  évite  d'exa- 
miner les  questions  délicates;  et,  lorsqu'il  en  parle, 
il  n'est  pas  exempt  de  contradictions;  mais,  parmi 
tant  d'écrits  nés  à  cette  époque  agitée,  c'est  le  seul  où 
la  voix  du  sentiment  se  fasse  entendre ,  c'est  le  pliis 

{i)  Ce  n'était  que  la. minorité. 
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noble  et  le  seul  touchant.  Louis  XV  refusa  de  re- 
cevoir ces  remontrances,  et  l'on  peut  douter  qu'il  les 
ait  jamais  lues.  Un  grand  nombre  de  bailliages,  dont 
les  membres  n'avaient  guère  que  leurs  places  pour 
exister,  refusèrent  obéissance  aux  remplaçai) s  du  par- 
lement. Il  y  eut  beaucoup  de  traits  de  désintéresse-, 
ment  el  de  courage.  Le  lieutenant-général  de  M  eaux, 
La  Noue,  écrivait  au  chancelier  :  j'aime  mieux  mou- 
rir dé  faim  que  de  honte.  A  l'instant  où  le  conseil 
d'état  siégea  dans  la  salle  du  parlement ,  les  avocats 
cessèreat  de  paraître  au  barreau.  Presque  toutes  les 
personnes  qui  avaient  des  procès  ne  voulurent  plus 
être  jugées.  Un  homme  moins  scrupuleux,  après 
avoir  gagné  sa  cause,  eut  peine  à  trouver  un  huissier 
pour  signifier  le  jugement.  L'installation  de  la  com- 
pagnie sortie  du  lit  de  justice  ne  changea  point  ces 
dispositions.  Les  nouveaux  magistrats  lisaient  le  mé- 
pris dans  les  regards  de  la  foule  qui  se  pressait  sur 
leur  passage;  et  souvent  ils  furent  accueillis  par  des 
huées,  comme  l'avaient  été  les  conseillers  d'état  et 
les  maîtres  des  requêtes.  Les  bons  mots,  les  sarcasmes 
circulaient  contre  eux  dans  Paris,  dans  la  France. 
Tout  devenait  sujet  d'allusions  malignes  ;  il  y  avait 
des  galons  qu'on  appela  galons  a  la  chanceliere  :  ils 
étaient  faux  et  ne  rougissaient  pas.  Des  cercles  bril- 
lans  semblaient  se  transformer  en  assemblées  politi- 
ques. On  entendait  les  femmes  prononcer  les  mots, 
constitution  de  l'état,  lois  fondamentales,  inamovi- 
bilité des  charges.  Les  femmes  jouèrent  un  graiid 
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râle  dans  celle  guerre  contre  le  despotisme  ;  elles  en- 
courageaient leurs, maris,  leurs  fils,  leurs  frères  à  sui- 
vre la  route  de  l'honneur  ou  les  faisaient  rougir  de 
s'en  être  lâchement  écartes.  (  i  ) 

Cette  révolution  fit  éclore  une  multitude  d'écrits: 
on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  cinq  cents,  dont  le» 
trois  quarts  étaient  dirigés  contre  les  opérations  du 
chancelier „  et  presque  tous  les  autres  payés  par  lui. 
Quelques  pamphlets  n'avaient  pour  but  que  de  tourner 
en  ridicule  les  nouveaux  magistrats,  et  recherchaient 
leur  vie  privée  avec  une  malice  qui  dut  être  souvent 
calomnieuse.  Comme  on  tenait  beaucoup ,  soit  à  être 
noble,  soit  à  passer  pour  noble,  on  faisait  à  plusieurs 
de  ces  magistrats  le  reproche  d'avoir  eu  des  pères 
de  basse  extraction  ou  de  conditions  honnêtes,  mais 
qui  excluaient  la  noblesse.  Les  adversaires  de  Mau- 
peou  lui  ont  reproché ,  jusqu'à  satiété,  de  descendre 
de  Vincent  Maupeou,  notaire  en  i  S/\o. 

Les  nombreux  écrits  répandus  clandestinement, 
étaient  en  général  plus  graves..  Une  partie  des  auteurs 
se  bornaient  à  demander  le  rétablissement  delà  ma-1 
gistrature  ;  d'autres  i  non-seulement  attaquaient  le 
despotisme  du  chancelier,  mais  encore  soutenaient 
que  les  parlemens  trop  faciles  à  séduire  ou  à  renver* 
ser,  n'offraient  pas  une  garantie  suffisante,  et  récla- 
maient lés  étals  généraux. 


(1)  Ou  disait  :  Maùpeou  serait  sauvé,  s'il  pouvait  faire  taire  les  femmes 
et  parler  Ht*  avocats. 


1ST*01H3CTK>».  i-* 

Les  maximes  que  le  roi  ne 
de  Dieu,  qu'à  lui  seul  appartient  la 
lative,  furent  attaquées 
cmnens  historiques,  et  comme  iojmkm»  pcmr  at  mm- 
tiou.  C'est  le  sujet  sur  lequel  les  éerréam*  n**maieat 
avec  le  plus  de  persévérance.  Qnfiamet  ans  décou- 
vraient des"  constitutions  fifapcaws:  ifaotres.  saus 
créer  des  systèmes  aussi  réguliers,  scAréxil  arec  tom 
les  faits  propres  à  constater  les  droite  de  u  nation  et 
ceux,  du  parlement.  Ou  rappelait  que  largeut  des 
peuples  oe  peut  être  arintrairement  1ère  par  le  roi  ; 
et  que  les  états  gémjam  assemble*  à  Bio».  eo  1 57^ 
avaient  autorisé  les  parlemens  à  consentir  l'impôt 
dans  les  cas  urgeas.  Maapeou  traitait  de  système  in- 
connu a  nos  pères,  la  théorie  des  parlemens  sur  la 
résistance;  on  fan  rappelait  que  déjà  Charles  IX  avait 
voulu  la  repousser,  et  qu'il  la  nommait  une  vieille 
erreur  dans  laquelle  /es  membres  de  son  parlement 
avaient  été  nourris.  En  invoquant  l'inamovibilité  des 
juges ,  on  rappelait  qu'elle  était  établie  par  l'usage 
avant  Louis  XI  qui  la  consacra  par  une  loi,  et  fit 
jurer  à  son  héritier  de  ne  jamais  enfreindre  cette  loi 
tutélaire.  On  compulsait  l'histoire;  mais  plusieurs 
écrivains  examinaient  aussi  la  nature  de  l'homme* 
remontaient  à  l'origine  de  la  société,  et  recherchaient 
les  clauses  d'un  contrat  social. 

L'ouvrage  qui  eut  le  plus  de  vogue  n'était  pas  le 
plus  sérieux.  C'était  une  correspondance  supposée 
deMaupeou  et  d'un  conseiller,  son  actif  et  comptai- 
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sant  agent.  La  police  fit  de  vains  efforts  pour  en  ar- 
rêter les  publications;  elles  sortaient  d'une  presse  ca- 
chée dans  le  palais  du  Temple  qui  appartenait  au 
prince  de  Conti.  Ce  pamphlet ,  ou  plutôt  cette  suite 
de  pamphlets,  offre  des  tons  variés,  des  recherches  sa- 
vantes, des  plaisanteries  de  bon  goût,  quelquefois  des 
mouvemeos  éloquens.  Que  la  nation  réclame  ses  droits, 
dit  l'auteur ,  «  qu'elle  les  réclame  avec  cette  fermeté 
noble  et  généreuse  que  l'Europe  admirait  autrefois...; 
que  chaque  citoyen  refuse  de  .payer  l'impôt,  jusqu'à 
ce  que  la  nation  l'ait  consenti,  et  tout  rentrera  dans 
l'ordre.  Les  rois  auront  leur  puissance,  les  parlemens 
Jeu r  crédit,  la  nation  ses  droits.  Les  ministres  mal- 
intentionnés trembleront  alors  de  tromper  les  uns,  de 
braver  les  autres,  et  d'asservir  des  peuples  libres  et 
courageux  qui  n'opposeront  a  l'injustice  qu'une  force 
d'inertie,  mais  universelle,  et  qui  ne  se  démentira  ja- 
mais. »  (i) 

Le  ton  de  plusieurs  pamphlets  avait  encore  plus  de 
véhémence.  Le  Manifeste  aux  Normands  était  un 
véritable  tocsin.  Un  des  ouvrages  où  se  trouvaient  les 
phrases  les  plus  violentes  (a),  était  du  comte  de  Lau- 
raguais. 


(1)  Le  nouveau  parlement  fit  brûler  cet  ouvrage,  et  déclara  l'auteur 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine ,  au  second  chef. 
On  ne  parvint  pas  alors  à  découvrir  quel  était  l'auteur  (Mairobert  ).  Beau- 
coup de  gens  furent  arrêtés  pour  avoir  distribué  la  correspondance; 
cinquante  furent  jugés,  et  quelques-uns  condamnés  au  bannissement 

(*)  Celle-ci  peut  être  regardée  comme  la  conclusion  de  l'auteur.  La  na- 
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La  guerre  n'était  pas  moins  vive  de  la  part  des 
soutiens  de  Maupeou  ;  ils  n'épargnaient  pas  même  la 
protestation  des  princes  du  sang.  Des  réflexions  cri- 
tiques sur  cet  acte  furent  brûlées  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,. tandis  qu'à  Paris  la  nouvelle  cour 
de  judicature  faisait  brûler  une  protestation  du  par- 
lement de  Toulouse. 

Quelques-uns  des  écrits  publiés  en  faveur  du  chan- 
celier se  font  remarquer  par  une  adoration  politique 
et  mystique  du  despotisme ,  par  un  goût  de  servilité 
porté  au  dernier  degré  #de  bassesse.  Tel  auteur  est  si 
confiant  dans  toute  puissance  établie  par  le  droit  di- 
vin, qu'il  n'admet  pas  même  que  les  passions  ou  l'in- 
trigue puissent  prévaloir  dans  le  conseil  d'un  rpi  ; 
c'est,  dit-il ,  rassemblée  des  justes  ;  et  l'homme  qui 
raisonne  ainsi,  intitule  son  pamphlet:  Ze  vœu  de  la 
nation.  L'autorité  craignit  que  les  ouvrages  de  ce 
genre  ne  fussent  nuisibles  à  sa  cause  ;  elle  en  fit  ar- 
rêter un;  mais  la  vente  du  livre  supprimé  ne  tarda 
pas  à  reprendre  son  cours.  On  ne  voulait  point  pa- 
raître adopter  les  principes  d'une  servitude  absolue; 
mais  on  eût  aimé  à  les  voir  se  répandre. 

Les  brochures  dont  le  chancelier  commanda  la  pu- 
blication sont  d'un  ton  très  différent  ;  plusieurs  sont 
composées  avec  beaucoup  d'art  et  de  talent  (i).  Déjà 


ion  à  dit:  vous  serez  roi  à  telles  conditions ,  alors  je  serai  fidèle  ;  si  vous 
Us  enfreignez ,  je  serai  nsotrejuge.  * 

(i)  Les  préambules  des  édits  de  Maupeou  sout  remarquables  :  ils  étaient 
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nous  connaissons  quelques  princi|>es  des  auteurs  de 
ces  écrits  :  achevons  d'indiquer  leur  théorie  sur  le 
pouvoir  royal  et  sur  la  magistrature.  Les  parlemens, 
disaient-ils,  chargés  de  tenir  registre  des  édits,  avaient 
reçu  de  la  bonté  des  rois  l'autorisation  de  porter, 
sous  d'humbles  formes,  leurs  représentations  au  pied 
du  trône.  Leur  mission  consistait  uniquement  à  sou- 
mettre des  observations  au  monarque ,  et  ne  pouvait 
jamais  opposer  d'obstacle  à  sa  puissance.  Dans  cet  or- 
dre de  choses,  le  roi  entouré  de  lumières  et  trouvant 
partout  obéissance,  assurait  la  paix  et  la  prospérité 
de  l'état.  Si  la  magistrature  méconnaissait  son  origine, 
oubliait  ses  devoirs ,  et  prétendait  s'arroger  un  droit 
de  résistance  aux  ordres  du  souverain,  elle  professait 
des  maximes  injurieuses  pour  le  prince,  et  subversives 
de  la  monarchie;  le  roi  qui  tenait  de  Dieu  seul  son 
autorité  devait  alors  réprimer  d'insolentes  usurpa- 
tions. Ces  auteurs  rappelaient  les  violences  des  parle- 
mens,  et  s'attachaient  à  prouver  que  leurs  derniers 
excès  avaient  rendu  nécessaires  leschangemens  qui  ve- 
naient d'être  opérés.  Enfin,  ils  exposaient  tous  les  avan- 
tages qui  devaient  résulter  du  plan  conçu  par  le  chan- 
celier. Sous  un  rapport,  Maupeou  avait  fait  preuve  de 
sagacité;  il  avait  judicieusement  pensé  que,  lorsqu'on 
saisit  le  pouvoir  arbitraire,  il  faut  se  hâter  de  l'em- 


en  grande  partie ,  l'ouvrage  de  Le  Brun ,  connu  par  sa  traduction  de 
la  Jérusalem  délivrée,  et  par  les  hautes  places  qu'il  a  occupées  sous 
l'empire. 
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ployer  à  quelques  actes  d'une  incontestable  utilité,  afin 
d'accuser  les  vaincus  de  s'être  opposés  jusqu'alors  à 
des  vues  bienfaisantes.  Les  parlemens,  occupés  de  la 
France,  Riais  plus  encore  de  leur  autorité,  riégligaieat 
ou  repoussaient»  des  améliorât  ions  depuis  long*  temps 
désirées.  Le  ressort  dans  ^lequel  s'exerçait  la  juridic- 
tion du  parlement  de  Paris  avait  une  immense  éten- 
due ;  un  malheureux  plaideur  qui  habitait  au  fond 
de  l'Auvergne  pouvait  être  obligé  de  faire  trois  cents 
lieues  pour  venir  perdre  son  procès  et  retourner  chez 
lui.  Maupeou  fit  cesser  cet  abus,  par  la  création  de 
six  conseils  supérieurs,  établis  dans  differentes'  villes. 
En  même  temps  il  annonça  que  la  France  ne  tarderait 
pas  à  jouir  de  bienfaits  plus  grands  encore;  la  véna- 
lité des  charges  de  judicature  serait  abolie ,  la  justice 
serait  rendue  gratuitement,  un  nouveau  code  simpli- 
fierait les  procédures. 

L'art  de  Maupeou  doit  ici  nous  frapper.  Les  amé- 
liorations promises  étaient  du  nombre  de  celles  que 
demandaient  les  écrivains  célèbres  de  cette  époque. 
Tandis  que  le  chancelier  faisait  peser  sur  son  pays  le 
joug  du  despotisme,  il  invoquait  les  lumières  de  son 
siècle;  il  semblait  appeler  à  former  allianceravec  lui, 
les  philosophes  qui  exerçaient  tant  d'influence  sur  l'o- 
pinion publique.  Il  eut  un  ardent  désir  que  leur  cheff 
Voltaire,  qui  à  force  d'acquérir  de  la  gloire  en  était  de- 
venu le  dispensateur,  donna  le  signal  de  l'admiration 
pour  ses  vastes  réformes.  Voltaire  avait  une  idée  fixe,  le 
renversement  du  christianisme;  et  comme  il  cherchait 
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des  appuis  parmi  tes  rois  et  leurs  ministres ,  il  s'incli- 
nait volontiers  devant  eux.  Le  grand  poète  se  déclara 
le  partisan  de  Maupeou;  il  alla  jusqu'à  nommer  ma- 
dame du  Barry,  dans  une  petite  pièce  devers,  ado- 
rable  Égérie.  Madame  du  Barry!  Louis  XV!  Egërie! 
Noma  !  Quels  rapprochemens  !  En  vain  essaierait-on 
de  disculper  Voltaire,  en  disant  qu'il  ne  louait  des 
opérations  du  chancelier  que  celles  dont  l'idée  était 
puisée  dans  les  ouvrages  philosophiques  ;  ce  sérail 
trahir  la  vérité  :  il  n'aimait  pas  le  parlement,  il  ap- 
plaudît à  sa  chute,  et  loua  tout  Maupeou.  Son^  in- 
fluence prodipèuse  parut  sans  force  dans  cette  circon* . 
stance;  la  voix  du  grand  homme  trouva  peu  d'échot» 
Les  changemens  utiles,  sur  lesquels  le  chancelier 
comptait  pour-  se  concilier  de  nombreux  suffrages, 
n'atteignirent  point  leur  but.  On  disait  un  mot  de* 
avantages  que  présentait  la  création  des  six  conseil*! 
et  Ton  ne  tarissait  pas  en  discours  contre  leur  illéga-. 
lité.  On  traitait  de  fausses,  d'illusoires,  les  promesses 
de  Maupeou;  et  l'on  ajoutait  qu'en  les  supposant  rén~ 
Usées,  elles  ne  seraient  point  une  compensation  de  son 
despotisme.  On  disait  qu'il  aurait  dû  maintenir  Ici 
lois  et  supprimer  les  abus  ,  qu'alors  il  eût  passé  poor 
un  réformateur  habile,  mais  qu'il  n'était  qu'un  an» 
dacieux  destructeur. 

Tandis  que  des  haines  violentes  se  soulevaient  de 
toutes  parts  contre  le  chancelier,  on  le  voyait  dans 
son  salon  montrer  un  front  serein,  conserver  fait 
sa  née  de  ses  manières,  garder  un  ton  léger  :  il  se  dissit 
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kw,  et  <goâ  se  joue  île  ses  tnmnx. 
Héi,  s"3  oBrait  dans  son  intérieur  des  sortnes 
[riiiiiii,,  il  déployait  m  dehors  une  activité  redou- 
table. 11  avait  fait  ordonner  ans  princes  du  sang  de 
ilw^M  i  de  la  personne  da  rot.  La  cour  des  aides, 
tarés  *es  nobles  remontrances,  avait  été  supprimée; 
»  nombres  étaient  t  .viles.  La  cour  des  comptes  n'é- 
bnpa  qu'en  s'abaissant  à  des  marques  de  complaî- 
nsce.  Dans  l'espace  d'une  année ,  les  parternsns  de 
anvince  furent  cassés  et  remplaces.  Le  châtdet, 
tontes  le»  jm  idictions  qui  refusaient  de  ployer,  furent 
recomposées.  On  annonçait  que  les  états  de  Bretagne 
ancreraient  à  la  protestation  des  princes,  le  gouver- 
naient détourna  cette  attaque;  la  noblesse  seule 
nootra  du  patriotisme ,  le  clergé  fut  docile  et  le  tiers 
•Ut  se  laissa  promptement  intimider.  La  noblesse  de 
Normandie  voulait  présenter  une  requête  au  toi  (t.); 
plusieurs  de  ses  membres  furent  jetés  à  la  Bastille.  A 
la  fin  de  1 77] ,  il  y  avait  plus  de  sept  cents  magistrats 
dans  l'exil. 

.    Ifaupeou  savait  mêler   l'intrigue  à  la  violence; 

quiconque   pouvait    le    servir    était   environné   des 

pièges  de  ses  agens.  U  parvint  avec  beaucoup  d'efforts 

■  et  de  soins  à  composer  tous  ses  parlemens ,  et  même 


<i)  Celle  requête  était  relative  au  abu*  dent  la  proi 
plaindra  ,  en  matière  d'impAti ,  depuis  la  nippraukMi  du 
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à  déterminer  uu  certain  nombre  d'hommes  honorables 
à  remplacer  des  magistrats  proscrits.  Le  temps,  en  dé- 
coulant, affaiblissait  les  répugnances.  Une  partie  des 
avocats  de  Paris  se  décidèrent  à  porter  la  parole  de» 
vant  le  nouveau  tribunal.  Gerbier,  l'éloquent  Gerbier, 
Honneur  du  barreau  français ,  ftit  un  des  premiers  à 
donner  l'exemple  de  la  défection  (  i  ).  On  plaida  des 
procès  romanesques,  scandaleux ,  par  conséquent  très 
propres  à  exciter  la  curiosité  du  public  ;  et  ces  procès 
furent  si  nombreux  qu'il  est  à-peu-près  impossible 
qu'on  n'ait  pas  spéculé  sur  ce  moyen  d'attirer  la  fonte 
au  palais.  Le  chancelier  qui,  d'abord,  avait  fait  proe 
noncer  la  confiscation  des  charges  de  l'ancien  parle» 
ment ,  eut  l'adresse  d'en  offrir  la  liquidation.  Accepter, 
c'était  reconnaître  la  légitimité  des  changemeps,  on 
du  moins  s'avouer  convaincu  de  leur  durée.  Presque 
tous  les  membres  du  parlement  de  Paris  refusèrent, 
et  s'honorant  par  leur  constance,  restèrent  fidèles  à 
ce  principe  consigné  dans  un  de  leurs  derniers  ar- 
rêtés :  les  magistrats  doivent  périr  avec  les  lois. 
Cependant,  le  piège  tendu  par  Maupeou  était  déplus 
en  plus  utile  à  ses  desseins.  Une  défection  -est  nû 
exemple  contagieux;  tant  de  gens  n'attendent  qu'un 
prétexte  pour  se  dispenser  d'avoir  du  courage  !  Los 
liquidations  devinrent  nombreuses  dans  les  provinces* 

(i)  Trois  cents  avocats,  sur  cis.q  cent  cinquante,  prêtèrent  serment 
lors  de  la  rentrée  de  1 771.  Target  resta  constamment  à  la  tête  de  ceux 
qui  refusaient  de  reconnaître  ia  nouvelle  magistrature,  ce  qui  lui  valut  une 
grande  réputation  d'intégrité  et  île  courage. 
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La  fermeté  des  princes  du  sang  ne  résista  point  à  des 
séductions  habiles.  On  flatta  le  prince  de  Gondé  du 
mariage  de  sa  fille  avec  le  comte  d'Artois  ,  qui  en  était 
épris  ;  on  fit  espérer  au  duc  d'Orléans  que  le  roi  lu 
permettrait  d'épouser  madame  de  Montesson,  don' 
son  âge  aurait  dû  le  rendre  moins  amoureux*  D'autres 
promesses,  qui  furent  mieux  tenues,  achevèrent  de 
déterminer  ces  princes  et  leurs  fils  à  former  la  demande 
qu'on  desirait  obtenir  d'eux  :  on  n'exigea  point. qu'ils 
reconnussent  le  nouveau  parlement;  maïs  c'était  aban- 
donner l'opposition  que  dé  reparaître  à  la  «cour.  Le  seul 
prince  de  Conti  fut  inébranlable (  j)  ;  encore  ne  proté- 
gea-t-il  plus  la  publication  des  pamphlets.  La  maligne 
curiosité  du  public  se  lassait ,  et  les  écrits  qui  d'a- 
bord avaient  été  si  nombreux  cessèrent  d'entretenir 
l'exaltation  des  esprits.  Après  tant  de  succès ,  Maupeou 
radieux  dut  croire  son  ouvrage  affermi  pour  jamais; 
et ,  dans  la  plénitude  d'un  orgueil  satisfait ,  il  dit  qu'il 
avait  retiré  la  couronne  de  la  poudre  du  greffe;  - 

Lorsqu'une  main  ferme  établit  le  despotisme  dans 
un  pays  tel  que  la  France,  il  y  a  trois  phases  II  par-? 
courir.  L'indignation  éclate;  ensuite  arrive  la  lassi- 
tude, et  le  mal  semble  être  sans  remède;  mais  à  la 
première  circonstance  favorable,  les  esprits  se  réveil- 

(i)  On  aurait  tort  d'en  conclure  qu'il  était  un  grand  citoyen  :  il  aimait 
à  faire  du  bruit  ;  ii  avait  pensé  à  devenir  roi  de  Pologne ,  il  était  de  l'op- 
position pour  être  quelque  chose.  Un  libertinage  effréné  remplissait  les 
trois  quarts  de  sa  vie;  il  employait  une  partie  de  l'autre  quart  à  discourir 
en  chef  de  parli. 


\ 
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lent  et  la  fermentation  renaît.  Une  bien  petite  came 
vint  apprendre  au  chancelier  que  l'opposition  n'était 
point  anéantie. 

Un  conseiller  de  la  nouvelle  cour,  Goézman, 
accusa  juridiquement  Beaumarchais  (1773)  d'avoir 
voulu  le  suborner  dans  une  affaire  dont  il  était  rap- 
porteur. Ce  concilier  rfe  savait  ni  ce  qui  se  passait 
dans  sa  maison,  ni  ce  qu'était  son  adversaire.  Sa  femme 
avait  reçu  de  l'argent  ;  puis  elle  l'avait  rendu ,  mais 
en  ayant  la  bassesse  de  retenir  une  petite  somme 
Beaumarchais  n'était  encore  connu  que  par  *es  drames 
et  pardes  spéculations  financières.  Son  esprit  actif  et  sa- 
tirique saisit  avec  ardeur  l'occasion  de  se  déployer  dans 
toute  son  originalité.  Alors  parurent  ces  Mémoires  ce 
lèbres,  mélange  de  plaisanteries  fines  et  de  sarcasmes 
mordans,  de  dialectique  pressante ,  de  récits  élevés  et 
touchans.  Sans  manquer  directement  de  respect  à  ses 
juges,  Beaumarchais  les  couvre  de  ridicule.  Comment 
le  public  n'embrasserait-il  pas  la  cause  d'un  auteur 
spirituel,  qui  se  fait  le  ministre  de  ses  vengeances? 
Ces  Mémoires  sont  lus  avec  avidité,  même  à  la  cour; 
Louis  XV  en  rit,  et  sa  maîtresse  s'en  amuse.  (1) 

(1)  On  joua  chez  elle  un  proverbe,  une  petite  pièce  de  circonstance 
dont  le  titre  était  :  Le  meilleur  n'en  vaut  rien.  Feuilli,  de  la  comédie 
fraoçaise,  jouait  Beaumarchais,  et  Préville,  madame  Goézman. 

L'interrogation  provençale  Ques  à  co ?  avait  fourni  à  l'auteur  des  Mé- 
moires quelques  lazzis  contre  un  de  ses  adversaires.  On  la  trouva  plai- 
sante. La  dauphine  (  Marie  Autoinette~)  la  répéta  ;  il  y  eut  des  bonnets  i 
la  Ques  a  co  ;  madame  du  Barry  et  d'autres  femmes  de  la  cour  en  por- 
tèrent. 
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Un  arrêt  flétrissant  est  rendu  contre  Beaumarchais. 
Le  public  décide  que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
déjuger;  et  qiie,  par  conséquent,  on  ne  peut  être 
flétri  par  ses  arrêts.  Le  prince  de  Conti  prend  Beau? 
marchais  sous  sa  protection,  et  lui  donne  un  dîner  de 
quarante  couverts ,  avec  des  gens  de  cour  ;  on  le  prône, 
on  le  fête!  Il  fallait  que.,  tôt  ou  tard,  le  despotisme 
s'enfuît  ou  que,  pour  contraindre  les  Français  au  si- 
lence, on  les  réduisit  au  dernier  degré  de  servitude.  Le 
chancelier  avait  beaucoup  d'esprit,  de  fermeté,  d'a- 
dresse; mais  préteudre  qu'il  eût  de  grandes  vues,  ce 
serait  porter  un  jugement  étrange.  Comment  au- 
rait-il de  grandes  vues,  le  ministre  qui  se  place  dcjns 
l'alternative  de  voir  ses  plans  échouer  ou  d'avilir  sou 
pays? 

Considérés  comme  moyens  de  fonder  ,1e  despo- 
tisme, les  changemens  imaginés  par  Maupeou. an- 
noncent peu  de  force  de  tête  :  il  avait  de  la  force  de 
caractère;  mais  ces  deux  qualités  sont  très  différentes, 
et  c'est  à  tort  que  ses  partisans  ont  voulu  les  confon- 
dre. Avec  le  temps,  la  nouvelle  magistrature  eut  pris 
les  habitudes  et  les  prétentions  de  l'ancienne.  .Quel- 
que  indépendance,  au  moins  apparente,  est  si  néces* 
saire  à  la  considération  d'un  corps  que  le  chancelier 
avertit  en  secret  le  nouveau  parlement  »de  faire  cjes 
remontrances,  dont  il  indiqua  le  sujet,  Ofi  obéit  ; 
il  eut,  soin  de  dicter  une  réppnse  négative;  il  fit  en<- 
suite  composer  d'itératives  remontrances,  et  il,  ac- 
corda une  partie  des  modifications  demandées.  Cette 
t.  i.  4 
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parodie,  dont  fauteur  était  trop  facile  à  deviner, 
jeta  sur  la  nouvelle  magistrature,  un  nouveau  ridi- 
cule. Mais,  le  chancelier  n'eut  pas  besoin  d'exci- 
ter ainsi  tous  ses  parlemens.  Celui  d'Atx  fit  une  es- 
pèce d'apologie  du  corps  qu'il  avait  remplacé,  et 
dit  au  roi  cette  phrase  remarquable  :  L'étendue  de 
votre  pouvoir  doit  vous  effrayer  vous-même.  Ceux 
de  Bordeaux  ,  de  Besançon ,  etc.  défendirent ,  avec 
courage ,  leurs  provinces  contre  l'accroissement  des 
subsides.  Maupeou  avait  bien  prévu  cette  objection 
que  les  nouveaux  magistrats  pourraient  prendre  les 
mœurs  des  anciens;  il  répondait  qu'alors  on  les  trai- 
terait comme  leurs  devanciers,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient contester  le  titre  de  leurs  successeurs.  Cela-  est 
vrai  ;  mais  alors  on  n'aurait  plus  que  des  magistrats 
perpétuellement  amovibles;  les  hommes  chargés  des 
plus  graves  fonctions  ne  seraient  que  de  vils  instru- 
irons; toute  la  nation  serait  dégradée  :  est-ce  là  sau- 
ver son  pays,  et  s'élever  au  rang  des  grands  mi- 
nistres? 

Ce  que  le  bouleversement  opéré  par  Maupeou  a 
prodnit  de  plus  durable,  c'est  de  répandre  en  France 
lé  goût  des  discussion*  politiques.  On  alla  bien  plus 
loin  qu'à  l'époque  du  système  de  Law  ;  on  ne  se  bor- 
na pas  à  parler  d'admiuistration  et  de  finances,  on 
rechercha  les  droits  de  la  nation ,  les  bases  de  la  mo- 
narchie, on  discuta  dans  quels  cas  la  résistance  est 
permise.  Malheureusement  nos  têtes  politiques  étaient 
petr  éclairées;  il  en  sortait  de  l'érudition  d'un  jour, 
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des  raison  neniens  improvisés,  des  vues  incertaines , 
quoique  exprimées  d'un  ton  dogmatique  ;  et  parmi 
les  ouvrags  nés  de  ces  circonstances  remarquables , 

aucun'  n'a  mérité  de  leur  survivre  dix  ans. 

# 

Il  existait  dans  le  royaume  une  cause  de  souffrao- 
ce  et  d'irritation  plus  ancienne,  plus  générale  et  plus 
active  que  toutes  celles  dont  j'ai  parlé  jusqu'à  pré-, 
sent.  Cette  cause  qui  devait  un  jour  amener  de  grands 
troubles,  résultait  du  désordre  des  finances  et  de  l'op- 
pression des  contribuables. 

A  l'avènement  de  Louis  XV,  les  impots  publics 
montaient  à  cent  soixante-cinq  millions  six  cent  .mille 
livres;  ils  furent  plus  que  doublés  sous  son  règne. 
L'augmentation  fut  de  deux  cents  millions.  Ce  poids 
était  accablant,  moins  par  la  somme  exigée  que  par 
les  vices  de  la  répartition  et  de  la  perception. 

Les  impôts  directs  étaient  la  capitation,  les  ving- 
tièmes et  la  taille.  Le  clergé  n'en  payait  aucun  :  il 
s'administrait  lui-même,  et  faisait  un  don  gratuit  in- 
férieur à  la  somme  que ,  d'après  ses  rwepus,  on  atiprait 
pu  lui  demander.  La  noblesse  n'était  exempte  ni  de  la 
eapitation,  ni  des  vingtièmes(i);  toutefois  de  grandes 
inégalités  se  faisaient  remarquer  entre  des  hommes 
qu'on  disait  soumis  ail  manie  impôt.  L'autorité  véri- 
fiait les  revenus  du  roturier  et  le  taxait  à  la  rigueur, 


(i)  Le  clergé  des  provinces  réunies  à  la  France  depuis  1 56 1,  devait  aussi 
payer  ces  deux  impôts  ;  mais  il  n'était  point  assujéti  à  une  perception 
exacte,  il  se  faisait  admettre  a  des  abonnemens. 
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tandis  qu  elle  se  contentait  de  Li  déclaration  du  noble, 
déclaration  presque  toujours  trop  faible,  et  quelque 
fois  scandaleusement  fausse.  Ceux  qui  profitaient  4e 
cet  abus  disaient  que  le  vingtième  étant  un  impôt  et 
quotité  et  non  de  répartition ,  les  faveurs  dont  jouis- 
saient certains  contribuables   ne  nuisaient   point! 
d'autres.  Mais,  d'abord,  de  pareilles  faveurs  répandent 
le  découragement  et  soulèvent  de  mauvaises  passions; 
ensuite,  si  un  intendant  affaiblissait  la  recette  par  ses 
complaisances  envers  les  nobles,  n'était-il  pas  obligé 
de  surcharger  les  roturiers,  pour  offrir  au  ministre  à* 
peu-près  le  total  espéré?  Enfin,  si  le  défaut  de  paie- 
ment exact  de  la  part  des  plus  riches  contribuables! 
laissait  un  vide  au  trésor,  ne  faudrait-il  pas'  tôt  da 
tard  le  combler?  et  ne  serait-ce  point  aux  dépens  des 
contribuables  les  plus  dociles  par  leur  pauvreté  même? 
La  taille  n'était  payée  que  par  les  roturiers.  Rien  ne 
manquait  à  cet  impôt  pour  le  rendre  odieux  ;  il  était 
avilissant,  le  nom  de  taillable  se  prononçait  avec 
mépris,  et  la  pefception  se  faisait  avec  une  impitoya- 
ble rigueur.  Le  gouvernement  pouvait  accroître  cet 
impôt   sans   faire  enregistrer  un    édit  ;  il   suffisait 
d'un  arrêt  du  conseil,  et  quelquefois  les  augmen- 
tations avaient  lieu  sans  que  le  roi  en  eût  connais- 
sance. 

Les  impôts  indirects  étaient  nombreux.  On  affermait 
les  plus  productifs  à  une  compagnie  de  traitans  qui 
grossissaient  leurs  recettes  par  tous  les  moyens' que 
peuvent  suggérer  l'intérêt  personnel,  l'âpreté  du  gain 
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et  le  génie  de  la  fiscalité.  La  ferme 
santé  par  ses  relations  et  par  son  opulence,  était 
véritable  autorité  dans  Pétai.  Pour 
pendance ,  cette  compagnie  avait  un  grand 
elle  disait  au  gouvernement  que  si  on  la  choit 
ses  opérations,  il  lui  serait  imposable  de  tenir 
gageniens  ou  de  «noarefcr  le  hal  «, 
menaces  dont  s'effrayaient  toujours  les  ministres.  Il 
était,  d'ailleurs,  difficile  de  régler  ses  prétentions  et 
son  pouvoir.  Les  impôts  affamés  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  toute  la  France;  ils  variaient,  3s  avaient 
plus  ou  moins  d'extension  dans  les  différentes  pro- 
vinces; des  lignes  de  douanes  intérieures  divisaient  le 
royaume  en  étals  soumis  à  divers  régimes.  La  seirnot 
fiscale  présentait  un  inextricable  dédale  qui  n'était 
bien  connu  d'aucun  ministre,  ni  cfs 
veraiue;  ou  ne  trouvait  qu'un  petit 
mes ,  tous  appartenant  à  la  ferme  générale ,  qnt  en 
eussent  (ait  une  étude  approfondie;  eux  seul*  parais- 
saient donc  savoir  exactement  ce  qu'on  leur  avait 
cédé;  et  souvent  ils  posaient,  déplaçaient  à  leur 
gré  le,  limites  de  leurs  «boit*  Le  coatnWH,  yç» 
rait  ce  que  la  ferme  pouvait  exiger  de  lui.  On  aurait 
pe*e  à  se  le  persuader,  si  on  ne  lisait  dans  des  re- 
montrances :  «  Le  code  de  la  ferme  générale  est  im- 
mense et  n'est  recueilli  nulle  part;  en  sorte  que  le 
particulier  à  qui  on  (ait  un  procès  ne  peut  ni  connaî- 
tre par  lui-même  la  loi  à  laquelle  il  est  asfujéti,  ni 
consulter  qui  que  ce  soit;  il  (aut  qull  s'en  rapporte  a 
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ce  commis,  son  adversaire  et  soepereécotear  (i). 
C'était  un  dur  despotisme  que  edui  de  préposa 
plupart  sans  éducation ,  ignares  et  grossier».  Ua 
avait  ordonné  que  ceux  qui  signeraient  des 
verbaux  sussent  lin*;  cette  disposition  parut 
aux  fermiers  généraux,  et  bientôt  die  fnt 
L'arbitraire  ne  sVxcrcait  pas  seulement  sur  le 
des  redevables,  il  s'étendait  sur  leurs  person 
réglemens  étant  inconnus,  comment  se  dérober 
recherches,  aux  arrestations  que  les  agent  dn 
saient  prescrites  ou  permises?  Les  ttfis  sur  te 
bande  étaient  atroces.  Pour  le  fait  seul  de  la 
sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  il  y  avait  constamment  de  D 
à  1 5oo  individus  dans  les  prisons,  et  de  a  à  3oo  SB 
galères.  La  mort,  le  supplice  de  la  roue,  ont  été  in» 
(liges  pour  des  intérêts  de  la  ferme  générale;  et  en 
condamnations  barbares  ont  été  prononcées  par  ckl 
commissions  qui  jugeaient  sans  appel.  Enfin  9  dfei 
hommes  qu'on  ne  pouvait  mettre  en  jugement,  des 
hommes  soupçonnés  de  fraude,  étaient  enlevés  fm 
des  ordres  secrets.  Un  d'eux  ,  nommé  Monnerat,  ex- 
cita dans  Paris  un   vif  intérêt  :  il  avait  été  détenu 
pendant  vingt  mois  à  Bicêtre,  et  il  y  avait  passé  six 
semaines  attaché  à  la  muraille  d'un  cachot  privs^de 
lymière(2).  Échappé  à  ses  bourreaux,  il  voulut  les 

(i)  Remontrances  de  la  cour  de*  aides,  6  mai  1775. 

(a)  La  cour  des  aides  dit  à  Louis  XV  (1770):-  11  eiiste,  danslechaieta 
de  Bicétre,  des  souterrains  creuses  .autrefois  pour  y  enfermer  quelques 
fraeux  criminels  qui ,  après  avoir  été  condamnés  au  dernier  supplice, 


INTRODUCTION.  55 

poursuivre ,  et  la  cour  des  aides  a^mit  sa  plainte  ; 
niais  la  ferme  générale  fit  évoquer  cette  affaire  au 
conseil.  Les  remontrances  de  la  magistrature  furent 
inutiles;  la  ferme  générale  était  plus  puissante  qu'i^ne 
cour  souveraine;  et  les  traitans  impunis  tournèrent 
en  ridicule  les  magistrats  que  présidait  Malesherbes. 
.  Outre  les  impôts  en  argeot,  il  y  en  avait  que  le 
peuple  payait  en  nature.  Le  plus  onéreux  était  la 
corvée;  et  il  existait  beaucoup  d'autres  charges,  dont 
à  peine  aujourd'hui  conserve4-on  le  souvenir.  La 
fabrication  du  salpêtre  était  un  fléau  pour  les:  cam- 
pagnes. Ceux  qui  en  étaient  chargés  avaient,  pour  les 
fouilles,  une  latitude  vexaloire;  il  fallait  les  loger, 
leqr  fournir  à  vil  prix  les  voitures,  le  bois,  etc.,  qu'exi- 
geaient leurs  opérations.  Souvent,  un  village  les  payait 
pour  s'éloigner  ;  et  ils  allaient  en  rançonner  d'autres , 
avant  d'arriver  à  celui  qu'ils  exploitaient. 

n'avaient  obtenu  leur  grâce  qu'en  dénonçant  leurs  complices;  et  il  semble 
qu'on  s'étudia  à  ne  leur  laisser  qu'un  genre  de  vie  qui  leur  fît  regretter 
la  mort. 

à  On  voulut  qu'une  obscurité  entière  régnit  dans  ce  séjour.  Il  fallait 
cependant,  y  laisser  entrer  l'air  absolument  nécessaire  pour  la  vie  ;  on 
imagina  de  creuser  sous  terre  des  piliers  percés  obliquement  dans  leur 
longueur,  et  répondant  à  des  tuyaux  qui  descendent  daos  le  souterrain. 
Gest  par  Ce  moyen  qu'on  &  'établi  quelque  communication  avec  l'air  exté- 
rieur, sans,  laisser  aucun  accès  à  la  lumière. 

•  Les  malheureux  qu'on  enferme  dans  ces  lieux  humides  et  infects,  sont 
attachés  à  la  muraille  par  une  lourde  chaîne  ,  et  on  leur  donne  de  la 
paille ,  de  l'eau  et  du  pain. 

«  V.  M.  atira  peine  à  croire  qu'en  ait  eu  ta  barbarie  de  tenir  plus  d'un 
mois ,  dans  ce  séjour  d'horreur,  un  homme  qu'on  soupçonnait  de  fraude»  * 
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Aux  impôts  du  gouvernemement ,  il  faut  ajouter 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  la  dîme,  le*  droit» 
seigneuriaux  et  féodaux.  Si  l'on  calcule  le  montant  de 
toutes  ces  charges ,  les  frais  et  la  perte  de  temps  qu'en- 
traînait une  perception  vicieuse,  si  Ton  considère  que 
les  classes  les  plus  riches  ne  contribuaient  point  en 
proportion  de  leur  fortune,  que  la  population  était 
moins  considérable,  l'industrie  moins  répandue ,  et 
la  richesse  moins  abondante  qu'aujourd'hui,  on  ju- 
gera pourquoi  le  peuple  ne  pouvait  plus  subvenir  aux 
exigences  du  fisc  ;  on  verra  qu'à  cette  époque  où  les 
impôts  publics  ne  dépassaient  guère  365  millions ,  les 
roturiers  étaient  plus  surchargés  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui sous  des  budgets  d'un  milliard. 

De  cet  état  de  choses  résultait  une  complication  * 
effrayante  d'oppression  des  contribuables,  et  de  pé- 
nurie du  trésor.  Spectacle  d'autant  plus  doulou- 
reux que  le  gouvernement  avait  en  son  pouvoir  les 
moyens  de  mettre  un  terme  à  ce  double  désordre. 
Trois  genres  de  réformes  auraient  changé  nos  des- 
tinées :  l'économie  dans  les  dépenses ,  la  suppression 
des  privilèges  en  matière  d'impôt,  l'établissement 
d'un  mode  de  perception  moins  onéreux  au  peuple. 
Pour  opérer  ces  réformes,  il  manquait  l'amour  du  bien 
public  et  une  volonté  ferme. 

Le  pacifique  ministère  du  cardinal  de  Fleury  avait 
plus  fait  que  la  banqueroute  du  régent,  pour  combler 
le  vide  laissé  dans  le  trésor  par  les  guerres  et  les  pro- 
fusions de  Louis  XIV.  Le  contrôleur  général  Orry, 
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dont  les  vues  d'économie  étaient  Raccord  avec  celles 
du  cardinal ,  obtint  cTétonnans  résultats  ;  la  dépense 
en  1^38  n'excéda  que  d'un  million  la  recette  (  1).  Mats, 
le  gouvernement  se  jeta  dans  une  nouvelle  guerre, 
et  les  préparatifs  qu'elle  exigea  causèrent,  dès  1740, 
un  déficit  de  16  millions. 

Dans  le  cours  du  règne  de  Louis  XV,  les  finances, 
d'abord  dirigées  par  un  conseil,  passèrent  successive- 
■  ment  dans  les  mains  de  quatorze  contrôleurs  géné- 
raux. Des  changemens  si  fréquens  auraient  suffi  pour 
rendre  impossible  1  exécution  d'aucun  plan.  Parmi 
tant  d'administrateurs  de  la  fortune  publique,  le  seul 
homme  supérieur  fut  Machault.  Si  l'on  eût  suivi  les 
voies  dans  lesquelles  entra  ce  ministre  éclairé,  intègre 
et  ferme,  son  roi  eût  laissé  un  héritage  bien  différent, 
et  sans  doute  le  règne  de  Louis  XVI  aurait  été  pai- 
sible. Machault, "ami  de  la  retraite  et  de  l'indépen- 
dance ,  refusa  d'abord  les  hautes  fonctions  qui  lui 
étaient  offertes;  et,  quand  il  les  eut  acceptées  par  or- 
dre du  roi  (décemb.  174$)*  il  les  remplit  avec  le  plus 
entier  dévoûment.  L'idée  première  de  son  plan  de 
réformes  ne  lui  appartenait  pas.  Sous  le  ministère  du 
duc  de  Bourbon,  le  financier  Paris  Duverney  avait 
déterminé  ce  prince  à  établir  sur  tous  les  revenus, 
pour  douze  ans,   une  contribution  du  cinquantième 

(1)  Orry  était  un  honnête  Bomme.  On  se  plaignait  beaucoup  2  la  cour, 
de  ses  manières  brusques  :  «  Comment  voulez-vous,  disait- il,  que  je  ne 
montre  pas  d'humeur?  sur  viagt  personnes  qui  'me  font  des  demandes, 
il  y  en  a  dix-neuf  qui  me  prennent  pour  une  bête  ou  pour  un  fripon.  • 
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qui  devait  être  employée  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique (1725).  Cet  impôt  qui  blessait  les  privilèges 
rencontra  une  vive  résistance;  et  sa  suppression  fut  un 
des  premiers  actes  du  ministère  de  Fleury.  Ifachault 
avait  été  frappé  de  l'idée  de  Paris  Duvemey;  il  l'avait 
méditée  avec  son  esprit  étendu  ;  il  se  Tétait  appro- 
priée 9  en  découvrant  toute  l'extension  qu'il  fallait  lui 
donner ,  et  tous  les  secours  qu'on  pouvait  en  obte- 
nir. Une  idée  isolée  était  devenue  pour  lui  la  base 
d'un  système  de  finances  ;  il  remplaça  le  dixième , 
qui  cessait  à  la  paix,  par  un  vingtième  levé  sur  tous 
les  revenus,  et  destiné  à  fonder  une  caisse  d'amor- 
tissement. Ce  vingtième  devait  être  perpétuel  ;  et , 
dans  la  suite,  il  eût  été  la  source  d'une  amélioration, 
que  son  auteur  se  gardait  d'annoncer  hautement.  La 
nouvelle  contribution  aurait  reçu  des  accroîssemens 
successifs,  au  moyen  desquels  on  eût  fini  par  remplacer 
la  taille,  et  d'autres  perceptions  inégales  et  vexatoires. 
Le  contrôleur  général  entendit ,  sans  s'émouvoir,  les 
clameurs  inévitables  excitées  par  son  édiL  Le  clergé 
se  souleva  contre  un  impôt  qu'il  jugeait  attentatoire  à 
ses  droits,  les  pays  d'états  réclamèrent  leurs  privilèges, 
les  parlemens  refusèrent  d'enregistrer.  Cependant  les 
parlemens,  les  pays  d'états  cédèrent;  et  l'ardre  fut 
donné  de  constater  avec  exactitude' la  valeur  des  biens, 
du  clergé  (17^9)  (i).   Louis  XV,  au  milieu  de  ses 


(1)  Macfcaull  «tait  pieux ,  et  fie  eonfoujait  point  ara  la  intérêts  de 
la  religion,  les  immunité*  de  féglite.  De  eoocerl  avec  d'Aguetteau,  il 
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désordres,  sentait  l'importance  des  services  que  vou- 
lait lui  rendre  Machaultf  et  le  soutint  pendant  quel- 

*         .  -  » 

ques  années;  on  vit  même  ce  ministre,  au  plus  haut 
degré  de  faveur,  réunir  les  fonctions  de  garde  des 
sceaux  et  celles  de  contrôleur  général  (1750).  Le 
nouvel  impôt  était  perçu;  mais  le  clergé  continuait 
de  pousser  des  cris  :  restreindre  ses  privilèges  4  c'était 
porter  la  mpin  à  l'encensoir.  Fatigué  de  clameurs 
continuelles,  et  cédant  à  des  considérations  dont  je 
parlerai  plus  tard,  Louis  XV  finit  par  abandonner  un 
plan  qui  eût  régénéré  les  finances  et  assuré  la  paix 
du  royaume.  Machault  fut  relégué  au  ministère  de  la 
marine  (11754),  où,  sans  se  plaindre,  il  continua  de 
servir  l'état  avec  le  même  zèle.  Machault  i  trop  oublié 
de  nos  jours,  ç?t  un  des  ministres  les  plus  éclairés 
qu'ait  eus  la  France,  et  l'un  des  hommes  les  plus  heu- 
reusement doués  de  qualités  qui  semblent  s'exclure. 
Rigide,  inflexible*  et  cependant  aimable  (1),  il  exerçait 
de  l'influence  sur  les  caractères  les  plus  opposés.  Le 
dauphin ,  père  de  Louis  XVI ,  av^it  en  haute  estime 
son  intégrité,  son  dévoûment  au  bien  publie.  Ma- 
dame de  Pompadôur  était  charubée  par  un  mélange  de 
bonhomie  et  de  finesse  qui  donnait  à  son  esprit  une 
grâce  particulière*  Cette  femme  qui  l'avait  proté- 
gé d'abord,  ne  lui  pardonna  point  d'avoir,  dans  une 

avait  fait  rendre  un  édit(i747)qni  interdisait  an  clergé  de  recevoir  ou 
d'acquérir  de  nouvelles  propriétés,  sans  y  être  autorisé  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines. 
(t)  Les  courtisans  lui  donnaient  le  non  d'aeier  poli. 
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circoastance  importante  pour  elle,  agi  en  ministre 
et  non  en  courtisan  :  elle  le  renvoya  (1757). 

Après  ce  grand  administrateur,  Louis  XV  eut  en* 
core  huit  contrôleurs  généraux  (1).  Le  dernier  fut  cet 
abbé  Terray,  devenu  si  honteusement  fameux.  Lïabbé, 
lui  dit  Maupeou,  le  contrôle  général  est  vacant;  c'est 
une  bonne  place,  oh  il  y  a  de  l'argent  a  gagner;  je 
veux  te  la  faire  donner.  Le  chef  de  la  justice  pai* 
lait  ainsi  au  futur  administrateur  des  finances  :  quel 
langage  pour  les  deux  ministres  dont  l'état  a  le 
droit  d'exiger  le  plus  de  désintéressement  et  de 
vertu  ! 

Terray  conseiller-clerc  et  rapporteur  de  la  cour  au 
parlement  de  Paris  s'était  fait  la  réputation  d'un 
homme  habile  à  éclaircir  les  causes  les  plus  compli- 
quées. Il  u'avait  que  de  légères  notions  sur  les  finan- 
ces; ses  mœurs  étaient  scandaleuses,  mais  elles  ne 
pouvaient  alors  nuire  à  son  élévation;  il  fut  nommé 

(■769)- 

Le  désordre  de  l'administration  et  le  gaspillage  de 

la  cour  faisaient  perdre  le  fruit  de  l'accroissement  ra- 
pide des  charges  publiques;  et  c'est  dans  un  état  de 
délabrement  que  les  finances  furent  remises  à  Terray. 
Son  prédécesseur  était  dlnvau ,  homme  probe ,  qui 
demanda  des  économies ,  ne  fut  point  écouté,  et  se 


(1)  Un  d'eux ,  Silnouette,  voulut  revenir  aux  projets  de  Machautt,  eo 
établissant  une  subvention  générale  (  1759),  qu'il  fit  enregistrer  en  lit  de 
justice ,  mais  qui  ne  fut  jasoai»  perçue. 
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relira.  Cet  honnête  homme  avait  remis  au  roi  un 
Mémoire  où  se  trouvent  les  détails  suivans  :  «  II  s'en  ' 
faut  plus  de  5o  millions  que  les  revenus  libres  n  éga- 
lent les  dépenses...  Les  dettes  criardes  s'élèvent  à  près 
de  80  millions...  Les  revenus  d'une  année  sont  con- 
sommés par  anticipation.  Il  n'arrive  d'argent  au  tré- 
sor  que  par  l'effet  d'un  crédit  qui  ne  se  soutient,  tant 
bien  que  mal,  que  par  le$  frais  ruineux  qu'il  coûte, 
et  qui  menace  à  chaque  instant  de  manquer  tout- 
à-fait.  » 

Terray,  plus  qu'aucun  autre ,  usa  de  secours  dis- 
pendieux. Les  capitalistes  qui  lui  vendaient  leur  ar- 
gent ou  leur  crédit,  les  agens  qui  se  partageaient  d'é- 
normes bénéfices,  se  trouvaient  fort  bien  de  son  ad- 
ministration besogneuse  et  hardie;  en  conséquence,  ils 
vantaient  le  contrôleur  général  comme  un  homme 
d'une  capacité  rare ,  d'un  esprit  inépuisable  en  res- 
sources.'Ces  éloges  lui  valurent,  et  peut-être  lui  reste- 
t-il  encore  une  certaine  réputation  d'habileté.  Cepen- 
dant Terray  ne  conçut  jamais  un  plan  de  finances; 
l'administration  se  réduisait  pour  lui  à  des  opérations 
partielles  ;  il  cherchait  à  se  dispenser  de  tel  paiement, 
à  se  procurer  telle  somme ,  et  ses  moyens  d'exécution 
étaient  la  mauvaise  foi  et  la  rapacité. 

Pour  s'assurer  la  confiance  du  monarque ,  et  se  , 
maintenir  au  pouvoir,  Terray  avait  résolu  de  parvenir   - 
à  mettre  en  équilibre  la  recette  et  la  dépense.  A 
arrivée  au  contrôle  général,  il  commença  par 
ser  d'entrer  dans  les  voies  de  l'économie,  et  L 
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l'approuva  (  i  ).  Cette  espèce  de  formalité  remplie  ,  il 
n'en  fut  pins  question.  L'économie  rejetée,  Terray 
recourut  au  vol.  Le  cynisme  de  sa  vie  privée  se  re- 
trouve dans  sa  vie  publique.  Partisan  du  despotisme 
le  plus  absolu,  il  regardait  le  prince  comme  proprié- 
taire des  biens  de  ses  sujets;  et  la  banqueroute  lui 
paraissait  être  un  moyen  légitime  de  libérer  Félat. 
Persuadé  qu'il  passerait  pour  un  homme  extraordi- 
naire, de  quelque  manière  qu'il  réussît  à  faire  dis- 
paraître le  déGcit,  il  avança  vers  son  but  à  force 
d'extorsions  pour  augmenter  là  recette,  et  de  spolia- 
tions pour  diminuer  la  dépense. 

Quand  il  s'agit  d'accroître  le  revenu  public,  l'opé- 
ration qui  exige  le  moins  d'habileté  est  celle  qui  con- 
siste à  élever  le  taux  d'une  contribution  existante. 
Terray  employait  ce  moyen  sans  discernement,  au  ha- 
sard. Ainsi,  en  augmentant  l'impôt  sur  le  sel,  il  oublia 
que  le  prix  fiscal  de  cette  denrée  variait  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume  :  il  ajouta  4  sous  pouf 
livre  à  l'impôt;  en  sorte  que  si  la  surcharge  fut  pen- 
sante pour  les  provinces  qui  payaient  le  sel  i-5  livres , 
elle  fut  intolérable  pour  celles  qui  le  payaient  5o.  Il  y 


(i)  On  trouve  singulier  le  ton  de  son  premier  mémoire  au  roi,  Quand 
on  compare  sa  conduite  et  son  langage.  «  Si  V.  M.  donnait  ordre  de  re- 
trancher sur  le*  différentes  parties,  soit  de  sa  maison,  soit  delà  iuwuee 
quelques  millions ,  quel  bonheur  pour  l'état  !  J'ose  assurer  la  roi  40a  fcojK 
ou  trois  années  passées  sans*  emprunt  nouveau,  feraient  baisser  le  taux  de 
l'intérêt,  et  que  le  crédit  public  deviendrait  aussi  florissant  alors,  qu'il 
est  languissant  aujourd'hui.  - 
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eut  des  provinces  où  la  contrebande  excitée  forte- 
ment par  la  nouvelle  taxe,  diminua  l'ancien  produit. 

Un  des  jeux  du  contrôleur  général  était  de  rem- 
bourser des  offices  avec  du  papier,  et  de  les  revendre 
eu  numéraire.  Par  la  plus  absurde  des  spéculations,  il 
voulut  rendre  les  maîtrises  héréditaires;  l'édit  fut  si- 
gné (1771),  mais  des  réclamations  obligèrent  à  l'a- 
bandonner. La  chute  de  la  magistrature  ouvrit  un 
champ  libre  aux  extorsions  de  Terray  :  le  nouveau 
tribunal  reçut  jusqu'à  onze  édits  bursaux  en  un  jour. 
Quelquefois  le  ministre  né  prît  pas  même  la  peine  de 
rédiger  des  édits ,  il  lui  suffit-  de  simples  arrêts  du 
conseil  ;  et  la  cour  des  comptes  s'honora  par  des  re- 
montrances qui  furent  inutiles.      -  .    ~ 

Les  moyens  employés  par  le  contrôleur  général 
pour  diminuer  la  dépense  étaient  du  même  genre  que 
ceux  dont  il  usait  pour  accroître  le  revenu.  Les  réduc- 
tions qu'il  fit  subir  aux  différentes  espèces  de  rentes 
étaient  infâmes,  c'étaient  des  banqueroutes;  il  les 
rendit  plus  odieuses  encore  par  le  peu  de  soin  qu'il 
mit,  pour  ainsi  dire,  à  répartir  ses  injustices.  Les 
rentes  viagères  supportèrent  une  réduction  plus  forte 
que  les  rentes  perpétuelles.  Le  gouvernement  avait 
attiré  des  fonds  dans  les  rentes  *vec  tontine, 
offrir  un  intérêt  élevé  ;  il  avait  suffi  de  l'i 
assuré  aux  survivans.  Terray  s'empwa  ^ 
sèment,  en  sorte  que  les  prêteqrf 
revenu  que  s'ils  eussent  pboé 
Il  réduisit  les  pensions,  et  «■*■■*■*  f— *  » 
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oo  croirait  qu'il  eut  de  l'équité  :  non,  il  frappa  les 
pensions  moyennes  et  respecta  les  plus  fortes.  Par  un 
effet  rétroactif  donné  à  ses  réductions,  il  interdit  aux 
pensionnaires  de  réclamer  ce  qu'on  aurait  dû  leur 
avoir  payé  dès  long-temps  (i). 

Les  turpitudes  de  Terray  ne  lui  firent  cependant 
pas  atteindre  son  but  ;  et  le  déficit  qu'il  laissa  pour 
1774»  s'élevait  à  plus  de  quarante  millions  (a).  Si  ce 
contrôleur  général  prenait  beaucoup  aux  Français 
appauvris,  il  lui  fallait  beaucoup  pour  payer  de  nom* 
breux  abus.  Jamais  on  ne  prodigua  davantage  les 


(1)  Les  spoliations  de  Terray  désolaient  Paris;  cependant  an 
nombre  de  personnes  riaient ,  se  consolaient  avec  des  épigrami 
le  parterre  d'un  spectacle  où  se  pressait  la  foule,  quelqu'un  t'fi 
faites  'venir  le  cher  abbé  Terrajr,  il  nous  diminuera  de  moitié.  Un  hypocrite, 
nommé  Billard ,  fit  une  banqueroute  tellement  scandaleuse  que  les  dévots 
essayèrent  en  vain  de  le  sauver,  et  que  Maupeou  refusa  de  lui  épargner 
l'opprobre  du  carcan.  Un  malin  ,  on  lut  celte  inscription  sur  la  parte  «m 
contrôle  général  :  ici,  on  joue  le  noble  jeu  de  billard.  Terray  n'était  point 
vindicatif.  Plusieurs  fois,  il  fit  mettre  en  liberté  des  auteurs  et  des  distri- 
buteurs de  pamphlets  dirigés  contre  lui.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  fît  atten- 
tion à  la  violence  avec  laquelle  s'exprimaient  les  Parisiens  :  on  Ut  écotvke* 
disait- il ,  qu'on  les  laisse  crier.  , 

(2)  Terray  l'évaluait  827  millions.  Calonne ,  dans  ses  débats  arec  Née» 
ker,  soutint  que  ce  déficit  était  de  40  millions;  et  M.  Bailly,  dans  son 
Histoire  financière  de  la  France,  fait  voir,  par  un  relevé  de  Y  Étal  au  'vrai, 
que  le  déficit  de  1774  a  été  de  41  millions. 

Il  est  facile  d'expliquer  la  d.fférence  entre  ces  calculs  et  le  premier. 
Terray  fut  renvoyé  avant  la  fin  de  1774,  et  Turgot  ajouta  i5  millions 
aux  dépenses  annoncées ,  afin  de  soulager  des  créanciers  que  son  prédé- 
cesseur laissait  languir  :  i5  millions ,  joints  aux  27  déclarés  par  Terray, 
donnent  à -peu -près  le  même  total  que  Y  État  au  vrai. 
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acquits  décomptant;  ils  n'avaient  pas,  sons  Louis  XIV, 
dépasse  dix  millions  par  an  ;  sons  Louis  XV,  ils  s'éle- 
vèrent dans  une  seule  année  à  180  millions,  (i) 

Le  cynisme  de' Terra  y  prit  un  nouvel  essor  à  son 
entrée  au  contrôle  général.  Des  femmes  perdues  de 
mœurs  faisaient  les  honneurs  de  sa  maison.  Emule  de 
Dubois,  il  convoita  la  pourpre  romaine,  et  ce  ne 
furent  point  ses  vices  qui  l'empêchèrent  de  l'obtenir  ; 
s'il  eût  été  prince  de  l'église,  il  eut  fallu  lui  donner  la 
première  place  au  conseil ,  et  cette  distinction  aurait 
blessé  d'autres  ministres. 

Je  me  dispenserais  de  dire  queTerray  s'enrichit,  si  4 
d'infâmes  spéculations  sur  les  blés  n'avaient  pas  été 
un  de  ses  grands  moyens  de  fortune.  Machanlt  avait 
adouci  le  sort  des  campagnes,  en  autorisant  la  cir- 
culation des  grains  dans  l'intérieur,  du  royaume,  et 
l'exportation  par  deux  ports  de  la  Méditénusmée 
(1749)-  L'agriculture  ressentait  l'heureuse  influence 


(1)  Ces  sortes  <T< 

dans  l'origine  imaginées  ponr  tenir  secrètes  smrlmm  dépens**  4*  1»  4s- 
plomatie  ;  elles  servirent  bientôt  a  en  rafler  iTantrcft,  Les  acquit*  4c 
comptant  n'avaient  pas  Ions  la  même  Canne;  les  fias  singniacr»  nfnmV 
qnaient  ni  l'objet  de  la  dépense,  m  le  n*m  de  la  perswnne  <nm 
toucher  la  somme  spécifiée;  et  le  caissier  payait  fan»  mrfd  1ns  lés 
de  reçu.  Tons  les  aconits  de  comptant  étaient  mmtraiU  à  la  vénêoUbm 
de  la  cour  des  comptes.  fl  ne  fiant  pas  m'rmmmt  munir  .  vmmm  «m 


La  pins  grande  partie  des  dépenses  ainsi  payées,  bit*  m^*nr*^enter**  4m» 
la  formé  ,  étaient  an  fond  légitimes.  Par  errmnJe,  «n  friwit  a^nmlWnV 
cette  manière  les  intérêts  des  anticipations  :  ces  *<f«*x»  fiivf  rwm 
"^ — t  pas  enregistrées,  la  cnmr  des  compte»  i?mm\  s*  les  iilmrtu  l 
T.    I.  5 
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d'un  régijne  de  liberté ,  qui  s'était  étendu  par  degrés. 
Tçrray,  sous  prêtai  te  de  disette,  détruisit  ce  régime 
afin  de  se  livrer  à  des  spéculations  certaines  :  il  dé-> 
fçpdait  l'exportation  dans  telle  province,  Les  blés  y 
tpiphaient  de  prix,  il  en  achetait  et  les  revendait  dans 
telle  autne  province,  qu'il  avait  affamée  en  y  excitant 
l'exportation,  Louis  XV  faisait  le  même  trafic  pour 
grossir  son  trésor  particulier.  Louis  XV  ;  par  pae 
étrange  aberration  desprit,  s'était  habitué  à  distinguer 
en  lui  l'homme  et  le  roi;  «t  souvent  l'homme  spéculai^, 
jouait,  agiotait  contre  le  roi  et  contre  la  France.  Ce  fut 
avec  horreur  qu'on  vit,  dans  l'Almanach  royal  de 
l17A$  le  uo<B  d'un  individu  qualifié  de  trésorier  des 
grains  pour  le  compte  du  roi.  L'indiscrétion  de  l'im- 
primeur  fut  châtiée  ;  mais  la  feuille  manuscrite  avait 
été  vue  au  contrôle  général;  et  sans  doute  un  commis, 
digne  de  Terray ,  avait  appris  sans  étonnemeni  que 
Louis  XV  frisak  commerce  du  pain  de  ses  sujets, 

La  dévorante  administration  de  Terray  rendit  la 
misère  excessive.  Une  foule  d'habitans  des  campagnes 
abandonnaient  la  culture,  pour  se  livrer  à  la  contre- 
b^jo^e-Le  nombre  des  suicides  augmenta ,  dans  plu» 
sieurs  villes,  d'une  manière  effrayante.  On  a  dit  que 
la  France  semblait  reportée  à  cette  époque  de  spolia- 
tions, dont  elle  avait  été  délivrée  par  Henri  IV  et  ion 
ministre. 

Il  y  avait  dans  le  régime  administratif  de  la  France, 
un  vice  que  Terray  contribua  certainement  à  déve- 
lopper, mais  qui  existait  bien  avant  lui.  L'adminis- 
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tratioa  fondée  par  les  ministres  de  Louis  XIV  avait 
reçu  d'eux  une  direction  vers  le  despotisme,  -qui  fut 
suivie  avec  persévérance  sous  la  plupart  dé  leurs  suc- 
cesseurs; et  que  dévoila  courageusement,  mais  sans 
succès,  la  courtes  aides,  (i) 

On  distinguait  les  provinces  en  pajs  cTMection  et 
en  pays  d'états.  *Ceux*ci,  dont  les  principaux  étaient 
la  Bretagne  ,  le  Languedoc  et  la  Bourgogne,  conser- 
vaient quelque  influence  sur  leur  admini&Mttion  in- 
térieure. Les  états  se  composaient  des  trois  ordres  qui 
délibéraient  séparément.  Chaque  ordre  était  représenté 
d'une  manière  illusoire,  le  ckrgé  par  quelques  digni- 
taires ecclésiastiques',  la  noblesse  par  les  seuls  posses- 
seurs de  fiefs  (a),  le  tiers  état  par  des  officiers  munici- 
paux qu'il  n'avait  pas  élus.  Les  états  accordaient  les 
subsides;  ils  en  surveillaient  la  répartition  et  l'emploi. 
On  présume  bien  qu'ils  n'exerçaient  pas  leurs  droits 
avec  une  entière  indépendanee.  Le  montant  des  sub- 
sides était  réglé  avant  1  ouverture  de  l'assemblée;  et 
lors  même  que  la  discussion  paraissait  devenir  sérieuse, 
elle  n'offrait  guère  qu'une  espèce  de  scène  dramati- 
que ,  dont  le  ministère  connaissait  d'avance  la  mar- 
che et  le  dénoûment.  Mais  le  ministère  était  obligé 
d'adresser  des  demandes,  par  conséquent  de  ménager 

(i)  Cette  compagnie  laisse  peu  de  souvenirs,  parce  qu'elle  né  fut  occupée 
que  de  travaux  utiles;  elle  offrit,  sous  la  présidence  de  Malesherbes, le 
modèle  du  dévouaient  le  plus  éclairé  et  le  plus  désintéressé  au  bien  public. 

(a)  Excepté  en  Bretagne  où  il  suffisait*  d'avoir  cent  ans  de  noblesse  pour 
être  admis  à  délibérer. 

D. 


68  urntoDucnoH. 

les  hommes  auxquels  M  ne  pouvait  envoyer  de  simples 
ordres  ;  il  les  laissait  faire  des  améliorations  dans  leur 
proviuce,  il  leur  donnait  même  quelquefois  les  moyens 
de  réaliser  des  vues  bienfaisantes  ;  et  l'ombre  de  h 
liberté  était  encore  utile  aux  pays  qui  la  conservaient 

Toutes  les  provinces  étaient  administrées  par  des 
intendans  9  seulement  le  pouvoir  était  moins  absolu 
dans  les  pays  d'états.  Quelques  intendans,  amis  éclairés 
du  btempublic,  faisaient  bénir  leurs  travaux;  mais  la 
plupart  ,  agens  dociles  et  servîtes,  occupés  d'obtenir 
de  l'avancement,  des  faveurs,  s'empressaient  d'obéir 
à  tous  les  ordres  sortis  des  bureaux  d'un  ministre, 
prévenaient  ou  dépassaient  ces  ordres  9  et  selon  ce 
qu'ils  attendaient  de  leurs  administrés  9  mettaient 
la  complaisance  ou  la  rigueur  à  la  place  de  la  justice. 
Le  ministère,  jaloux  d'accroître  la  puissance  de  ses 
envoyés,  avait  fait  de  continuels  efforts  pour  dé- 
pouiller entièrement  les  provinces  du  droit  de  con- 
naître l'administration  de  leurs  propres  affaires,  et 
pour  substituer  à  toute  intervention  des  habitans,  la 
volonté  d'un  étranger. 

Le  gouvernement  était  parvenu  ,  presque  partout, 
à  donner  aux  intendans  un  pouvoir  arbitraire.  U  suf- 
fira d'un  exemple  pour  indiquer  les  progrès  de  l'au- 
torité dans  ses  envahissemens.  La  taille  avait  été  long- 
temps répartie  entre  les  paroisses,  par  des  élus  que 
choisissait  réellement  la  province(  i  ).  Le  gouvernement 
les  remplaça  par  des  geos  auxquels  il  vendit  des  of- 

(r)  De  là  menait  le  noai  de  pays  à'éUctum. 
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chet ,  il  savait  seulement  qu'il  était  frappé  par  on 
ordre  du  roi;  mais  cet  ordre,  le  roi  selon  toute  prfr» 
habilité,  ignorait  qu'il  l'eût  signé.  Le  ministre  n'j 
pas  agi  de  son  propre  mouvement ,  contre  un 
obscur  qui  lui  était  inconnu.  L'arrestation  avait-elle 
été  demandée  par  l'intendant,  ou  par  le  gouverneur, 
ou  par  tel  autre  personnage  puissant?  La  victime  ne 
pouvait  que  former  des  conjectures  ;  et  les  minisires 
disaient  qu'on  manquait  à  la  majesté  rojrak,  si  Va* 
révoquait  en  doute  quun  ordre  signé  du  roi  fit  réel- 
lement donné  par  lui-même.  (  1  ) 

Tout  ce  plan  de  despotisme  n'était  l'œuvre  ni  de 
Tenray,  ni  de  Maupeou.  Ken  avant  eux,  des  ministres 
et  leurs  agenst  guidés  par  un  instinct  fatal,  travail- 
laient à  l'exécution  de  ce  plan,  sans  que  personne 
l'eût  régulièrement  tracé.  Quand  on  considère  à4a- 
fois  les  progrès  de  l'arbitraire  dans  l'administration, 
et  le  bouleversement  qui  venait  d'être  opéré  dans  la 
magistrature ,  on  voit  avec  trouble  combien  la  France 
était  près  de  ne  plus  exister  que  sous  le  régime  du 
bon  plaisir  des  ministres  et  de  leurs  subalternes. 

Tandis  que  les  dépositaires  de  l'autorité  Élisaient 
de  continuels  efforts  en  faveur  du  despotisme,  il  s'é- 
levait contre  lui  Une  puissance  qui  s'était  créée  elle- 
même,  qui  prenait  chaque  jour  un  essor  plus  hardi, 
qui  s'adressait  à  l'opinion  publique,  dont  elle  recevait 
des  encouragemens  et  des  forées  :  cette  puissance- était 
celle  des  écrivains  connus  sous  le  nom  de  philosophes. 

(1)  Remontrances  Je  la  cour  des  atJm^S  Mai,  «775. 
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Leur  prodigieuse  influence  atteste  la  sympathie 
qu'ils  trouvaient  dans  l'âme  d'un  grand  nombre  de 
lecteurs  :  cette  sympathie  était  eue  swtoet  k  ce  que 
leute  productions  respiraient  l'amour  de  Fhumanilé, 
et  réveillaient  un  sentiment  d'indépendance  qui, 
certes,  peut  s'égarer,  mais  dont  le  principe  est  in- 
hérent  à  la  dignité  humaine.  Datttt  taira  écrits,  même 
dan*  cetix  qui  préconisent  tes  plu*  dangereux  et  les 
plus  absurdes  systèmes ,  on  trouve  des  vérités  contre 
le  pouvoir  arbitraire,  et  des  vœux  pour  le  bon  hem1  * 
des  homme*.  Quand  (es  ouvrages  destinés  à  propa- 
ger ces  Vérités  et  ces  voeux  étaient  anifnés  par  une 
noble  éloquence  onf  par  une  verve  pfcpiaftte,  comment 
i*  ai*raieot-ils  pas  enchanté  le»  esprits  que  révoltait  , 
le  spectacle  de  faut  de  vi<£s^  dfabus'  et  de  misère  ?~  " 

L'éclat  dont  briftak  la  reaotamée  de  plusieurs  écri- 
vains  attirait  de  nombreux  disciple*  à  1*  phftoso* 
pbie.  Sous  un  gouvernemeM  atàli ,  att  mitie#  de  nus 
revers ,  ces  écrivais  soutenaient  eticort  ht  gloire  dé 
la  France.  Montesquieu*,  Vdlfeifre,  Rousseau,  Buftbn, 
conservaient  aux  France,  et»  Europe,  Femprre 
qu'ils  avaient  obtem$  datts  le»  jours  éclatons  de 
Ix>ois  XIV.  Les  princes  étrangers  qui  visitaient  Paris  , 
s'entrenàient  avec  Ies:  académiciens  et  les  encyclopé- 
distes. Catherine  H  appelait  des  philosophes  à  sa. 
cow,  et  Frédéric-le-Grand  leur  ouvrait.k  sietine. 

Le  présent  était  triste,  et  l'avenir  apparaissait 
sous  des  eduieurs  riantes.  Le  clergé,  les  parlefrieità  et 
les  vieux  courtisans*  ne  cessaient  de  répéter  que  la 
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licence  des  écrits  poussait  l'état  vers  un  abîme;  mais 
les  vieux  courtisans,  les  parleznens  et  le  clergé,  par 
leur  obstination  à  soutenir  des  abus  odieux ,  des  pré- 
jugés décriés ,  rendaient  toujours  plus  difficile  à  re- 
connaître ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  leurs  censures 
et   de  juste  dans  leurs   alarmes.    Oq  ne  concevait 
guère  qu'il  fut  possible  de  renverser  une  monarchie 
dont  les  siècles  avaient  cimenté  la  base,  et  que  garan- 
tissaient tant  de  forcés  militaires ,  administratives  et 
judiciaires.  Les  classes  inférieures ,  disait-on,  peuvent 
seules  produire  dans  un  état  des  commotions  redou- 
tables; ces  classes  ne    lisent  point,  par  conséquent 
les  erreurs  qui  se  trouveraient  dans  les  livres  n'exer- 
ceraient sur  elles  aucune  influence.  Ce  raisonnement 
était  faux,  puisque  de  bouche  en  bouche,  d'intermé- 
diaire en  intermédiaire,  les  idées  proclamées  dans  les 
hautes  classes  peuvent,  avec  le  temps,   arriver,  plus 
ou  moins  altérées,  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  êo- 
ciété.   Une  observation   qui  nous  paraît  si   simple 
devait  néanmoins  échapper  même  à  de  bons  esprits, 
tant  il  y  avait   alors  d'intervalle  entre  les  hommes 
dont  la  lecture  amusait  les  loisirs,  et  les  hommes  li- 
'  vrés  à  des  travaux  pénibles.  Bercé  d'illusion»  aux- 
quelles il  était  doux  de  s'abandonner,  on  craignait, 
d'aulànt  moins  les  tempêtes  que  les  réformateurs  ne 
voulaient  point  de  révolution  violente.  La  philoso* 
phie  n'appelait  que  les  lumières  au  succès  de  ses 
vœux.  C'étaient  les  grands  et  les  riches  qui,  p&r  les 
progrès  de  la  raison,  devaient  bientôt  mieux  concç- 


voir  ko»  intérêts,  et 
ciété  entière.  Enfin,  des 
déclamations  ardentes?  la 
était   point  troublée  :  sans 
discutait  le  mérite  du  style 
bon  qu'exdle  une  idée  hardie 


Dans  un  temps  fécond 
proposaient  des  réformes,  nu 
senûmens  généreux,  devaient 
rent.  Mais ,  c  est  peu  que  cfiurïter  à 
public;  il  est  pins  difficile  dVngigncr  1rs 
Fassurer.  Cest  sons  ce 
considérer  la  direction  poGtîqne  cl  la 
gieuse  que  les  philosophes  donnant  a 

Un  de  ces  hommes  dont  les 
sent  l'intelligence  de  leurs 
indiqua  la  route  qu'il  faut 
politique  des  connaissances  mOcs.  la 
de  Y  Esprit  des  lois 

du  genre  humain  (1  j4^  Ce  fine  offre 
cueil  d'observations  sur  les  causes  et  les 
▼erses  institutions 


bons  connues,  dont  le  résultat  est  de 

les  avantages,  de  la 

soient  les  imperfections  de  cet 

le  lire,  avec  réflexion, 

des  études  laborieuses»  ddEules, 

dre  qu'il  faut  ne  jamais  perdre  de 


.  «t    *■*.-■■; 


7'l  IHTilOIHJCMOPr. 

tife ,  et  saut  exercer  son  jugement  k  les  apprécier. # 
L'école  de  Montesquieu  est  celle  de  l'observât»*: 

Les  philosophes  abandonnèrent  cette  école;  on  les 
vit  tantôt  considérer,  l'homme  et  la  société  d'âne 
manière  {abstraite,  tantôt  fse  prendre  d'un  enthou- 
siasme exclusif  pour  les  républiques  de  l'antiquité. 

Jean  Jacques  ;  dans  le  Discours  sur  r inégalité  des 
conditions  et  dans  le  Contrat  social,  donna  des  leçons 
d'hypothèses  et  de  rêveries ,  leçons  fécondes  en  cal**» 
mités.  L'école  des  abstractions  dut  avoir  des  prosélytes 
nombreux ,  parce  qu'elle  dispensait  cf études  appro- 
fondies. Lorsqu'on  veut  parier  de  la  société  et  des 
institutions  qui  lui  conviennent,  il  est  plus  facile  (Tin* 
venter  que  d'observer.  Assurément  le  publiciste  a 
besoin  de  connaître  la  nature  de  Phomme,  il  y  dé* 
couvre]  d'indestructibles  argumens  contre  les  abus  de 
la  force;  mais  ce  genre  d'investigations  devient  trom- 
peur et  fatal  ,v  s'il  .^absorbe  l'esprit.  Comment,  des  rap- 
ports qu'où  aperçoit  dans  le  monde  abstrait,  tirer  des 
lois  applicables  au  monde  réel,  où  les  rapports  ne 
sauraient  être  les  mêmes  ?  On  porte.  le.  désordre  dans 
la  société ,  si  l'on  tente  de  lui  imposer  ces  lois  faites 
à  priori.  La  différence  qui  existe  entre  la  politique  de 
l'observation  et  celle  des  idées  abstraites,  explique  et 
fait  disparaître  ;la ^contradiction  apparente  qui  se 
trouve  entre  deux  pensées;  l'une  de  Platon  qui  ne 
voyait  le  bonheur  des  peuples  assuré  que  lorsque  les 
philosophes 'seraient  rois  ou  les  rois  philosophes;  e* 
Fàuti%  de  Frédéric-le-Grand  qui  disait  :  «  Si  je  voulais 
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châtia-  «ne  de  mes  provinces,    je  b  ferais  gin^knrr 
par  do  philosophes.  » 

La  éloges  perpétuels  une,  dans  tons  la  collèges, 
les  régeus  faisaient  des  Gras  et  des  fti»  ,  dépo- 
saient les  écoliers  devenus  hn— s  à  F«y»sl 
pour  les  ouvrages  qui  célébraient  les  rrpnhtii|fi  de 
l'antiquité.  Les  changemens  opérât  sur  b  terre  par 
le  christianisme,  par  l'abolition  de  Fesebvage,  parla 
découvertes  du  génie  ou  da  hasard ,  par  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  ces  ebangemens  immenses  qui 
rendent  la  rie  des  nations  modernes  si  ilillw— «*•  «le 
celle  des  peuples  anciens,  forent  inaperçus  on  il'iln 
gnés  par  des  philosophes.  Il  parut  beaucoup  de  Erres 
empreints  d'une  admiration  fanatique  pour  des  légis- 
lations sans  rapporfavec  la  nôtre;  et.  quand  il  eût 
fallu  nous  enseigner  les  morens  de  tempénar  b  mo- 
narchie, on  sembla  vouloir  nous  apprendre  à  b  bou- 
leverser. Uo  des  auteurs  qui  ont  fait  le  plus  de  mal, 
avec  des  intentions  droites,  Mably,  a  certainement 
concouru  à  préparer  les  saturnales  de  cette  république 
éphémère,  où  j  on  a  vu  des  Français  singer  la  Spar- 
tiates. 

L'amour  de  la  renommée,  qui  depuis  est  devenu 
l'amour  de  la  popularité,  jeta  les  philosophes  dans  de 
nombreux  écarts.  Pour  exciter  les  applandisfcainu, 
il  fallait  se  montrer  plus  hardi  que  ses  devanciers- 
Ravnal  était  un  homme  boa ,  d'un  commerce  facile 
et  doux;  mais  l'obscurité  dans  laquelle  sa  premier» 
ouvrages  avaient  laissé  sou  nom,  alUteeait  son  naîl 
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amotfflpropre.  Les  matériaux  précieux  qu'il  avait 
cueillis  sur  le  commerce  des  deux  Indes  pouvaient 
encore  ne  pas  attirer  fortement  l'attention  publique  ; 
il  sema  son  histoire  de  digressions  républicaines ,  de 
traits  scandaleux,  d'assertions  contradictoires  (r),  et 
se  prépara  des  regrets  tardifs.  On  sait  que  les  pages 
les  plus  répréhensibles  de  cette  compilation  appar- 
tiennent à  Diderot;  mais  Ray nal  aussi  en  est  coupa- 
ble ,  puisqu'il  eut  la  faiblesse  de  les  signer. 

Les  écQnomistes  se  frayèrent  une  route  particu- 
lière. Quesnay,  leur  chef,  était  médecin  de  madame 
de  Pompadour.  Cet  homme  de  bien  vivait  près  de» 
intrigues  sans  y  prendre  part;  retiré  dans  le  château 
de  Versailles,  il  méditait  sur  les  moyens  de  diminuer 
la  misère  publique  ;  et  souvent  il  réunissait  dans 
son  étrange  solitude  plusieurs  écrivains  célèbres  de 
son  temps.  Louis  XV  l'estimait,  l'appelait  son  pen- 
seur  et  quelquefois  l'écoulait.  Les  économistes  s'occtt» 


(1)  Turgot ,  dans  «ne  lettre,  juge  ainsi  cette  histoire  :  «  J'avoue  qu'en 
admirant  le  talent  de  l'auteur  et  son  ouvrage ,  j'ai  été  nn  peu  choqué  de 
rincobérence  de  ses  idées ,  et  de  voir  tons  les  paradoxes  les  pins  oppo- 
sés mis  en  avant ,  et  défendus  avec  la  même  chaleur ,  la  même  éloquence, 
le  même  fanatisme.  Il  est  tantôt  rigoriste  comme  Richardson  ,  tantôt  im- 
moral  comme  "Helvétius;  tantôt  enthousiaste  des  vertus  douces  et  tendres, 
tantôt  de  la  débauche,  tantôt  du  courage  féroce;  traitant  l'esclavage  d'a- 
bominable, et  voulant  des  esclaves  ;  déraisonnant  en  physique ,  déraû 
nant  en  métaphysique  et  souvent  en  politique.  Il  ne  résulte  rien  de 
livre,  sinon  que  Fauteur  est  nn  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  très  in- 
struit,  mais  qui  n'a  aucune  idée  arrêtée,  et  qui  se  laisse  emporter  par 
l'enthousiasme  d'un  jeune 


Mege  de 
Colbert,  c  était  ûmter  les 

cf  administration  et  de  potitiepe. 

vince  voulaient  agrandir 

tel  qui  dirigeait  le  Mercure,  dît 

«  Je  m'étais  mis  en  teLgiun  arec 
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mies  du  royaume...  Les  programmes  de  leurs  pri? 
étaient  intéressaos  par  les  vues  saines  et  profondes 
qu'annonçaient  leurs  questions  en  morale,  en  politi- 
que ,  dans  les  arts  utiles  et  secourables.  Je  m'étonnais 
quelquefois  de  la  lumineuse  étendue  de  ces  questions; 
rien  ne  montrait  mieux  la  direction  «t  les  progrès  de 
l'esprit  public.  »  Sous  un  point  de  vue,  ces  concours 
secondaient  le  désir  que  les  gens  de  bien  avaient  de 
voir  s'opérer  des  améliorations  ;  mais  il  était  à  craindre 
que  des  compositions  où  il  s'agissait  surtout  de  mon- 
trer  de  l'esprit  et  de  faire  briller  son  style,  ne  rendis 
sent  superficielles  les  études  de  la  jeunesse. 

Lorsqu'on  examine  les  leçons  données  aux  Français 
à  cette  époque ,  on  voit  qu'elles  devaient  exciter  lia 
ardent  désir  du  bonheur  public,  mais  qu'elles  devaient 
mettre  dans  les  têtes  beaucoup  d'idées  incomplètes^ 
de  vues  incohérentes,  de  projets  inapplicables  à  noire 
situation;  et  que,  si  jamais  les  hommes  instruits  par 
de  telles  leçons  étaient  appelés  à  réformer  l'état,  nous 
aurions  plus  de  tribuns  que  de  législateurs. 

JjG  danger  des  erreurs  politiques  était  encore  aug- 
menté par  l'influence  des  idées  irréligieuses  et  des- 
tructives de  la  morale ,  répandues  dans  un  grand 
nombre  d'écrits.  C'est  surtout  lorsqifou  veut  préparer 
l'homme  à  la  liberté,  qu'il  importe  de  fortifier  la  reli- 
gion dans  sou  âme  :  moins  l'autorité  visible  exercera 
d'action  sur  lui,  plus  il  sera  nécessaire  que  la  puissance 
invisible  le  soutienne  et  le  guide  ;  moins  les  lois  com-- 
manderont,  plus  il  faudra  que  la  conscience  ordonne» 
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Ces  principes  que  les  législateurs  avaient  révérés  dans 
tous  les  age3,  parurent,  futiles  aux  philosophes  du 
xvni*  siècle.  Le  christianisme  insulté  par  les  railleries 
des  grands ,  profané  par  les  vices  d'un  certain  nom- 
ire  de  ses  riches  ministres,  par  les  superstitions  et 
les  querelles  des  partis  dévois,  aurait  eu  besoin  que 
des  voix  éloquentes  rendissent  à  ses  leçons  leur  pu- 
reté, à  ses  bienfaits  leur  éclat:  les  philosophes  se  li- 
guèrent pour,  le  détruire. 

Je  n'adopte  pas,  cependant,  toutes  les  accusations 
portées  contre  la  métaphysique  du  xvin'  siècle..  Sans 
doute  Condillac,  le  plus  illustre  des  métaphysiciens 
de  cette  époque,  trop  exclusivement  occupé  de  l'action 
des  objets  sur  les  sens,  n'observe  pas  assez  les  phé- 
nomènes dus  à  une  puissance ,  active  par  elle-même , 
qui  existe  dans  l'homme;  mais  les  preuves  qgfil  donne 
de  la  spiritualité  de  l'être  pensant ,  établissent  quelle 
-fut  sa  croyance.  C'est  dénaturer  sa  philosophie  que  de  la 
scinder,  et  d'en  tirer  des  conséquences  forcées.  Locke, 
son  maître,  était  profondément  chrétien;  et  quelles 
que  soient  les  erreurs  de  cette  école,  je  ne  saurais  la 
confondre  avec  celle  de  Hobbes. 

Quelques  auteurs ,  à  l'esprit  faux  plus  encore  que 
hardi,  professaient  l'athéisme,  refusaient  la  liberté.aux 
actions  de  l'homme,  le  dépouillaient  de  sa  conscience, 
lui  enlevaient  l'espoir  d'une  autre  vie ,  et  prétendaient 
ainsi  l'affranchir  des  préjugés.  Mais  les  athées  ne 
formèrent  qu'un  très  petit  nombre  d'adeptes.  Pour 
goûter  leur  doctrine,  le  Français  a  trop  de  sens  natu- 
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rel ,  il  est  doué  d'un  caractère  trop  sociable;  je  dirais 
même ,  il  est  trop  ami  du  plaisir.  Le  Système  de  la 
nature  scandalisa  Ferney.  Les  ennuyeuses  et  honteuses 
productions  de  ce  genre  excitaient  un  dégoût  presque 
universel;  leurs  auteurs  échappent  à  l'infamie  par 
1  l'oubli,  et  pour  découvrir  leurs  noms ,  il  faut  s'adres- 
ser à  des  bibliographes.  Deux  hommes,  cependant, 
obtinrent  des  succès  dans  cette  triste  carrière  :  Diderot, 
par  l'originalité  de  son  imagination  fantasque  et  bril- 
lante; Helvétîus  par  sa  position  dans  le  monde,  tt 
par  le  contraste  de  ses  actions  bienfaisantes  avec  ses, 
maximes  perverses. 

Les  philosophes  déistes  connaissaient  mieux  les  Fou* 
çais,  et  Voltaire  était  leur  chef.  Quelle  reconnaissance 
s'unirait  à  l'admiration  qu'impose  son  génie,  s'il  n'eât 
jiimi  ijémi1hHim|mi  le  fanatisme  et  l'intolérance,  dont 
il  semblait  être  appelé  à  délivrer  le  monde!  Mais, 
anéantir  la  religion  chrétienne  fut  la  pensée,  le  désir, 
l'espoir  de  sa  vie.  Dès  son  enfance,  Voltaire  avait  res- 
piré la  haine  du  christianisme  avec  l'air  qui  Penviro** 
nait.  L'abbé  de  Chateauneuf,  son  parrain,  lui  avait 
fait  apprendre  à  lire  dans  un  livre  impie;  à  son  entrée 
dans  le  monde ,  il  avait  entendu  les  railleries  de  4* 
cour  du  régent;  et,  dans  son  voyage  a  Londres ,  3  y 
avait  trouvé  l'érudition  antichrétienne  à  la  mode  (f )L* 


(i)  La  mode  de  l'irréligion  fui  passagère  à  Londres,  et  durable  à 
En  Angleterre  les  hommes  étaient  appelés  à  s'occuper  des  affaires 
eues;  ils  reconnurent  bientôt  les  dangers  que  la  prétendue 
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C'est  donc  à  tort  que  ie  vulgaire  des  dévots  fait  de  lui 
une  espèce  d'inventeur  de  l'impiété;  mais  il  en  devint 
le  plus  ardent ,  le  plus  habile  et  le  plus  infatigable  pro- 
pagateur. Aucune  existence  ne  fut  aussi  brillante  que 
la  sienne,  il  est  mort  sous  le  poids  des  couronnes; 
mais  il  lui  Teste  un  compte  terrible  à  rendre  au  genre 
humain  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  puissant  génie. 
Chaque  fois  que,  dans  l'état  ou  dans  la  famille,  dans 
les  affaires  publiques  ou  dans  les  relations  privées ,  on 
sent  que  la  religion  manque,  une  accusation  peut  s'é- 
lever contre  l'influence  exercée  par  Voltaire. 

Lorsque  les  philosophes  réunissaient  toutes  les 
armes  de  l'éloquence  et  de  l'érudition ,  de  la  dialecti- 
que et  de  la  plaisanterie  >  pour  renverser  le  christia- 
nisme, quelle  institution,  quel  culte  voulaient-ils  y 
substituer?  Aucun.  L'effet  le  plus  caractéristique  de 
la  philosophie  du  xvm*  siècle  est  de  rendre  ses  élèves 
très  habiles  à  détruire  ,  très  inhabiles  à  reconstruire. 

Dans  cette  guerre  prétendue  philosophique,  Jean 
Jacques  est  un  homme  à  part.  Ennemi  de  l'irréligion 
autant  que  du  fanatisme,  il  s'avance  seul  à  travers  les 
partis;  il  s'élève,  il  plane  au  dessus  d'eux.  Jamais  la 
raison  et  l'éloquence  ne  formèrent  un  plus  imposant 
accord  que  dans  les  pages  de  l'Emile  où  il  confesse 
Dieu,  la  vie  future  y  et  rappelle  lfes  hommes  au  senti- 
ment du  libre  arbitre  et  de  la  conscience.  Jean  Jac- 

entraînait  pour  la  socïélé.  En  France ,  il  ne  s'agissait  pour  les  gens  d'es- 
prit que  de  briller  dans  les  salons. 

T.   I.  6 
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ques  se  déclarait  chrétien;  et  cependant,  lui  aussi, il 
ébranla  le  christianisme.  Â  l'incrédulité,  il  opposait 
pour  ainsi  dire  une  foi  sceptique;  et  les  lecteurs  s'ob- 
stinèrent à  lui  donner  le  nom  de  philosophe,  qu'il 
rejetait  avec  un  superbe  dédain. 

Un  grand  nombre  de  livres  et  de  pamphlets,  la  plu- 
part oubliés  aujourd'hui ,  faisaient  circuler  une  mul- 
titude d'idées,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  beaucoup 
de  dangereuses,  d'extravagantes,  d'absurdes.  La  prin- 
cipale cause  de  l'impuissance  à  réprimer  les  délits  de 
la  presse  était  la  folie  de  vouloir  rendre  son  asservis- 
sement absolu.  On  avait  sous  les  yeux  un  étrange 
contraste  :  l'autorité  s'opposait  à  ^impression  d'ou- 
vrages utiles,  et  ne  pouvait  pas  même  empêcher  la 
vente  de  productions  cyniques. 

L'ombrageuse  susceptibilité  du  gouvernement,  des 
corps  et  des  hommes  puissans,  tenait  la  censure  dans 
uuétat  de  crainte  continuel  sur  cequ'elle  pouvait  per- 
mettre de  publier.  Aucun  censeur  n'eût  osé  approu- 
ver V Esprit  des  lois.  Ce  livre  qui  pour  notre  patrie 
est  un  titre  de  gloire,  F Esprit  des  /ois,  fut  imprimé  k 
•  étranger,  sans  nom  d'auteur.  La  Henriade,  sortie  de 
presses  secrètes  à  Rouen,  fut  introduite  furtivement 
à  Paris.  La  louangeuse  histoire  du  Siècle  de  Louis  XIV, 
et  les  Élément  de  la  philosophie  de  Newton,  furent 
apportés  en  France  par  des  contrebandiers.  Lorsque 
de  pareils  ouvrages  étaient  répandus,  on  en  tolérait 
la  vente;  puis,  on  finissait  par  la  permettre.  11  était 
bien  plus  difficile  de  faire  circuler  des  écrits  judicieux 
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sur  quelques  actes 

coupables;  les  premiers  offusquaient  des 

que  les  seconds  amusaient. 

Deux  graves  inconvéniens  résultaient  fi 
choses  oîi  le  livre  utile  et  le  livre 
souvent  le  même  sort,  où  le  pouvoir,  dans 
donnait  l'exemple  de  la  fraude 
tacites  de  réimprimer  des  livres 
tant  sur  le  titre  le  nom  d'une  ville 
d'un  auteur  cessa  de  se 
ouvrages  qu'il  n'était  pas  obligé  <Tavooer;  fa 
lui  fit  passer  les  bornes  qu'il  aurait  dû 
et  il  trouva  doux  d'exercer  des  ■"£■  '  ■    r*  En 
temps,  la  cupidité  fut 
tiplièreot  les  presses 
des  magasins  secrets  ;  ils  formèrent  des 
recevoir  et  pour  répandre  la  contrebande  littéraire; 
et  d'habiles  colporteurs,    luttant  d'adresse  avec  la 
police,  distribuèrent  les  productions  désirées,  h 
les  spéculateurs  n'auraient  en  intérêt  à 
de  moyens  de  tromper  l'autorité,  si  h  fraude  n'avait 
pu  s'exercer  que  sur  un  petit  nombre  de  Evtes  jus- 
tement condamnés.  Mais  ces  moyens  une  fois  ras- 
semblés, servirent  à  répandre  tonte  espèce  d'écrits, 
jusqu'aux  plus   virulentes  diatribes,  jusqu'aux  pins 
infâmes  obscénités. 

L'autorité  déployait  vainement  j  rs.  Une 

déclaration  du  roi  porta,  en  17579 
contre  les  auteurs  X écrits  tendons  à  Ttb- 
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gion ,  à  émouvoir  les  esprits  9  à  donner  atteinte  a 
F  autorité  du  roi,  et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité de  ses  états.  Helvétius  n'en  publia  pas  moin*  son 
livre  l'année  suivante.  Le  contrôleur  général  de  TA- 
verdy  fit  promulguer  la  défense  absolue  d'écrire  «ur 
lea  matière*  d'administration  ;  les  brochures  sur  les 
finances  se  vendirent  plus  cher,  et  n'en  furent  pas 
moins  nombreuses.  La  distribution  des  ouvrages  pro- 
hibés, quelquefois  interrompue  ou  ralentie ,  reprenait 
bientôt  son  cours;  la  curiosité  d'un  coté,  la  cupidité 
de  l'autre  surmontaient  tous  les  obstacles.  Cependant, 
les  poursuites  contre  les  vendeurs  d'ouvrages  défen- 
dus s'exerçaient  avec  sévérité.  Jamais  il  ne  se  passait 
quinze  jours  sans  que  la  police  arrêtât  des  libraires 
et  des  colporteurs  qu'elle  envoyait  à  la  Bastille,  ou  an 
FortrTEvéque, ou  à  Bicétre (i).  En  1 768,  il  y  eut  des 
gens  condamnés  à  la  marque  et  aux  galères,  pour 
avoir  vendu  des  brochures  parmi  lesquelles  lé  juge- 
ment cite  X Homme  aux  quarante  ccus,  et  un  drame 
intitulé  :  Éride  ou  la  Festoie.  Troie  .autorités  pou- 
vaient sévir  contre  un  écrivain ,  et  il  ne  lui  mffisaif 
pas  toujours  d'en  avoir  deux  en  sa  faveur.  Le  parle- 
ment faisait  saisir  les  Conciles  du  P.  Hardouin,  sortis 
des  presses  de  l'imprimerie  royale.  La  Sorbonne  cen- 


(r)  Ud  de  nos  bibliographes  les  plu  distingués,  M.  Benehot  9 
une  copie  des  lettres  écrites,  de  1750  à  1770,  an  lieutenant  de  potiee. 
par  l'inspecteur  de  la  librairie  dUenunery  et  par  d'autres  agent.  Les 
étaient  tefienent  multipliées  qu'elles  donnent  a  ees  lettres 
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su  rai  t  BèUsairè,  que  le  roi  et  lès  magistrats  laissaient 
circuler;  Souvent  les  trois  autorités  étaiékit  d'accord. 
Le  ministère  lançait  des  lettres  dfc  cachet,  les  évê- 
ques  publiaient  des  mandemens,  le  parlement  rendait 
dés  arrêts;  beaucoup  de  livres  étaient  dénoncés  j  sai- 
sis, brûlés;  et  l'on  ne  faisait  ainsi  qu'exciter  l'entbou- 
siasme  du  public  pour  dés  ouvrages  indestructibles, 
ou  désigner  à  sa  curiosité  des  pamphlets  dont  il  eût 
ignoré  l'existence.  .-■•>■•■  »  ' 

Pendant  treize  ans ,  Malesherbes  fut  chargé  de  la 
direction  de  la  librairie;  mais  il  ne  faut  pas  se  lé  re- 
présenter, dans  cette  place,  comme  un  ministre  in- 
vesti de  la  confiance  de  son  roi  qui  IVppeHe  à  réfor- 
mer une  importante  partie  de  Fadministration.  Cette 
place  qui  dépendait  de  la  jchanfcéllerie  était  Secon- 
daire. Le  hasard  y  porta  Malesherbes;  son  père,  après 
avoir  été  nommé  chancelier,  la  lui'donnal(iy5o);  et 
le  gouvernement  songeait  si  peu  à  profiter  de  ses  lu- 
mières que,  krttè'de  la  déclaration  de  '1757,  son  avis  ne 
lui  fut  pas  même  demandé.      ' 

Maleàherbes  rédigea -des  mémoires  sur  les  moyens 
de  mettre  uni  terme  aux  'abus  dé  là  presse.  Il  prévient 
que  serti  opinion  sera  blâmée  paff  beaucoup  de  per- 
sonnes; mais  que  si  on  ne  l'adopte  pas,  tous  les  ré- 
glemens  seront  inutiles.  Je  ne  connais,  dit-il,  qu'un 
moyen  pour  faire  exécuter  les  défenses ,  c'est  d'en 
faire  fort  peu  ;  elles  ne  seront  respectées  que  lors- 
qu'elles seront  rares.  En  conséquence,  il  dtsirait  que 
les  auteurs  fussent  libres  de  publier  leurs  pensées,  no- 
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tamment  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  et 
de  la  jurisprudence,  et  que  la  censure  se  bornât  à 
prévenir  les  attaques  contre  la  religion,  les  mœurs  et 
l'autorité  royale.  Mais  la  place  de  Malesherbes  ne  lui 
donnait  point  le  droit  de  provoquer  directement  des 
réformes.  Ces  mémoires  furent  écrits  pour  le  dau- 
phin (i)  qui  les  lui  avait  fait  demander;  jamais  ils 
n'ont  été  connus  de  Louis  XV ,  jamais  ils  n'ont  été 
discutés  ni  lus  dans  ses  conseils. 

Le  gouvernement  se  déconsidérait  par  des  luttes 
impuissantes,  tandis  qu'il  aurait  dû  prendre  un  grand 
ascendant.  Lorsque  le  projet  d  élever  un  monument 
tel  que  Y  Encyclopédie  fut  annoncé  ,  l'autorité,  eu 
protégeant  cette  immense  entreprise,  aurait  pu  exer- 
cer une  sage  influence  sur  les  hommes  qui  la  diri- 
geaient; mais  l'autorité  incertaine  et  sans  but,  per- 
mettait, arrêtait,  laissait  reparaître  et  supprimait 
encore  X Encyclopédie.  Quand  le  ministère  était  mé- 
content du  clergé,  les  livraisons  paraissaient  libre- 
ment ;  quand  il  voulait  se  rapprocher  du  clergé,  les 
souscripteurs  recevaient  l'ordre  de  porter  leurs  exem- 
plaires, à  la  police,  et  ce  qu'on  pouvait  saisir  de  l'édi- 
tion était  muré  dans  une  chambre  de  la  Bastille. 
Toutes  ces  variations  avaient  pour  résultat  d'irriter 
les  esprits ,  et  d'encourager  leurs  écarts  en  prouvant 
la  faiblesse  et  la  versatilité  du  pouvoir. 

Un  gouvernement  occupé  du  bien  public ,  non» 

(i)  Père  de  Louù  XVI. 
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seulement  aurait  fait  un  sage  édit  sur  la  presse,  mais 
il  aurait  jugé  quels  services  pouvaient  lui  rendre  les 
écrivains.  Quand  il  existe  dans  un  état  un  homme 
tel  que  Montesquieu,  si  le  monarque  le  néglige,  au 
lieu  de  lui  imposer  un  titre  qui  le  montre  en  exemple , 
et  l'oblige,  sans  le  distraire  de  ses  méditations,  adon- 
ner quelquefois  ses  conseils,  l'impéritie  du  monarque 
est  jugée.  Voltaire  fut  quelque  temps  tourmenté  du  désir 
de  vivre  à  la  cour;  il  ambitionnait  les  honneurs  poli- 
tiques d'Àddison  et  de  Prior.  On  aurait  pu  trouver 
dans  cette  disposition  les  moyens  de  rendre  son  in- 
fluence toujours  digne  de  son  talent.  Voltaire  fut  dé- 
daigné ;  on  lui  donna  une  charge  de  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  ,  en  lui  disant  de  la  ven- 
dre et  de  ne  garder  que  le  titre.  Madame  de  Pom- 
padour  et  le  duc  de  Choiseul  voyaient  de  la  maladresse 
à  repousser  un  homme  de  génie  dont  on  ne  pouvait 
et  dont  on  ne  voulait  pas  briser  la  plume;  toutefois  ils 
ne  considéraient  guère  qije  leur  intérêt  personnel.  La 
favorite  fit  au  poète  un  accueil  aimable,  parce  qu'elle 
desirait  être  louée  dans  ses  vers*  Lorsqu'elle  reconnut 
que  cet  accueil  déplaisait  à  Louis  XV,  et  qu'elle 
donnait  des  armes  à  ses  ennemis ,  elle  protégea  la  co- 
terie qui ,  pour  désoler  Voltaire,  mettait  au-dessus  de 
lui  Crébillon.  Les  vues  de  Choiseul  sur  les  chefs  du 
parti  philosophique  n'avaient  pas  beaucoup  plus  d'é- 
tendue que  celles  de  madame  de  P  (  r:  * , 
vu  les  supposant  dignes  d'i 
ment  essayé  de  les  faire  comprendre 
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u'y  avait  qu'erreur  et  faiblesse,  parée  que  tout  y  était 
corruption. 

Pour  achever  le  tableau  de  la  situation  de  la  France, 
ii  faut  considérer  la  nation  elle-même,  divisée  en 
trois  ordres. 

Le  clergé,  pour  conserver  son  influence,  au  milieu 
des  attaques  multipliées  dont  il  était  l'objet ,  aurait  eu 
besoin  que  ses  chefs  fussent  continuellement  attentifs 
à  mériter  le  respect  et  la  reconnaissance,  par  la  pureté 
de  leur  vie,  par  une  étroite  union ,  et  par  des  lumières 
qui  leur  eussent  fait  noblement  seconder  les  vœux  ié* 
gitimes  des  Français.  Ces  trois  conditions  furent  loûi 
d'être  remplies. 

On  distinguait  le  haut  et  le  bas  clergé.  Cette  der- 
nière dénomination  qui  renferme  une  idée  de  mépris 
n'est  entrée  dans  la  langue  que  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  A  la  classe  qu'on  désignait  par  ce  mot, 
appartenaient  les  modestes  curés,  les  humbles  vicaires. 
C'étaient  Jes  hommes  qui  %  dans  la  mission  évangé» 
lique ,  portaient  le  poids  du  jour  ;  c'étaient  les  insti- 
tuteurs du  peuple  et  les  consolateurs  du  pauvre.  La 
plupart  d'entre  eux  étaient  nés  dans  les  campagnes. 
Un  honnête  fermier  ambitionnait  d'avoir  un  fils  dans 
les  ordres;  il  aimait  à  lui  faire  quitter  une  vie  dure, 
sujette  à  bien  des  misères  et  des  vexations,  pour  le 
mettre  dans  un  poste  qui  lui  donnerait  quelques 
moyens  de  protéger  sa  famille.  Aux  ecclésiastiques 
pris  dans  les  villages,  et  qu'on  reconnaissait  à  leurs 
manières  rustiques,  se  joignaient  des  jeunes  gens  dont 
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les  familles  jouissaient  de  l'aisance  ou  même  étaient 
riches.  Ceux-ci,  dans  leur  piété  fervente ,  préféraient 
aux  emplois  que  le  monde  aurait  pu  leur  offrir ,  un 
état  paisible  qu'ils  embrassaient  avec  l'espoir  d'être 
utiles  et  de  se  sanctifier.  En  général ,  les  membres  du 
bas  clergé  n'avaient  fait  que  de  bien  médiocres  études; 
niais  presque  tous  avaient  une  fin  sincère ,  des  mœurs 
pures ,  une  active  charité.  Les  aumônes  d'un  grand 
nombre  de  personnes  passaient  par  leurs  mains  ;  et 
souvent  ils  y  ajoutaient  deleur  revenu^qui*  cependant, 
était  très  faible.  Un  édit  de  1 767  flkait  les  émolument 
des  curés*  à  portion  congrue,  à  5oo  liv.,  et  ceux  de 
leurs  vicaires  à  200  (1).  Beaucoup  de  ces  dignes  pas- 
teurs laissaient  une  mémoire  chérie  de  leurs  parois- 
siens qui ,  long- temps  après  les  avoir  perdus,  rappe- 
laient  encore  avec  attendrissement  leurs  bonnes  œuvres 
et  leurs  sages  conseils.  C'était  le  bas  clergé  qui ,  par 
ses  instructions  et  ses  exemples ,  maintenait  les  senti* 
mens  religieux  dans  la  classe  nombreuse. 

Si  tous  les  riches  dignitaires  de  l'église  avaient  pra- 
tiqué les  mêmes  vertus,  l'influence  du,*|$£rgé  se  fût 
étendue  sur  la  société  entière.  Quand  un  corps  chargé 
de  l'enseignement  religieux  justifie  sa  doctrine  par 
la  sainteté  de  sa  vie,  'une  forée  divine  est  en  lui. 
Mais  une  partie  du  haut  clergé  se  montrait 'infidèle  à 


(1)  Louis  XVI  éleva  la  portion  congrue  de»  curés  à  700  liv. ,  ef  cette 
des  vicaires  à  35o  (2  septembre,  1786). 
Un  petit  nombre  de  cures,  dans  de  grandes  villes,  étaient  fort  riches. 
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sa  mission.  Il  ne  faut  pas  citer  des  exceptions  telles 
qu'en  offre  la  vie  d'un  cardinal  Dubois  ;  mais  quelle 
opinion  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques  don- 
naient-ils de  leurs  moeurs,  puisqu'on  ne  s'étonnait 
point  de  voir  décorer  de  la  pourpre  romaine  l'abbé 
de  Bernis,  poète  erotique,  amant,  puis  Courtisan  ëe 
madame  de  Pompadour  qui  l'avait  fait  ministre?  Les 
évêques,  en  très  grande  majorité,  étaient  pieux,  livrés 
à  leurs  devoirs  ;  mais  un  certain  nombre  d'entre  eux 
fuyaient  les  ennuis  de  la  résidence,  venaient  faire  leur 
cour  à  Versailles  #  jouir  des  plaisirs  de  Paris.  C'était 
un  double  scandale  que  l'énormité  des  revenus  de 
certains  bénéficiera,  et  le  profane  usage  de  tant  de 
richesses.  Cependant ,  lorsque  le  gouvernement  .de- 
mandait l'état  des  biens  ecclésiastiques  pour  les  im- 
poser, le  clergé  répondait  que  ces  biens  étaient  le 
patrimoine  des  pauvres.  Un  éveque  écrivait  à  Ma- 
chault  :  Ne  nous  mettez  pas  dans  le  cas  de  désobéir 
à  Dieu y  ou  de  désobéir  au  roi;  vous  savez  lequel 
aurait  la  préférence.  Comment  tous  ces  contrastes 
d'actions  et^ïe  paroles,  d'état  et  de  conduite,  n'au- 
raient-ils pas  exercé  sur  les  esprits  une  influence  fu- 
neste à  la  religion  même? 

Parmi  les  évêques  dont  les  mœurs  pures  et  la  foi 
vive  promettaient  de  véritables  pasteurs,  il  y  en  avait 
malheureusement  qui  portaient,  dans  les  discussions 
théologiques ,  une  violence  semblable  au  fanatisme; 
et  les  divisions  qui  en  résultèrent  furent  une  grande 
cause  de  l'affaiblissement  du  clergé.  Un  des  plus  tristes 
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legs  de  Louis  XIV  était  une  bulle,  ouvrage  de  son 
confesseur  et  d'autres  jésuites.  Cette  bulle,  dont  on 
ne  sait  plus  que  le  premier  mot,  Urugenîtus,  avait 
condamné  des  Réflexions  morales  de  l'oratorien  Qœc- 
nel,  et  rendu  plus  ardentes  les  disputes  des  molmktes 
et; des  jansénistes  :  l'emprisonnement,  l'exil,  avaient 
frappé  'ces  derniers.  Le  régent  qui,  malgré  ses  vices, 
connaissait  les  sentimens  généreux,  le  régent  qui 
voulait  la  paix  du  royaume,  commença  par  réparer 
des  injustices,  et  donna  de  l'influence  aux  hommes 
modérés;  mais,  au  lieu  de  persévérer  dans  ces  voies 
pacifiques  et  de  laisser  les  passions  s'éteindre,  bientôt 
le  gouvernement  soutint  un  des  partis,  et  voulut  que 
la  bulle  fut  reçue  comme  règle  de  foi.  L  ancien  pré- 
cepteur du  régent,  le  scandaleux  Dubois,  non  content 
de  souiller  la  mitre  de  Fénélon,  aspirait  au  chapeau 
de  cardinal  ;  il  l'ambitionnait  surtout  pour  devenir 
premier  ministre.  Les  jésuites  lui  prouvèrent  qu'é- 
craser le  jansénisme  était  pour  lui  le  seul  moyen 
d'obtenir  la  pourpre  romaine  ;  et  l'adoption  de 
la  bulle  fut  le  prix  du  marché  qu'il  conclut  avec  eux 

(17*0). 

Les  deux  partis  théologiques  contribuèrent  tour-à- 
tour,  par  leurs  excès ,  à  faire  perdre  de  la  considéra- 
tion au  clergé.  Un  sentiment  naturel  dispose  le  pu- 
blic en  faveur  des  opprimés.  Les  jansénistes,  sous 
,  Louis  XTV,  attaqués  dans  leur  conscience,  proscrits 
pour  leurs  opinions,  avaient  tri  né  fervens  apo- 
logistes ;  et  sous  la  régence,  \  ' 
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.  de  leurs  ennemis,  ils  excitaient  le  même  intértt, 
quand  tout-a-coup  ils  se  couvrirent  de  ridicule.  Quel- 
ques âmes  dévotes,  exaltées  par  les  alarmes  et  la 
prière ,  crurent  voir  le  ciel  attester  par  des  prodiges 
la  sainteté  de  leur  cause.  Le  cimetière  de  St-Médard 
devint  une  espèce  de  théâtre  janséniste;  et  les  miracles 
du  diacre  Paris ,  les  convulsions  offrirent  un  bizarre 
mélange  de  scènes  tragiques  et  de  scènes  burlesques 
(172/4).  Pour  juger  combien  il  y  avait,  en  France, 
d'esprits  disposés  à  repousser  de  telles  folies  par  le 
bon  sens  et  la  gaîté,  il  suffirait  de  se  souvenir  que  lès 
Lettres  persanes  avaient  paru  trois  ans  auparavant 
Les  jansénistes  étaient  perdus  ;  la  persécution  les 
sauva.  On  les  vit,  pendant  de  longues  années,  arrêtés, 
exilés,  et  sous  le  poids  des  lettres  de  cachet,  s'honorer 
par  leur  constance.  L'archevêque  de  Paris ,  homme 
doué  d'autant  de  vertus  qu'il  peut  en  exister  sans  la 
modération,  Christophe  de  Beaumont,  ordonna  de 
refuser  les  sacremens  aux  malades  qui  ne  présente- 
raient pas  un  billet  de  confession  signé  par  un  prêtre 
adhérant  à  la  bulle,  et  menaça  du  refus  de  sépulture 
ceux  qui  mourraient  sans  être  administrés  (tj^g\ 
Ces  actes  d'inquisition  excitèrent  un  cri  général.  Des 
familles  d'une  éminente  piété  étaient  livrées  à  la  dé- 
solation ;  des  malades  jansénistes ,  placés  entre  leur 
conscience  et  les  sacremens ,  étaient  en  proie  à  la 
terreur;  mais  la  plupart  mouraient  avec  une  inébran- 
lable fermeté.  La  France  entière  fut  agitée  par  ces 
querelles.  Le  parlement ,  dont  l'autorité  s'étendait  «r 
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tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique, 
donna  Tordre  d'admioistrer  les  mouraris.  Des  huis- 
siers étaient  envoyés  aux  ecclésiastiques,  pour  les 
contraindre  à  porter  les  sacreitiens.  L'archevêque  ré- 
sistait ;  le  parlement  lui  ordonnait  9  par  arrêt,  de  ne 
plus  commettre  de  scandaient  faisait  saisir  son  tem- 
porel (1752).  Des  curés  étaient  décrétés  de  prise  de 
corps;  quelques-uns  qui ,  du  haut  de  la  chaire,  invec- 
tivaient les  magistrats ,  furent  condamnés  au  bannis- 
sement perpétuel.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  dans 
cette  lutte,  une  inconsidération,  une  brutalité,  égale- 
ment indignes  dé  la  magistrature  et  de  l'épiscopat. 
Le  parlement  fit  brûler ,  par  la  main  du  bourreau , 
une  instruction  pastorale  de  l'évêque  deTroyes  (1 755). 
L'évêque  répondit  en  excommuniant  tous  ceux  qui 
liraient  ou  conserveraient  l'arrêt  du  parlement.  L'ar- 
chevêque de  Paris,  alors  exilé  par  le  roi  à  sa  maison 
de  campagne  de  Conflans,  monta  en  chaire,  exalta  les 
vertus  de  son  collègue,  et  fulmina    avec  appareil, 
cierges  éteints  et  cloches  sonnantes,  une  excommu- 
nication contre  tous  les  non-adhérens  à  la  bulle.  Le 
parlement  ne  cessa  point  de  déployer  son  autorité. 
Plus  tard  (1764),  il  fit  encore  lacérer  et  brûler  une 
instruction  pastorale  de  l'archevêque  de  Paris.  Une 
brochure  publiée  en  faveur  de  cette  instruction  fut 
brûlée  le  même  jour  que  le  Dictionnaire  philosophi- 
que et  les  Lettres  de  la  montagne. 

Louis  XV  dans  ses  débauches   craignait  l'enfer, 
et  tenait  à  contenter  le  clergé  qui  devait  lui  ménager 
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son  pardon  avec  le  ciel  (  i  ).  Il  faisaif  casser  des  arrêts 
par  le  conseil;  il  se  décidait  à  des  actes  violens  contre 
la  magistrature  (1753).  Cependant,  l'ardeur  de  quel- 
ques  évéques  était  tellement  extravagante  qu'il  se 
voyait  forcé  de  les  exiler.  Timide,  incertain,  il  eût 
voulu  le  repos,  la  paix  ail  la  commandait,  ses  ordres 
faisaient  garder  un  moment  le  silence;  mais  bientôt  la 
guerre  se  rallumait.  Un  moyen  de  calmer  les  têtes 
eut  quelque  efficacité  :  la  feuille  des  bénéfices  dans 
les  mains  de  Boyer,  éveque  de  Mirepoix,  homme  dur, 
borné  et  tracassier,  encourageait  le  fanatisme  moli- 
nîste.  Boyer  mourut ,  et  la  feuille  des  bénéfices  (ht 
confiée  au  cardinal  de   la  Rochefoucauld;  elle  servit 


(1)  Louis  XV  laissait  prendre  au  clergé  un  ton  hautain.  On  lit,  dans  les 
représentai  ions  de  1761  ;  «  La  charge  des  évéques  est  d'autant  pin 
grande  qu'ils  doivent  rendre  compte  des  rois  mêmes  au  jugement  de  Dieu  ; 
car  \ous  savez  qu'encore  que  votre  dignité  vous  élève  au-dessus  do  genre 
humain ,  vous  baissez  la  tête  devant  les  prélats  ;  tous  recevez  d'eux  les 
sacremens ,  et  vous  leur  êtes  soumis  dans  Tordre  de  la  religion  ;  tous  sui- 
vez leurs  jugemens ,  et  ils  ue  mî  reudent  pas  à  votre  volonté.   • 

Lorsque  des  prélats ,  au  chevet  du  roi  malade,  lui  demandaient  d'éloi- 
gner ses  maîtresses,  ils  remplissaient  leur  devoir;  mais  l'abbé  de  Beae- 
vais  oubliait  étrangement  le  sien  lorsque,  dans  la  chaire,  en  présence-  àm 
roi,  il  se  permettait  une  allusion  sanglante  et  disait  de  Salomon  :  «  Ce 
monarque  rassasié  de  voluptés ,  las  d'avoir  épuisé  ,  pour  réveiller  ses  sens 
flétris,  tous  lés  genres  de  plaisirs  qui  entourent  le  trône,  finit  par  eav 
chercher  d'une  espèce  nouvelle,  dans  les  vils  restes  de  la  licence  pnbhV 
que.  •  Madame  du  Barry  sollicita  vivement  la  punition  de  l'audacieu 
prédicateur  :  Louis    X  V   ne  répondit  rien  ;   et  quelque  temps   après» 
nomma  l'abbé  de  Beau  vais  évêque  de  Sénez;  il  le  nomma  de  son  propre 
mouvement. 
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alors  la  modération,  et  l'on  put  juger  combien  les 
intérêts  temporels  avaient  eu  de  part  au  zèle  de 
certains  dévots.  Le  moyen  dont  je  paris  ne  fut  cepen- 
dant qu'un  palliatif  qui,  coûta  cher  au  faible  gouver- 
nement. Le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  en  pro- 
mettant de  tempérer  la  fougue  des  moliuistes,  avait 
exigé  que  les  projets  de  Machault  sur  les  biens, 
ecclésiastiques,  fussent  abandonnés,  et  que  ce  ministre 
cessât  de  diriger  les  finances. 

Chaque  parti  théologique  s'honorait  de  compter 
dans  son  sein  des  hommes  pleins  de  vertu.  Un  véné- 
rable  évêque,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts   ans, 
Soanen ,  allait  mourir  dans  l'exil  plutôt  que  d'adhérer 
à  la  bulle.  Le  prélat  dont  l'héroïque  charité  avait 
adouci  les  horreurs  de  la  peste  de  Marseille ,  Belzunce, 
se  signalait  par  son  intolérance  en  faveur  de  cette 
même  bulle,  et  ce  fut   lui  qui  le  premier  demanda 
les  billets  de  confession.  Ces  exemples  opposés  frap- 
paient des  esprits  sérieux,  et  les  jetaient  dans  un  scep- 
ticisme funeste  à  la  religion  :  qu'est-ce  donc  que  la 
vérité ,  disaient-ils ,  puisque  des  hommes  d'un  rare 
savoir  et  d'une  haute  vertu  la  voient  dans  des  opi- 
nions différentes?  Les  esprits  disposés  à  plaisanter 
sur    les  querelles    théologiques  étaient   plus   nom- 
breux, et  chaque  jour  voyait  s'accroître  une 
d'hommes  qui  s'égayaient  aux  dépens  < 
et  du  jansénisme.  Mais  les  indépendans 
naient  pas  tous  à  censurer  les  çxcès, 
eux   imputaient  ces  excès  à  la    relig 
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Toyant  des  deux  côtes  fureurs  et  sottises,  se  réfugiaient 
dans  l'impiété  ou  dans  l'indifférence. 

Pour  l'honneur  de  la  France  et  de  l'esprit  bornai», 
observons  que  les  débats  des  partis  n'étaient  pas  tou- 
jours aussi  ridicules  qu'on  peut  le  supposer.  A  <ks 
questions  futiles  se  mêlaient  de  graves  questions  sor 
Tétendue  du  pouvoir  spirituel ,  et  sur  l'indépendance 
du  pouvoir  temporel.  C'est  un  acte  très  remarquable 
que  la  déclaration  du  parlement  de  Paris  (1730)  9  où 
se  trouvent  les  articles  suivans  : 

9  La  puissance  temporelle  établie  directement  par 
Dieu  est  indépendante  de  toute  autre,  et  nul  pouvoir 
ne  peut  donner  la  moindre  atteinte  à  son  autorité. 

*  Il  n'appartient  pas  aux  ministres  de  l'église  de 
fixer  les  limites  que  Dieu  a  placées  entre  les  deux 
puissances.  Les  canons  de  l'église  ne  deviennent  loi 
de  1  état  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  l'autorité  dn 
souverain. 

«  A  la  puissance  temporelle  seule  appartient  la  ju- 
ridiction extérieure  qui  a  le  droit  de  contraindre  les 
sujets  du  roi. 

*  Les  ministres  de  l'église  sont  comptables  an  rai 
et  à  la  cour,  sous  son  autorité,  de  tout  ce  qui  petit 
blesser  les  lois  de  l'état.  »    1) 

Le  ministre  dominant  était  un  cardinal ,  et  la  dé- 


fi)  Celle  déclaration  eut  pour  rédacteur  et  pour  principal  ante*r,rabbé 
Patelle,  conseiller  derc  :  il  éîah  fort  lié  avec  la  faaûlle  des 
e!  il  eut  de  riafloeeee  nr  l'éducation  de  Malesherbes. 
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claration  du  parlement  fut  annulée  par  le  conseil.  Les 
magistrats  persévérèrent  dans  leurs  maximes,  et  gar- 
dèrent leur  animad version  contre  les  jésuites  qui 
étaient  lame  des  entreprises  ultramontaines,  et  qu'ils 
supprimèrent  trente-deux  ans  plus  tard. 

Lorsque  la  magistrature  succomba ,  dans  la  révo- 
lution de  Maupeou,  les  dévots  molinistes  se  livrèrent 
à  la  joie.  Christophe  de  Beaumônt  fournit  de  conseil- 
lers clercs  le  nouveau  parlement;  et  plusieurs  ecclé- 
siastiques firent  en  chaire  l'éloge  du  chancelier.  Ces 
prédicateurs,  sans  mission  pour  exprimer  les  opinions 
politiques  du  clergé,  lui  causèrent  un  très  grand  tort, 
en  annonçant  ainsi  qu'il  faisait  alliance  avec  le  des* 
potisme. 

Ce  corps  n'était  déjà  que  trop  séparé  de  la  nation 
par  ses  privilèges;  et,  comme  s'il  eût  voulu  s'en  se* 
parer  davantage  encore  ;  il  opposait  souvent  ses  pré* 
jugés  aux  voeux  des  hommes  éclairés.  Les  principes  de 
la  tolérance  se  répandaient  chaque  jour;  les  esprits 
sages  demandaient  que  les  protestans  obtinssent  des 
droits  civils, qu'on  cessât  d'arracher  des  enfans  à  leurs 
pères,  pour  changer  leur  culte  ;  et  le  clergé,  dans  toutes 
ses  assemblées* ,  réclamait  la  striéte  exécution  >  de 
l'odieux. édit  rendu  sous  Louis  XV  (17*4),  pottr 
ajouter  aux  rigueurs  de  la  révocation  de  ledit  de 
Nanties.  (1).        -*s       :  -.'■-'■.         -■■'■     "?•<[ 

(1)  Il  y  avait  encore ,  en  1746,  .deux,  cents  protesfaas  pu  prqtesAa$A$ 
condamnés,  par  le  seul  parlement  d^Geenoble,  aux  çalèro  ou  *la<itér< 
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La  licence  de  la  presse  résultait,  en  partie,  de  an 
esclavage;  et  le  clergé  qui  s'alarmait  arec  raison  de 
cette  licence  a'y  voyak  d'autre  remède  que  de  rendre 
l'esclavage  encore  plus  complet.  Il  disait  dans  ses  «a» 
montrances  9  que  la  religion  ne  craint  point  les  b* 
mières,  qu'il  était  bien  éloigné  de  vouloir  donner  des 
entraves  au  génie ,  et  arrêter  les  progrès  des  connais* 
sanoes  humâmes;  mais,  en  réalité,  il  demandait 
qu'un  pouroir  inquisitorial  lui  fut  conféré.  Il  sollicita 
le  roi ,  en  1765  f  de  renouveler  d'anciens  édita  et  aé» 
glemena.  «V.  AL,  dit-il,  y  verra,  des  exemples  de*** 
gesse  et  de  sévérité ,  dignes  d'être  imités  ;  elle  y  veut 
les  auteurs,  les  libraires  et  ceux  qui  achètent  ou  li- 
vres, condamnés  à  des  peines  sévères ,  la  voie  des  mn» 
niioires  employée  contre  ceux  qui  les  recèlent  et  s'ob- 
stinent à  les  garder...  »  Pour  assurer  l'exécution  dm 
mesures  qu'ils  réclament,  les  prélats  ajoutent:  Use* 
mit  juste  et  sage  que  la  librairie  fui  soumise  a  notre 
inspection.  C'était  agir  d'une  manière  bien  inoom* 
dérée que  de  choquer  inutilement  le  public,  par  mm 
demande  que  le  gouvernement  ne  voulait,  ni  ne  de- 
vait accorder. 

Un  peut  nombre  d'évéques  brûlaient  de  montrer 
qu'ils  participaient  au  mouvement  des  esprâts,et  plu- 
sieurs rendirent  des  services  dans  l'administration  des 
pays  d'états.  Mais  l'honneur  que  pouvaient  leur  md* 
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le  monde.  La  plopart  étaient  des  frondeurs  qui  se  pi* 
quaîent  de  vivre  en  philosophes  ;  et  leurs  scandales 
les  avaient  rendus  des  personnages  de  comédie.  C'était 
là  le  clergé  aux  jeux  de  gens  frivoles,  qui  ne  se  dou- 
taient  pas  de  tout  le  bien  que  les  vrais  ecclésiastiques 
disaient  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

A  cette  époque ,  où  le  clergé  trouvait  peu  d'indul- 
gence ,  on  exagéra  des  torts ,  on  en  inventa  ;  la  mali- 
gnité ne  se  bornait  pas  toujours  à  la  médisance ,  et 
passait  souvent  à  la  calomnie.  Toutefois ,  si  le  clergé 
perdit  beaucoup  de  sa  considération  et  de  son  in- 
fluence, il  ne  faut  pas  en  accuser  uniquement  les  hom- 
mes qui  semaient  l'incrédulité.  Le  clergé  conspira 
contre  lui-même,  par  ses  divisions  honteuses,  par  son 
opposition  h  des  vues  utiles ,  par  l'abus  de  ses  riches- 
ses, et  par  le  dédain  d'une  partie  de  ses  membres  pour 
les  vertus  dont  il  devait  l'exemple. 

La  noblesse  formait  le  second  ordre  de  l'état  :  eBe 
ne  se  réunissait  pas ,  comme  le  hatrt  clergé,  en  assem- 
blée pour  délibérer  des  remontrances  relatives  à  ses 
intérêts  et  à  ceux  du  royaume.  Les  ducs  et  pairs 
étaient  seuls  investis  d'une  autorité  politique;  ib 
avaient,  ainsi  que  les  princes  du  sang ,  le  droit  de  sié- 
ger au  parlement.  Leur  titre,  conféré  par  le  roi,  était 
héréditaire,  et  leur  valait ,  à  la  cour,  des  honneurs 
qu'aucune  autre  illustration  n'obtenait:  Cependant  ik 
n'exerçaient  pas  une  haute  influence  sur  les  aflams 
du  royaume  et  sur  l'opinion  des  Français.  La  pairie 
était  cpipme  absorbée  dans  le  parlement  ;  et  lors  des 
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grands  débats  ,  les  regards  se  dirigeaient  bien  moins* 
vers  elle  que  Vers  la  magistrature.  Ainsi  cachée ,  la 
pairie  française  n'avait  point  cet  éclat  qui  fait  pâlir 
celui  de  la  noblesse  ordinaire.  Un  duc  et  pair ,  à 
Versailles,  se  croyait  au  premier  rang,  par  sou  titre 
et  par  ses  honneurs;  mais  un  gentilhomme  qui  le  sur- 
passait, par  l'aucienneté  de  la  naissance,  prétendait 
être  le  premier  dans  l'opinion  publique. 

Les  nobles,  indépendamment  de  leurs  privilèges  pé- 
cuniaires et  de  leurs  privilèges  honorifiques  légale- 
ment établis  ,  en  avaient  beaucoup  d'autres  qu'ils  de- 
vaient aux  usages  ou  à  leur  crédit.  Les  hautes  fonctions 
militaires,  diplomatiques  et  judiciaires,  leur  étaient  as- 
surées. Une  ancienne  maxime  disait,  il  est  vrai,  que 
nulle  porte  d'honneur  n'était  fermée  aux  membres 
du  tiers  (i),  et  qu'ils  pouvaient  être  élevés  à  tous*  les 
emplois  :  mais,  les  exceptions  étaient  si  rares  qu'elles 
attestaient  les  avantages  de  la  naissance;  ef  la  ma- 
nière dont  les  grades  étaient  trop  souvent  accordés, 
prouvait  à  quel  point  on  en  faisait  le  patrimoine  de 
la  noblesse.  Le  duc  de  Fronsac  fut  nommé  colonel  * 
sept  ans,  et  son  major  en  avait  douze.  Un  cdlofnel 
pouvait  donner  sa  démission  de  son  régiment,  et 
rester  attaché  à  l'armée;  alors,  bien  qu'il  ne  servît 
point,  il  conservait  ses  appointemens  et  tous  tes  droits 
à  ^devenir  officier  général;  ses  •  années  d'existence 
comptaient  pour  années  de  service.;  La  ^carrière  *tes 

(i)  Lhospital,  aWMétated'Orléahs.         -      -  a/;  / 

»  *-.  •      V". 


|Oa  IWTBODUCTIOH. 

honoeun  ecclésiastiques  était  la  moins  hérissée  d'ob- 
stacles pour  l'homme  de  talent  sans  naissance;  encore, 
les  évêchés  étaient-ils  de  plus  en  plus  regardés  coma* 
appartenant  aux  cadets  de  brailles  nobles;  et  ce  fat 
une  cause  de  l'affaiblissement  du  clergé.  Quaàt  au 
places  d'administration,  la  noblesse  les  dédaignait 
Tris  peu  d'hommes  dont  les  aïeux  avaient  l'illustration 
de  l'épée ,  ou  étaient  avancés  dans  la  robe ,  prenaient 
des  intendances  ;  mais  elles  n'étaient  pas  pour  cela 
laissées  à  la  roture ,  elles  excitaient  (ambition  de  la 
petite  noblesse.  • 

Les  professions  lucratives  étaient  interdites  aux 
nobles;  seulement,  par  une  disposition  peu  ancienne, 
le  haut  commerce  ne  dérogeait  pas.  Tel  homme  qu'il 
avait  enrichi ,  et  qui  s'était  fait  anoblir,  le  continuait 
encore;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  d'exemple  d'un 
noble  de  race  cherchant  à  réparer  sa  fortune  par  des 
spéculations  commerciales.  L'esprit  de  la  noblesse 
était  opposé  à  l'esprit  de  négoce  et  de  finance  :  il  en 
résultait  des  inconvéniens  et  des  avantages.  Ledédfein 
pour  des  hommes  qui  exerçaient  des  professions  utiles, 
et  là  préférence  donnée  à  la  vie  oisive  sur  la  rie  labo» 
rieuse^  étaient  très  blâmables,  et  devenaient  odieux 
qUatid  celui  qui  affichait  le  mépris  pour  l'argent  ofe* 
tenu  prçr  le  travail  i  allait  mendier  bassement  les  fit- 
vélirç  dù"prince*  Mais  ils* donnaient  de  beaux  exem- 
ples, été  gentilshommes  qui ,  après  trente  ans  de.  ser- 
vices» militaires ,  n'attendaient  d'autre  récompense 
qu'une  croi*  de  St-bouis  et  4oo  livide  pension;  ettoes 


§ 
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magistrats  qui,  loin  de  «'enrichir  par  leurs  fboctious, 
payaient  l'honneur  de  consacrer  leurs  lumières  et  leur 
intégrité  à  rendre  la  justice.  Il  j  avait  alors  ea  Fiante 
une  classe  d'hommes  chargés  de  faire  respecter  la 
désintéressement,  et  pour  ainsi  dire,  d'en  pratiquer 
le  culte.  Aujourd'hui  que  cette  classe  n'eiiste  plus, 
comment  empêcher  les  richesses  d'envahir  la  oonsi» 
dération?  Grand  problème  1  qui  sera,  pour  la  légb» 
lateur,  difficile  à  résoudre. 

L'esprit  nobiliaire  est  très  différent  de  l'esprit 
tocratique.  La  véritable  aristocratie  respecte  et 
tient  les  lois;  la  noblesse  se  regardait  combe  au- 
dessus  des  lois.  Il  y  eut,  sous  Louis  XV,  d'effiujrans 
exemples  d'impunité  (1  ).  De  grands  scandales  étaient 
causés  par  les  arrêts  de  surséance  qui  autorisaient  des 
gens  puissans  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  en  interdi- 
sant à  leurs  créanciers  le  droit  de  les  poursuivie*  Son* 
vent  des  nobles  employèrent  les  lettres  de  cachet  oo»v 
tre  des  roturiers,dont  ils  pensaient  a  roir  à  «e  plaindre, 
ou  dont  ils  craignaient  le  ressentiment,  après  les  avoûr 
outragés  (a).  Les  pluscriaas  abus  n'étaient  guère  à  ie 


(i)On  se  souvient  de  ces  vers  courageux  de  Gilbert  : 


"'v  ;u» 


•  ftuTre,  on  l'aurait  6é\ri  S'un  arrêt  légitime; 

(a)  On  doit-au*  gentibhdaimei  lu  préj 
de  se  battre  avec  les  roturiers.  Mais,  dans        rj 
garnison,  les  légistes  commençaient  *> fo     r  les  •  â  —  -* 

eux;  et  très  exercés  à  l'escrime,  ils  rem]  t 

avantages.'  .^m<*Mï*» 
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disposition  que  des  gens  de  cour;  mais  généralement 
les  nobles  aimaient  à  exercer  l'arbitraire  autour 
d'eux  :  ils  y  étaient  encouragés  par  l'exemple  du  gou- 
vernement, par  la  complaisance  qu'ils  trouvaient 
dans  les  hommes  en  place,  et  par  la  crainte  que  leur 
crédit  inspirait  aux  agens  subalternes  de  l'autorité. 
Rarement  osait- on  réprimer  leurs  écarts,  leurs  délits; 
et  souvent  on  s'empressait  de  trouver  des  torts  aux 
gens  qu'ils  accusaient. 

Tout  gentilhomme  prétendait  à  l'égalité  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse ,  et  citait  avec  fierté  ce  mot  de 
'Henri  IV  :  Mon  plus  beau  titre  est  celui  de  premier 
gentilhomme  du  royaume.  En  réalité,  cependant, 
il  y  avait  beaucoup  de  distinctions  et  de  divisions  éta- 
blies entre  les  nobles. 

Une  ligne  de  démarcation  très  forte  existait  entre 
la  noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de  robe ,  dont  l'ori- 
gine était  moins  ancienne.  La  première  parlait  avec 
orgueil  de  son  sang  versé  pour  l'état ,  et  considérait 
peu  les  honorables ,  mais  pacifiques  fonctions  de  la 
magistrature.  Toutefois,  quand  il  fallait  réclamer  l'in- 
dulgence ou  l'équité  des  juges,  de  quelque  titre  qu'on 
fût  revêtu ,  on  n'hésitait  point  à  leur  donner  des  mar- 
ques de  déférence.  Si  un  grand  seigneur  était  impli- 
qué dans  une  affaire  au  parlement,  toute  sa  famille, 
en  deuil,  se  rendait  au  palais;  et  placée  sur  le  pas- 
sage des  magistrats,  les  saluait  en  silence  :  mais  le 
lendemain,  à  Versailles,  un  homme  de  robe  n'était 
plus  qu'un  bourgeois.  l>es  magistrats  regardaient  les 
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militaires  comme  des  machines  ohéintinlr  i;  3s 
geaient  plus  indépendans,  plus  instruits,  fias 
téressés  que  les  geos  de  cour;  et  ils  avaient 
ee  que  ceux-ci  avaient  en  vanité.  Les  moeurs  de  la 
plupart  des  grands  seigneurs  étaient  très  dissolut  i;  il 
était  d'usage  parmi  eux  de  faire  des  dettes,  d'avoir 
des  maîtresses,  et  de  laisser  à  sa  femme  une  entière 
liberté.  Presque  tous  les  magistrats  avaient  des 
respectables,  et  s'enorgueuBsaient,à  juste  litre,  <f 
telle  différence  entre  eux  et  les  courtisans  ; 
ceux-ci  se  croyaient  autorisés,  par  cette 
même,  à  voir  en  eux  de  petites  gens  et  des  p^^" 

Une  autre  ligne  de  séparation,  à -peu-près 
marquée  que  la  précédente,  existait  entre  la  noblesse 
de  cour  et  la  noblesse  de  province.  Celle  qui  brillait  à 
Versailles  tirait  vanité  de  ses  honneurs  et  de  ses  ri- 
chesses,  et  parlait  avec  une  pitié  dérisoire  de  celle 
qui  végétait  dans  les  petites  villes  on  dans  les  châ- 
teaux. De  leur  côté,  les  nobles  de  province  vantaient 
leur  indépendance;  et,  avec  une  indignation  mêlée 
cFenvie,  accusaient  les  courtûans  d'obséder  le  mo- 
narque, d'obtenir  seuls  les  laveurs,  et  de  se  gorge* 
de  la  fortune  publique. 

Les  gens  de  cour  eux-mêmes  notaient  pas  égaox 
entre  eux.  U  y  avait  un  intervalle  entre  le  grand  sei- 
gneur et  l'homme  -de  qualité.  Enfin,  depuis  le  geriffU- 
homutedont  la  généalogie  ne  laissait  apercevoir  aucune 
trace- d'anoblissement 7  îtf  avait  bien  des  degrés,  des 
nuances  de  noblesse  plu*  ou  moins  récente^  jusqu'à 
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l'anobli  d'hier  qui  devais  son  titre ,  soit  à  la  justice 
ou  à  la  faveur  du  prince,  soit  à  l'acquisition  d'une 
charge  vendue  au  profit  du  trésor. 

Tous  ces  degrés,  toutes  ces  nuances  mettaient  ,dans 
la  situation  de  beaucoup  de  personnes,  quelque  chose 
d'incertain,  d'équivoque;  et  il  en  résultait  qu'un  hom* 
me  pouvait  facilement  en  humilier  d'autres  ♦  sans  être 
garanti  de  se  voir  humilier  k  son  tour.  Celui  quiy 

dans  telle  société,  passait  pour  homme  comme  û  fautif 

• 

perdait  cet  avantage  lorsqu'il  arrivait  dans  telle  autre. 
Chacun  essayait  d'effacer  la  distance  qui  le  séparait 
de  la  classe  supérieure  à  la  sienne,  et  mettait  de  l'a* 
mour-propre  à  maintenir  son  rang,  surtout  à  l'égard 
de  ceux  qui  lui  étaient  immédiatement  inférieur». 
L'homme  de  cour  parlait  d'un  ton  plus  poli  aubour* 
geois,  avec  lequel  il  ne  craignait  pas  d'être  confondu* 
qu'au  noble  de  province  sur  lequel  il  était  bien  aise 
de  constater  sa  supériorité,  hes  gens  de  rien  n'étaient 
pas  toujours  des  roturiers  :  ces  mots  signifiaient,  dans 
telle  bouche,  ce  sont  des  anoblis,  et  dans  telle  autre, 
ce  sont  des  gens  de  robe.  Il  y  avait,  qu'on  me  passé 
cette  expression,  il  y  avait  comme  une  cascade  de 
mépris  qui  tombait  de  rang  en. rang,  et  ne  s'arrêtait 
point  au  tiers  état;  le  juge  d'un  petit  tribunal  avait 
pour  le  marchand  un  dédain ,  que  celui-ci  rendait  à 
l'artisan.  Tous  ces  froissement*  de  l'amour-propre,  fi 
facile  à  blesser  en  France,  furent  une  des  grandes 
causes  *  du  mécontentement  général  qu'on  obs*ryait 
dans"  la  société,  aux  approches*  de  la  révolution.  -v  <  * 
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Il  semblerait  que  plusieurs  causes  dussent  rappro- 
cher la  noblesse  de  la  haute  bourgeoisie;  d'abord,  le 
besoin  d'argent.  TJnë  mésalliance  était  une  lâche,  une 
sorte  de  délit ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  une  spéculation. 
Des  gens  de  qualité,  des  grands  seigneurs  remédiaient 
aux  suites  de  leurs  folles  dépenses,  en  épousant  les 
héritières  de  riches  financiers.  Ces  mariages  ne  rappro- 

* 

chaient  nullement  les  deux  ordres.  Le  dernier  était 
blessé  d'entendre  les  nobles  qui  s'enrichissaient  par 
un  pareil  moyen,  se  plaisanter  eux-mêmes  avec  ef- 
fronterie, et  dire  qu'ils  mettaient  du  fumier  sur  leurs 
terres.  Ces  nobles  méprisant  leurs  nouvelles  familles, 
le  ressentiment  était  bien  permis  à  leurs  femmes  ;  et 
parfois  elles  répondaient  en  mots  piquans  sur  la  no- 
blesse indigente ,  aux  traits  lancés  contre  la  roture 
opulente. 

Une  cause  de  rapprochement,  puissante  en  appa- 
rence, était  l'attrait  du  plaisir.  Quiconque  jouissait 
d'une  grande  fortune  pouvait  faire  asseoir  à  sa  table 
des  personnages  d'un  haut  rang  ;  mais  l'union  qui 
paraissait  se  former  était  fugitive.  Un  opulettt  finan- 
cier voyait  accourir  à  ses  fêtes  des  gens  titrés  qui  le 
flattaient;  mai»  à  peine  ses  nobles  convives  étaient-ils 
sortis,  qu'ils  semblaient  avoir  à  se  venger  de  lui ,  et 
le  couvraient  de  ridicule: 

Des  goûts  plus  délicats  avaient  formé  quelques 
réunions  intéressantes  où  se  trouvaient  des  gens  de 
lettres  et  de*  grands  seigneurs,  drfs  artistes  et  des 
femmes  spirituelles.  Une  conversation   variée  faisait 


fo8  INTRODUCTION. 

le  charme  de  ces  sociétés;  on  y  parlait  de  poésie  et 
de  métaphysique,  des  intérêts  de  l'humanité  et  de 
l'anecdote  du  jour.  Il  y  régnait  assez  d'égalité  pour 
ne  blesser  aucun  amour-propre;  il  y  avait  trop  de 
tact  des  convenances  pour  offenser  aucune  vanité. 
Les  réunions  de  madame  Geoffrin,  de  la  princesse  de 
Beauvau ,  quelques  autres  encore,  répandaient  dans 
la  haute  société  le  goût  des  lettres  et  de  l'instruction; 
mais  je  doute  qu'elles  fussent  utiles  aux  écrivains.Les 
discussions  approfondies  auraient  paru,  dans  un  sa- 
lon, fort  pédantesques;  il  s'agissait  de  briller  et  de 
plaire.  Les  écrivains  étaient  ainsi  détournés  des  médi- 
tations  sérieuses;  on  leur  inspirait  une  autre  ambi- 
tion que  celle  de  chercher  la  vérité  et  d'obtenir  use 
gloire  durable.  On  vit  se  former  à  de  telles  écoles  une 
classe  de  littérateurs  qui  spéculaient  sur  leur  esprit 

Beaucoup  de  jeunes  seigneurs  de  la  cour  de  Louis 
XV  adoptaient  les  idées  philosophiques  ;  et  leur  si- 
tuation devait  être  enchanteresse  :  ils  se  procuraient 
les  plaisirs  de  l'égalité,  sans  perdre  les  privilèges  de 
leur  rang;  et  ils  frondaient  les  abus  dont  ils  profitaient 
Quelques-uns  visitaient  Londres.  Le  duc  de  Chartres, 
le  duc  de  Lauzun,  le  comte  de  Lauraguais  en  rap- 
portaient des  idées  politiques  superficielles  et  surtout 
les  modes.  Ces  jeunes  étourdis  qui  prenaient  le  fhftc 
et  les  bottes ,  qui  parlaient  de  courses  de  chevaux , 
des  débats  du  parlement  anglais,  des  abus<  à  corriger, 
en  France,  étaient  en  contraste  parfait  avec  les.  vieux 
courtisans  qui  continuaient  de  suivre  gravement  f é- 
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tiquette ,  et  pour  qui  les  affaires  du  royaume  se  ré- 
duisaient aux  faveurs  et  aux  disgrâces  de  l'intérieur 
du  château  dé  Versailles. 

Entre  une  classe  puissante  et  une  classe  faible ,  les 
seuls  véritables  liens  sont  ceux  que  forment  une  pro- 
tection bienveillante  et  une  reconnaissance  méritée. 
Un  patronage  utile  à  beaucoup  de  familles  roturières, 
honorable  pour  des  familles  nobles ,  était  exercé  par 
celles-ci  à  l'égard  des  premières.  Un  certain  nombre 
de  nobles  qui  n'avaient  ni  l'ignorance  des  vieux  cour- 
tisans, ni  la  légèreté  d'esprit  des  jeunes  seigneurs, 
s'occupaient  sérieusement  des  intérêts  de  la  société. 
On,  les  voyait ,  dans  leurs  terres,  améliorer  l'agricul- 
ture, encourager  le  travail  et  les  bonnes  mœurs  ;  dans 
les  villes  ,  fonder  des  sociétés  utiles ,  aider  les  talens, 
offrir  des  vues  sages  à  l'administration.  En  général, 
ces  vrais  amis  de  l'humanité,  souvent  fort  éclairés , 
toujours  respectables  par  leurs  intentions,  étaient 
disciples  non  des  philosophes,  mais  des  économistes. 

Presque  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  société 
étaient  le  partage  du  tiers  état.  Les  différons  degrés 
de  considération  qu'on  pouvait  accorder  aux  occupa-  , 
tions  roturières,  si  nombreuses  et  si  diverses,  étaient 
réglés  par  une  idée  fort  juste.  Une  profession  était 
d'autant  plus  estimée  qu'elle  supposait,  dans  ceux  qui 
l'exerçaient ,  un  plus  grand  développement  de  l'intel- 
ligence; elle  l'était  d'autant  moins,  qu'elle  réduisait 
davantage  ceux  qui  s'y  livraient  au  seul  emploi  de 
leurs  forces  physiques.  La  richesse  avait  aussi  beau- 
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coup  d'influence  sur  les  jugemens  da  public.  Si  Fi 
regardait  comme  appartenant  à  la  hante  bourgeoisie, 
les  hommes  qui,  dans  les  professions  libérales,  dé* 
veloppaient  des  talent  remarquables ,  on  y  plaçait 
également  ceux  qui,  par  le  commerce  ou  les  places  de 
finance ,  avaient  fait  de  grandes  fortunes.    * 

En  général,  la  bourgeoisie  était  dans  cette  position, 
éloignée  de  1  opulence  et  de  la  pauvreté,  qui  conserve 
les  bonnes  mœurs.  D'honorables  professions,  abanv 
données,  aux  roturiers,  étaient  remplies  avec  me 
scrupuleuse  et  noble  délicatesse.  L'homme  sans  nû* 
sance  et  d'une  fortune  modeste,  savait  que  ses  eofims 
rencontreraient  de  nombreux  obstacles  dans  leur  car» 
rière;il  les  excitait  à  1  étude,  au  travail,  il  les  entonnât 
de  bons  exemples ,  et  leur  apprenait  à  se  créer  des 
titres  à  l'estime  publique. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  le  tiers  état  faisait 
sans  cesse  des  progrès.  L'activité  et  l'intelligence 
françaises  luttaient,  non  sans  avantages,  pour  surmon- 
ter les  obstacles  que  l'esprit  réglementaire  et'fiscal 
de  l'autorité  opposait  au  développement  des  arts  uti+ 
les.  L'industrie  et  le  commerce  créaient  quelques 
grandes  fortunes ,  et  donnaient  l'aisance  à 
de  familles.  Les  lumières  se  répfcn  datent  dans  la 
moyenne  ;  le  courage  d'esprit ,  une  ambition  nûaeil» 
nable  s'y  faisaient  de  plus  en  plus  remarquer.  £n 
même  temps  que  l'inégalité  des  richesses  dhnvnuail , 
et  laissait ,  entre  la  noblesse  et  la  roture ,  motos  d'iri- 
tervalle,  la  classe  qui  commandait  se  trouvait 


INTRODUCTION.  I  J  I 

cée  d'être  bientôt  inférieure  ea  talens  9  en  mérita ,  à 
celle  qui  était  commandée  ;  signe  certain  que  des 
changemens  politiques  se  préparent  dans  un  état. 

Le* avocats,  les  médecins,  les  hommes*  dont  les 
professions  exigeaient  des  lumières,  des  talens,  et 
dont  chacun  pouvait  avoir  h  réclamer  le  secours,  s'ils 
avaient  de  la  dignité  dans  le  caractère  >  ne  laissaient 
point  oublier  que  leur  position  était  indépendante  i 
mais  le  plus  grand  nombre. des  roturiers  vivaient  dans 
un  état  d'oppression  réelle.  Ce  que  j'ai  dit  des  impôts, 
des  charges  qui  y  étaient  ajoutées  r  des  abus  crions 
de  la  répartition  et  de  la  perception,  fait  assez  con- 
naître quelle  était  la  misère  des  cultivateurs,  sans 
que  j'aie  besoin  d'en  compléter  le  triste  tableau.  La 
servitude  personnelle  n'était  plus  qu'une  rare  excep- 
tion, mais  elle  existait  encore  sur  quelques  points  du 
royaume.  Dans  les  villes,  l'industrie  et  le  commerce 
étaient  livrés  à  des  monopoleurs»  Le*  réglemens  dé- 
terminaient à  quelles  conditions  on  pouvait  gagner  sa 
vie,  et  servir  le  public.  Un  homme  habile  qui  vou- 
lait perfectionner,  étendre  son  genre  d$  fabrication , 
s'exposait  à  être  assailli  par  des  communautés  qui 
l'accusaient  d'attenter  à  leurs  droits  ;  et  il"  s'ensuivait 
des  perquisitions,  dessaisies,  dés  procès  et  des  amen- 
des* Les  mêmes  vexations  avaient  lieu  pour  la  vente 
d'un  objet  qui  n'était  qu'analogue  à  ceux  que  la  cor** 
poration  dont  on  faisait  pa  rtie  pouvait  offrir  au  pt* 
plie.  Un  ouvrier  très  intelligent,  s'il  lui  était  impossi- 
ble d'acheter  la  maîtrise,  devait  toute  sa  vie  travail 
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pour  le  compte  d'autres  ouvriers,  peut-être  moins  ia- 
lelligeus,  mais  plus  riches  que  lui.  On  ne  permettait 
à  un  homme  d'exercer  que  le  métier  pour  lequel  il 
avait  payé  son  apprentissage.  Si  ce  métier  ne  lui  don- 
nait pas  de  travail,  et  qu'on  lui  en  proposât  dans  on 
autre,  la  jurande  lui  interdisait  d'accepter,  et  ne  s'in- 
formait point  comment  il  vivrait.  Le  pauvre  n'était  pas 
seul  victime.  Les  réglemens  minutieux  qui  prescri- 
vaient la  manière  de  fabriquer  faisaient  remonter 
d'incroyables  vexations  jusqu'aux  plus  riches  manu- 
facturiers (  i  ).  On  remplirait  des  volumes,  si  l'on  notait 
toutes  les  iniquités,  au  milieu  desquelles  les  Français 
parvenaient  encore  à  développer  leur  industrie. 

La  situation  de  la  France,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  a  presque  toujours  été  jugée  plus  alar- 
mante ou  meilleure  qu'elle  n'était  en  réalité:  essayons 
d'observer  avec  justesse.  Des  troubles  prochains  ne 
menaçaient  point  le  royaume.  Les  privilèges  onéreux 

(x)  «J'ai  vu,  dit  un  inspecteur  des  manufactures,  j'ai  vu  couper  par  mor- 
ceaux, dans  une  seule  matinée,  quatre-vingts,  quatre-vingt-dix,  et  jus- 
qu'à cent  nièces  d'étoffes.  J'ai  vu  renouveler  cette  scène  chaque 
pendant  nombre  d'années.  J'ai  vu  confisquer  plus  ou  moins  de 
dises,  avec  amendes;  j'en  ai  vu  brûler  en  place  publique  les  jours  de. 
marché;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan ,  avec  le  nom  du  fabricant,  et  me- 
nacer celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même ,  en  cas  de  récidive.  J'ai  vu  tout 
cela  à  Rouen  ;  et  tout  cela  était  voulu  par  les  réglemens ,  ou  ordonné  mi- 
nistériellement  ;  et  pourquoi?  Uniquement  pour  une  matière  inégale ,  ou 
pour  un  tissage  irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  ou  chaîne  ,  on 
pour  celui  de  l'application  d'un  nom ,  quoique  cela  provînt  d'iuatlentioo, 
ou  enfin  pour  une  couleur  de  faux  teint,  quoique  donnée  pour  telle.....  - 
Encyclopédie  méthodique,  au  mot  Manufacture. 
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des  premiers  ordres  froissaient  Je  tiers  état;  mais  le 
sentiment  qu'il  éprouvait  était  moins  la  haine  que 
l'envie;  et  le  désir  général  des  familles  bourgeoises 
était  d'acquérir  un  jour  la  noblesse,  afin  d'avoir  part 
aux  avantages  dont  jouissait  la  classe  favorisée  du 
sort.  Une  multitude  de  Français  étaient  misérables, 
soumis  à  des  vexations;  mais,  convaincus  que  telle  ' 
devait  êlre  leur  destinée,  ils  ne  concevaient  pas  un 
autre  ordre  de  choses ,  et  se  montraient  paliens.  Des 
voix  éloquentes  'réclamaient  des  améliorations  :  le 
peuple  ne  les  entendait  pas;  et  les  hommes  les  plus 
avides  de  réformes  étaient  disposés  à  voir  des  bien* 
faits  dans  les  actes  de  justice  que  voudrait  accorder  le 
monarque.  La  situation  des  finances  pouvait  être  chan- 
gée bientôt,  par  l'économie  et  par  la  répression  des  abus. 
Tout  annonçait  qu'aucune  guerre  ne  troublerait  le  con- 
tinent. Les  débats  du  clergé  qui  si  long-temps 'avaient 
agité  le  royaume  étaient  enfin  apaisés.  Le  coup 
d'état  qui  venait  de  renverser  la  magistrature  laissait 
un  champ  libre  aux*  volontés  du  prince.  Les  scan- 
dales de  Louis  XV  avaient  nui  au  roi  plus  qu'à  la 
royauté;  et  le  diadème,  en  passant  sur  un  front  pur, 
allait  recouvrer  tout  son  éclat.  Il  est  évident  que  le 
nouveau  roi  monterait  sur  le  trône  avec  une  grande 
puissance,  très  supérieure  aux  obstacles  que  devaient 
rencontrer  les  réformes  devenues  nécessaires. 

Assurément,   une  révolution  n'était   point  immi- 
nente; mais  des  élémens  de  discorde  existaient,  et  si 
le  gouvernement  ne  savait  pas  les  neutraliser,  il  les 
t.  i.  8 
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▼errait  se  développer  un  jour.  Tout  ceci  durera  bien 
autant  que  moi,  disait  Louis  XV  ;  mais  je  ne  sais 
comment  s'en  tirera  mon  successeur.  L'espèce  de  pro- 
phétie que  renferme  cette  odieuse  et  sinistre  phrase, 

i 

devait  se  réaliser  si  Ton  continuait  de  gouverner  avec 
si  peu  de  sens,  alors  même  qu  on  bannirait  du  château 
la  débauche  et  les  maîtresses.  De  justes  réclamations 
s'étaient  lait  entendre  ;  les  premiers  ordres ,  jaloux 
de  leurs  privilèges,  refusaient  d'y  souscrire;  le  tiers 
état  grandissait,  la  plainte  deviendrait  toujours  plus 
générale  et  plus  hardie;  peut-être  finirait-elle  par 
s'adresser  à  quelque  autre  puissance  que  l'autorité 
royale.  La  nation  ne  pensait  nullement  à  demander 
les  états  généraux;  mais  plusieurs  fois  leur  nom  avait 
été  prononcé  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Ce  non* 
que  le  grand  nombre  ne  répétait  pas  alors,  pouvait 
dix  ou  vingt  ans  plus  tard  devenir  un  cri  général. 
Tout  était  calme;  mais  si  la  sagesse  n'assurak  pas 
l'avenir  par  de  prudentes  réformes,  les  commotions 
deviendraient  inévitables.  Beaucoup  d'hommes,  au 
milieu  des  débats  politiques,  apporteraient- ils  les 
connaissances  profondes  que  donne  seule  une  longue 
expérience  ?  La  religion  affaiblie  pourrait-elle  domp- 
ter les  passions  ?  Quel  serait  le  sort  du  royaume  A  la 
bourgeoisie,  dans  des  luttes  avec  la  noblesse,  appelait 
imprudemment  à  son  secours  cette  multitude  igno- 
rante et  misérable,  dont  nous  avons  vu  les  souffrances? 
Dans  la  situation  incertaine  où  se  trouvait  la 
France ,  le  successeur  de  Louis  XV  pouvait 
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fondre  sur  l'état  d'effroyables  orages;  comme  aussi 
il  lui  était  peu  difficile  d'assurer  la  prospérité,  pu- 
blique, s'il  avait  de  la  fermeté  et  des  lumières  ou, 
seulement  ,  s'il  savait  choisir  un  ministre  et  le  main- 
tenir au  pouvoir. 

Louis  XV  eut  un  fils,  ce  dauphin  dont  on  parlait 
si  diversement,  et  qui  reste  encore  l'objet  de  jugement* 
opposés.  Ses  mœurs  formaient  un  contraste  touchant 
avec  la  corruption  dont  il  était  environné,  Solitaire 
au  milieu  de  la  cour ,  il  s'était  fait  dans  le  château  de 
Versailles  une  retraite,  où  il  vivait  avec  sa  digne  coin* 
pagne  et  quelques  hommes  éprouvés.  Il  s'occupait 
assidûment  d'acquérir  des  connaissances  politique») 
X Esprit  des  lois  est  un  des  livres  qu'il  avait  médités; 
il  aimait  les  études  historiques  :  L'histoire ,  disait-il , 
donne  aux  en/ans  des  leçons  qu'on  n'osait  pas  faire 
à  leurs  pères.  Ses  défauts  étaient  ceux  qui  résultent 
d'une  dévotion  exaltée.  Son  précepteur,  l'évêque  de 
Mirepoix,  lui  avait  donné  des  préjugés;  il  attachait 
une  extrême  importance  à  de  minutieuses  pratiques  * 
plus  faites  pour  un  cénobite  que  pour  ua  roi,  et  l'aft» 
fliction  profonde  qu'il  ressentit  de  la  chute  des  jésui* 
tes,  annonce  la  confiance  qu'H  leur  accordait  (i).  LA 
plus  grande  partie  du  clergé  le  vantait  comme  un 
homme  extraordinaire;  le  parlement  et  les  philosophe» 


(i)  On  a  répandu  plusieurs  anecdotes  qui,  si  elles  étaient  vraies,  prou* 
seraient  dans  le  dauphin  un  asservissement  honteux  à  toutes  les  volontés 
ultramontaines  ;  mais  aucune  de  ces  anecdotes  n'est  bien  attestée. 
i. 
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craignaient  qu'il  n'eût  un  jour  les  faiblesses  (Tune 
dévotion  superstitieuse;  les  hommes  impartiaux  atten- 
daient avec  incertitude  si  le  mouvement  qui  s'opére- 
rait en  lui,  en  montant  sur  le  trône,  ferait  prédomi- 
ner ses  qualités  ou  ses  défauts.  Parmi  les  conjectures 
qu'on  peut  faire  sur  la  manière  dont  il  aurait  gou- 
verné, celles  qui  lui  sont  favorables  ont  te  plus  de 
probabilité.  Mon  opinion  se  fonde  particulièrement 
sur  l'estime  qu'il  vouait  à  Machault  :  un  prince  pieux 
qui  savait  apprécier  ce  miuistre  devait  offrir,  s'il  eût 
régné,  des  traits  de  ressemblance  avec  Louis  IX.  Il 
mourut  à  36  ans  (1765),  et  quitta  sans  effort  les 
grandeurs  du  monde  pour  aller  recevoir  la  couronne 
céleste. 

Le  dauphin  laissa  trois  fils  qui  tous  trois  ont  régné  : 
le  duc  de  Berri  (Louis  XVI),  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois.  L'aîné  avait  onze  ans  quand 
ils  perdirent  leur  père  qui,  malheureusement,  s'était 
trompé  dans  le  choix  de  leur  gouverneur.  Le  princi- 
pal titre  du  duc  de  la  Vauguyon  à  cet  honneur,  était 
de  passer  beaucoup  de  temps  au  pied  des  autels;  et 
il  n'en  rapportait  point  le  sentiment  de  ses  graves 
devoirs.  C'était  une  idée  commune  aux  instituteurs 
des  princes  qu'il  fallait  tenir  leurs  élèves  dans  l'igno- 
rance de  l'art  de  régner,  a6n  de  les  dominer  un  jour; 
et  le  duc  de  la  Vauguyon  adopta  cette  idée,  dont  sa 
médiocrité  même  aurait  dû  le  garantir.  Louis  XVI , 
doué  d'une  mémoire  heureuse,  savait  le  latin, 
l'anglais  ;  il   avait  appris  la  géographie  ,  mais  il 
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n'en  voyait  que  la  partie  matérielle;  il  avait  lu  des 
livres  d'histoire ,  mais  sans  qu'on  l'eût  exercé  à  ap- 
précier les  faits,  à  en  tirer  des  conséquences  justes  : 
ses  connaissances  n'étaient  pas  celles  d'un  roi.  Ses 
bonnes  qualités,  sa  droiture,  son  amour  du  bonheur 
public,  devinrent  inutiles  ou  funestes,  parce  qu'il  ne 
savait  point  discerner  la  route  qui  pouvait  le  conduire 
à  son  but.  On  n'a  pas  assez  observé,  je  crois,  que  sa 
faiblesse  venait  de  l'éducation ,  plus  encore  que  de  la 
nature.  Quand  un  homme  se  juge  dépourvu  de  lu- 
mières, plus  il  a  le  désir  du  bien,  plus  il  hésite  à  se 
déterminer;  il  temporise,  il  change  de  projets, parce 
qu'il  veut  et  ne  peut  distinguer  le  parti  le  plus  sage. 
La  faiblesse  de  ce  malheureux  prince  était  surtout  de 
l'irrésolution,  de  la  défiance  de  lui-même  :  une  autre 
éducation  eût  fortifié  son  caractère,  en  agrandissant' 
le  cercle  de  ses  idées. 

Louis  XV  laissait  peu  ses  petits-fils  approcher  de  sa 
personne;  il  jugeait  nécessaire  pour  leur  dérober  le 
spectacle  de  ses  débauches,  et  pour  leur  imprimer  le 
respect ,  de  les  tenir  dans  un  état  d'éloignement  et  de 
crainte.  Cette  sévérité  contribuait  à  donner  au  jeune 
dauphin  une  humeur  sérieuse.  Avec  les  qualités  qui 
rendent  un  prince  digne  d'être  aimé,  il  n'était  nulle- 
ment ce  qu'on  appelle  un  prince  aimable  (i).  Sa  figure 
exprimait  presque  toujours  le  mécontentement  pi  avait 


(1)  Madame  du  Barry,  pour  le  désigner,  se  permettait  de  dire  :  le  gros 
garçon  mal  élevé. 
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de  la  brusquerie,  et  n'annonçait  point  celte  facile  et 
molle  complaisance  dont  il  a  depuis  donné  tant  de 
preuves.  Des  gens  de  cour  lui  ayant  un  jour  deman- 
dé quel  surnom  il  préférerait  :  Je  veuxy  répondit-il, 
qu'on  m'appelle  Louis  le  sévère.  Adressé  à  des  cour- 
tisans ,  ce  mot  est  très  beau. 

Le  dauphin  n'avait  pas  seize  ans  lorsqu'il  fut  uni  à 
Marie  Antoinette  d'Autriche  (1770).  Nous  avons  vu 
qu'un  grand  changement  s'était  opéré  dans  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Versailles ,  si  long-temps  fidèle  an 
projet  d'abaisser  la  puissance  autrichienne.  Le  duc 
de  Choiseul  pensait  que  les  seuls  empires  capables  de 
porter  ombrage  à  la  France,  étaient  l'Angleterre,  dont 
il  desirait  ardemment  troubler  la  prospérité,  et  la 
Russie,  dont  les  forces  toujours  croissantes  commen- 
çaient à  peser  dans  la  balance  de  l'Europe.  C'est  pen* 
dant  son  ambassade  à  Vienne  qu'il  avait  commencé  à 
former  un  nouveau  système,  sur  les  moyens  d'établir 
la  puissance  française  au  dehors.  Les  deux  bases  de 
son  plan  furent  une  étroite  alliance  avec  l'Autriche 
et  le  pacte  de  famille.  La  première  partie  de  cfe 
plan ,  qu'il  affermissait  par  le  mariage  dft  daupfrin  et 
d'une  archiduchesse,  avait  de  nombreux  détracteurs. 
Non-seulement  les  hommes  qui  aspiraient  à  perdre 
le  ministre,  dans  l'espoir  de  le  remplacer,  et  ceux,  qui 
attaquaient  en  lui  un  soutien  de6  parlemens ,  et  ceux 
qui  voulaient  le  punir  d'avoir  contribué  à  la  destruc- 
tion des  jésuites,  se  réunissaient  pour  lui  susciter  des 
obstacles  ;  mais  encore  beaucoup  de  personnes,  fidèles 
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à  un  système  que  décorait  \p  nom  de  Richelieu,  et  que 
soutenait  une  vieille  haine,  voyaient  dans  l'exécution 
des  idées  de  Choiseul  l'humiliation  de  la  France.  Le 
mariage  était  donc  l'objet  de  vives  censures.  Avant 
de  toucher  le  sol  de  sa  nouvelle  patrie,  Marie  Antoi- 
nette avait  des  ennemis  ep,  France,  et  surtout  à  la 
cour.  Madame  Adélaïde,  fille  de  Louis  XV,  ne  dissi- 
mulait point  combien  elle  était  blessée  de  voir  son 
neveu  s'unir  à  une  Autrichienne. 

La  jeune  archiduchesse  arrivait  dans  un  temps  où 
les  finances  étaient  épuisées,  où  la  disette  désolait 
les  provinces;  on  eut  soin  qu'elle  ne  pût  s'eç  aperce- 
voir, elle  traversa  la 'France  au  milieu  d^j  fêtes  pré* 
parées  sur  son  passage.  Tandis  qu'on. en  disposait 
de  plus  éclatantes  dans  la  capitale ,  il  circula  un  pro- 
jet manuscrit,  dont  l'auteur  indiquait  tout  ce  qui  lui 
paraissait  nécessaire  pour  célébrer  avec  pompe  le  ma- 
riage du  dauphiq;  son  devis  s'éle^ÉÉf  à  vingt  millions; 
il  terminait  en  proposant  de  ne  rien  faire  de  ce  qu'il 
avait  indiqué,  et  de  remettre  au  peuple  vingt  millions 
sur  les  impôts.  Je  rappelle  cette  idée  parce  qu'elle  fait 
connaître  là  direction  que  prenaient  alors  beaucoup 
d'esprits,  amis  du  bien ,  un  peu  rêveurs. 

La  fête  de  Paris  se  changea  en  une  scène  de  deuil.  L'é- 
chafaudage du  feu  d'artifice  t/ré  sur  la  place  Louis XV, 
s'enflamma  :  la  foule  était  prodigieuse,  la  terreur 
se  répandit  ;  les  mesures  d'ordre  avaient  été  mal  prises 
parce  que  le  prévôt  des  marchands,  pour  conserver 
mi  privilège  de  sa  place,  avait  eu  levé  la  surveillance 
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au  lieutenant  de  police.  Près  de  trois  cents  personnes 
périrent.  Le  peuple  regarda  comme  un  sinistre  au- 
gure cette  fête  du  mariage;  et  depuis,  il  en  a  fré- 
quemment rappelé  le  souvenir.  Les  jeunes  époux  , 
cause  innocente  d'un  si  cruel  événement ,  excitèrent 
de  l'intérêt,  parce  qu'on  sut  que  leur  désolation  était 
profonde;  plusieurs  fois  la  dauphine  en  pleurs  s'écria  : 
et  peut-être  on  ne  nous  dit  pas  tout! 

Diverses  causes  tardèrent  peu  à  fortifier  les  préven- 
tions défavorables  qui  avaient  précédé  l'arrivée  de  ' 
l'archiduchesse.  Un  incident  ridicule  des  /êtes  de  11 
cour  lui  devint  nuisible.  Marie  Thérèse  jalouse  d'exer- 
cer de  l'influence,  même  par  de  petits  moyens,  avait 
chargé  son  ambassadeur  de  demander  à  Louis  XV 
que  mademoiselle  de  Lorraine,  qui  appartenait  à  la 
maison  d'Autriche,  dansât  le  menuet  au  bal  de  la  cour 
immédiatement  après  les  princesses  du  sang.  Le  bruit 
se  répandit  que  ^fctuis  XV  accordait  cette  demande  : 
aussitôt  les  ducs  et  pairs  se  réunissent;  la  grave 
assemblée,  présidée  par  un  évéque,  discute  la  ques- 
tion du  menuet,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  au  roi 
un  mémoire  signé  par  toute  la  haute  noblesse.  La 
réclamation  est  portée  à  Versailles  par  Tévêque  'de 
Noyon.  Le  roi,  dans  sa  réponse,  assure  les  ducs  et 
pairs  que  la  danse  au  bal  ne  peut  tirer  à  conséquence; 
il  invoque  la  fidélité,  attachement ,  soumission  et 
même  amitié ,  que  les  grands  et  la  noblesse  de  son 
royaume  ont  toujours  marqués  à  lui  et  à  ses  prédé- 
cesseurs. Malgré  ses  instances,  la  plupart  des  grandes 
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làmilles  s'éloignèrent  des  bals  de  la  cour;  il  ne  %j 
trouva  guère  que  les  personnes  qui  craignaient  pour 
leurs  charges ,  et  n'osaient  s'exposer  à  déplaire  au 
monarque.  Tandis  que  dans  Paris  on  plaisantait  sur 
cette  discussion  bizarre,  le  parti  de  la  cour  opposé  à 
l'Autriche  accusait  la  dauphine  d'immoler  l'intérêt 
de  la  France  à  la  vanité  de  sa  mère;  et  l'on  entendait 
murmurer  que  Marie  Antoinette  avait  le  cœur  au- 
trichien. 

A  Versailles,  cette  princesse  fut  étonnée  d'une 
foule  d'usages  minutieux,  assujétissans,  inconnus  h 
la  cour  de  Vienne  où  règne  la  simplicité.  La  dauphine 
avait  quinze  ans;  légère,  vive,  elle  fuyait  la  gêne  de 
l'étiquette  ou  ne  s'y  soumettait  qu'en  plaisantant,  et 
désolait  la  gravité  de  sa  dame  d'honneur.  Louis  XV, 
le  dauphin ,  ne  lui  donnaient  pas  de  conseil;  son  in- 
stituteur, l'abbé  de  Vermond  (1),  encourageait  son 
indépendance;  elle  ignorait  combien  de  gens,  irrités 
par  ses  et ourderies,  s'étudiaient  à  lui  trouver  des  torts* 

Ses  ennemis,  à  cette  époque,  n'étaient  que  dans  le 


'A  - 


(i)  Après  que  le  mariage  eut  été  décidé,  ou  demqoe  rail  fiiilw  liaaar 
eût  un  instituteur  français^  et  le  due  de  Chômai  fit  partir  pour  Vsfjane 
l'abbé  de  Vermond  qui  loi  était  recommandé  par  l'aream^énue  de  Toula  w  , 
Loménie  de  Srienne»  C'était  an  de  ces  abbés  qoi  prenaient  poar  àt  la 
philosophie  les  maximes  de  l'éepïtme.  Cet  instituteur  stecapad'o] 
crédit  sur  son  élève ,  ea  évitant  avec  soin  tout  ce  qui  po 
Il  aurait  été  fort  peu  en  étaf  de  l'éclairer  sur  les  devoirs  tf 
France;  mais  il  ne  lui  fit  pas  même  connaître  notre  ■ 
ou  n'a  la  un  livré  à*hisMre  à  Bjarie  Antoinette;  et 
avait  donné  une  répugnance  invincible  pour  tonte  le 
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château  de  Versailles;  Paris  l'aimait.  La  dauphine 
était  bonne  ;  elle  saisissait  les  occasions  d'arracher  à 
l'infortune  des  gens  sans  protecteur.  Plusieurs  fois 
elle  profita  de  l'amabilité  que  Louis  XV  trouvait  en 
elle,  pour  obtenir  des  actes  de  justice.  On  citait  des 
traits  qui  prouvaient  sa  sensibilité,  et  qui  lui  attiraient 
l'affection  publique,  (i) 

Un  sujet  de  douleur  existait  pour  Marie  Antoinette, 
et  fut  long-temps  caché.  Le  prince,  dont  elle  venait 
embellir  l'existence,  l'avait  reçue  avec  froideur.  Le 
dernier  tort  du  duc  de  la  Vauguyon  envers  son 
élève,  avait  été  de  lui  faire  considérer  à  regret  cette 
union,  lorsqu'elle  était  décidée.  Ce  ne  fut  pas  cepen- 
dant la  seule  cause  de  l'espèce  d'éloignement  que  le 
dauphin  éprouva  d'abord  pour  sa  jeune  compagne. 
On  sait  aujourd'hui  qu'il  avait  une  triste  infirmité, 
dont  l'art  des  médecins  ne  triompha  que  plusieurs 
années  après  son  mariage.  Ce  malheur  ajoutait  â  sa 
timidité ,  à  son  mécontentement  de  lui-nfême  et  ém 
autres  :  il  laissait  voir  à  sa  femme  de  l'indifférence , 
quelquefois  même  de  l'humeur.  Marie  Antoinette  dé- 

(  i)  Dans  une  chasse ,  elle  avait  donné  sa  voiture  à  de  pauvres  cultiva- 
teurs, don*.  Je  père  venait  d'être  blesse.  Un  jour,  on  la  trouva  qui  pansait 
eUe-méme  un  de  ses  gens.  Une  mère  qui  demandait  la  grâce  de  ton  fils, 
s'adressa  à  madame*  dp  Barry  comme  à  la  femme  la  pins  puissante  «V  la 
cour;  et,  se  voyant  repoussée,  implora  la  dauphine.  -Quelque»  q*VJi 
cruauté  de  dire  à  Marie  Antoinette  que  cette  femme  avait  sollicité  d'abord 
madame  ém  Barry.  Ah  !  s'écria-t-elle,  si  j'étais  mère,  pour  sauver'  wum 
fils,  je  me  jetleraU  aux  genoux  de  Zamore  !  Celait  fe*nom  d'an  petit  In» 
dieu  dont  s*amo«ait  madease  du  Bamr. 
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vorait  ses  chagrins,  et  s'efforçait  de  lui  paraître  plus 
aimable  :  elle  obtint,  par  degrés,  l'affection  et  la  con- 
fiance, objets  de  ses  désirs  j  elle  vit  son  mari  se  plaire 
avec  elle ,  prendre  part  à  ses  jeux.  Bientôt  elle  pro- 
fita de  sou  influence  pour  l'engager  à  paraître  avec 
un  front  moins  soucieux,  à  rendre  son  abord  plus 
encourageant;  et  le  public  sut  gré  À  l'institutrice,  du 
changement  qu'on  aperçut  dans  les  manières  du  dau- 
phin. 

La  première  entrée  des  jeunes  époux  dans  la  ca- 
pitale avait  été  marquée  par  ces  transports  que  les 
Français  savent  si  bien  manifester.  Plusieurs  fois  ils 
retournèrent  à  Paris,  pour  jouir  du  bonheur  qu'ils 
avaient  goûté.  Un  soir  qu'ils  assistaient  à  la  représen- 
tation du  Siège  de  Calais  9  de  brqyans  applaudisse- 
ments accueillirent  ces  vers  : 

«  Le  Français ,  dans  son  prince ,  aime  à  trouver  un  frère 
«  Qui,  né  fils  de  l'État,  en  devienne  le  père.  » 

Lorsque  ensuite  ce  vers  fut  prpnoncé  : 

•  Rendre  heureux  qui  nous  aime,  est  un  devoir  sVdortxP^»» 

le  dauphin  et  la  dauphine  applaudirent  JLes  premiers, 
et  cettî' réponse  excita  de  nouveaux  transports.  * 

Cependant,  le  duedeBerri  allait  devenir  Louis XVI, 
jpt  il  n'acquérait  aucune  habitude  des  ^paires;  per- 
sonne ne  i'hîstf uisak  à  remplir  l^f^devoirs  qui  bien- 
lot  lui  seraient  itfiposés.  Rien  n'était  prévu  pour  as- 
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surer  la  paix  du  nouveau  règne,  lorsque  Louis  XV 
ferma  les  yeux  (10  maî,  1774)-  (v) 


(1)  Les  ministres  qu'il  laissait,  les. seuls  du  moins  dont  nous  ayons 
besoin  de  retenir  les  noms ,  étaient  Manpeou ,  Terray,  le  duc  (PAigniDon, 
appelé  pour  remplacer  Choiseul ,  dans  le  dessein  d'insulter  è  la  magis- 
trature ,  et  le  duc  de  la  Vrillière ,  connu  par  le  nombre  prodipem  dt 
lettres  de  cachet  qu'il  distribua  pendant  sa  longne  administration. 


FIN  DE  L'INTRODUCTION. 
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HISTOIRE 


DU 


BÈfiflE  DE  LOUE  XVI , 


les:  ANNÉES  OÙ  L'ON  pouvait  prévenir  OU  BOUGER 


LA  RÉVOLUTION  flàgpi. 


LIVRE  PREMIER. 

Les  Français  voyaient  avec  joie  monter  au  trône 
Louis  XVI  et  sa  jeune  compagne*  On  aimait  d'autant 
plus  à  célébrer  le  nouveau  règne  qu'on  se  vengeait 
ainsi  du  règne  passé;  et  Ton  disait  dans  Paris  qu'il 
fallait  donner  au  successeur  de  Louis  XV,  le  nom  de 
Louis  le  désiré. 

Le  roi  n'avait  pas  vingt  ans;  étonné,  affligé  même 
de  sentir  le  poids  d'un  sceptre  dans  sa  main;  désirant 
le  bien  public,  craignant  son  inexpérience ,  «I  »Kp- 
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chait  avec  candeur  qui  pourrait  l'éclairer.  Sa  pensée 
se  dirigea  vers  Machault  qu'on  avait  vu,  sous  son, 
aïeul,  dans  trois  ministères,  donner  tant  de  preuves 
d'intégrité  et  de  lumières.  Quelle  heureuse  influence 
eût  exercé  le  retour  de  Machault!  Ce  ministre  eût 
repris  ses  sages  projets,  et  n'aurait  plus  rencontré 
l'opposition  des  parlemens.  Mentor  du  jeune  roi,  il 
aurait  mis  ses  soins  à  l'instruire ,  à  lui  inspirer  de  la 
fermeté  dans  le  gouvernement  et  dans  sa  famille. 
Parmi  les  hommes  dont  les  noms  avaient  frappé  l'o- 
reille du  dauphin ,  aucun  n'offrait  plus  de  garanties 
à  l'état. 

Louis  XVI  pensait  à  l'intérêt  public;  toutes  les 
personnes  qui  l'environnaient  songèrent  à  des  inté- 
rêts particuliers.  La  reine  souhaitait  que  le  duc  de 
Choiseul  fût  rappelé  :  elle  pouvait  compter  sur  lui, 
leurs  ennemis  étaient  les  mêmes  ;  et  son  désir  était  con- 
forme aux  instructions  de  sa  mère.  La  prodigalité,  les 
dettes  de  Choiseul,  son  penchant  réel  ou  supposé  pour 
la  guerre,  repoussaient  la  confiance  de  Louis  XVI; 
un  autre  obstacle  encore,  un  obstacle  invincible  s'op- 
posait à  ce  que  le  vœu  de  Marie  Antoinette  fut  ja- 
mais réalisé.  Le  roi  savait  que,  lors  des  poursuites  du 
parlement  contre  les  jésuites,  le  dauphin,  son  père, 
avait  eu  une  vive  altercation  avec  Choiseul  ;  et  le  res* 
sentiment  filial  qu'il  en  conservait  était  d'autant  plus 
profond ,  que  son  gouverneur  n'avait  rien  négligé 
pour  perdre  ce  ministre  dans  son  esprit. 

Une  tante  de  Louis  XVI,  madame  Adélaïde,  aspi* 
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rail  à  guider  sa  jeunesse,  elle  eût  aimé  à  gouverner; 
elle  devint  l'espoir  des  courtisans  qui  redoutaient 
l'économie  et  la  fermeté  de  Machault.  L'abbé  de 
Radonvilliers  (i)  l'entretint  des  alarmes  du  clergé. 
Deux,  ministres  en  place  qui  craignaient  de  n'y  plus 
être  bientôt,  le  duc  d'Aiguillon  et  le  duc  delà  Vril- 
Hère,  lui  vantèrent  le  mérite  du  comte  de  Maurepas 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  était  exilé  pour  une  épi* 
gramme  contre  madame  de  Pompadour.  Nommé  à 
quatorze  ans  secrétaire  d'état,  il  en  avait  exercé  les 
fonctions  à  vingt-quatre;  et  plusieurs  embellissemens 
de  Paris,  quelques  encouragemens  donnés  aux  scien- 
ces et  à  la  marine,'  lui  avaient  mérité  des  éloges.  Il 
passait  pour  un  homme  frivole;  mais  les  deux  minis- 
tres disaient  que  son  âge  de  soixante-treize  ans  et  sa 
longue  retraite,  avaient  mûri  son  caractère,  sans  le 
rendre  moins  aimable.  Sa  cause  fut  d'autant  mieux 
plaidée  qu'il  était  l'oucle  de  d'Aiguillon  et  le  beau- 

■ 

frère  de  la  Vrillière.  Madame  Adélaïde  fut  convaincue 
de  l'excellence  d'un  pareil  choix  :  Louis  XVI  écouta 
sa  tante,  oublia  Machault  (2),  et  fit  appeler  Maure- 
pas.  Ainsi,  le  premier  moment  de  son  règne  fit  voir 
son  désir  du  bien  et  sa  faiblesse. 

Le  vieux  Maurepas  sortit  d'exil  avec  la  même  légè- 
reté d'esprit  qu'il  y  avait  portée,  et  son  égoïsme  avait 

(1)  Ancien  jésuite  qui  avait  été  sous-précepteur  de  Louis  XVI. 
'  (a)  En  1794,  cet  homme  vénérable,  âgé  de  plus  de  83  ans,  accablé 
d'infirmités,  fut  jeté  dans  uae  des  prisons  de  Paris  où ,  peu  de  jours  après 
H  expira  sans  secours. 
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fait  des  progrès.  Enchanté  de.  revoir  la  cour,  d'y  re- 
trouver du  crédit,  de  gouverner  un  jeune  roi,  il  em- 
ploya toute  l'adresse  dont  il  était  doué,  pour  s'assurer 
les  moyens  de  passer  jusqu'à  sa  dernière  heure  dans 
une  position  si  douce.  Il  fit  perdre  à  madame  Adé- 
laïde le  désir,  ou  du  moins  l'espérance  de  s'ingérer 
dans  le  gouvernement;  il  en  éloigna  la  reine  aussi 
long- temps  qu'il  lui  fut  possible;  et,  sous  ce  double 
rapport,  on  doit  l'approuver.  Mais,  en  un  point,  trop 
fidèle  imitateur  du  cardinal  de  Fleury,  dont  il  avait 
les  goûts  pacifiques,  il  détourna  son  royal  élève  de 
l'application  aux  affaires.  Son  plan  de  domination 
était  simple  :  il  dit  au  jeune  roi  qu'un  administrateur 
ne  peut  bien  exécuter  que  ses  propres  idées,  qu'il 
faut ,  par  conséquent,  les  adopter  ou  le  renvoyer;  en 
même  temps,  il  invita  chaque  ministre  à  ne  faire  au- 
cune proposition  importante,  sans  en  avoir  conféré 
avec  lui.  Ainsi,  un  ministre  ne  devait  proposer  que 
ce  qui  convenait  à  Maurepas,  et  le  roi  devait  approu- 
ver tout  ce  que  proposait  un  ministre.  Le  mentor 
était  présent,  lorsqu'on  soumettait  au  roi  un  travail; 
et,  s'il  était  mécontent,  il  pouvait  user  de  son  privi- 
lège d'entretenir  Louis  XVI  à  toute  heure,  pour  lui 
démontrer  que  le  moment  était  venu  de  ne  pas  sui- 
vre les  idées  de  l'administrateur,  et  de  le  renvoyer. 
Épris  des  charmes  du  pouvoir,  il  en  écartait  les  en- 
nuis. Pourquoi  se  fût-il  inquiété  de  la  situation  du 
royaume?  il  était  persuadé  que  les  abus  sont  inévita- 
bles, utiles  même  à  bien  des  égards,  et  que  la  monar- 
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chie  française  est  un  corps  vigoureux  qui  se  soutient 
par  ses  propres  forces.  On  doit  supposer  qu'il  était 
inutile  de  parler  du  bien  public  à  cet  homme  si  pro- 
fondément personnel  ;  mais  il  aimait,  il  recherchait  les 
louanges;  et  pour  en  obtenir,  il  était  très  capable 
d'adopter  des  vues  d'intérêt  général,  auxquelles  9 
n'çût  jamais  songé  de  lui-mêmç.  Souvent  il  répétait 
qu'il  faut  écouter  l'opinion  publique  et  la  suivre,  es- 
pérant, avec  ce  principe,  se  dispenser  de  réfléchir  et 
s'assurer  des  applaudissemens.  On  le  vit  entrer  dans 
les  routes  politiques  les  plus  différente*,  concourir  à 
des  réformes,  servir  le  despotisme  :  il  né  repoussait  les 
projets  d'aucun  parti  j  on  peut  en  essayer >  était  sa 
phrase  favorite.  Plein  d'esprit,  d'adresse  et  de  malice, 
nul  ne  savait  mieux  déconcerter  par  quelque  saillie 
un  interlocuteur  embarrassant.  C'est  avec  des  épi- 
grammes  qu'il  décidait  les  plus  graves  questions ,  et 
il  se  flattait  de  rendre  ainsi  un  important  service  à 
l'état.  Son  humeur  facile  et  gaie  lui  paraissait  être 
l'heureux  correctif  du  caractère  sérieux  et  brusque 
de  Louis  XVI,  qu'il  jugeait  fort  enclin  à  la  tyrannie, 
tant  ses  observations  étaient  superficielles.  Maurepas 
était  moins  un  ambitieux  qu'un  épicurien;  mais  je  ne 
saisquellç  perversité  eût  fait  à  Louis  XVI,  à  la  France, 
plus  de  mal  que  ne  leur  en  causa  la  frivolité  de  ce 
singulier  maire  du  palais. 

La  première  ordonnance  du  nouveau  roi  annonça 

qu'il  renonçait  au  droit  de  joyeux  avènement  (  i  ) , 

> 

(i)  C'était  un  droit  payé  à  l'avènement  du  roi ,  pour  obtenir  la  confir» 
T.   I.  -9 
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que  les  créanciers  de  l'état  seraient  payés  avec  exac- 
titude, et  cpe  l'économie  réduirait  par  degrés  les 
charges  publiques.  Le  préambule  disait  :  a  II  est  des 
dépenses  nécessaires  qu'il  faut  concilier  avec  la  sûreté 
de  nos  états;  il  eu  est  qui  dérivent  de  libéralités  peut- 
être  susceptibles  de  modération,  mais  qui  ont  acquis 
des  droits  dans  l'ordre  de  la  justice,  par  une  longue 
possession,  et  qui  dès  lors  ne  présentent  que  des 
économies  graduelles;  il  est  enfin  des  dépenses  qui 
tiennent  à  notre  personne  et  au  faste  de  notre  cour; 
sur  celles-là  nous  pourrons  suivre  plus  prompte  ment 
les  mouvemens  de  notre  cœur  ».  L'abbé  Terray  avait 
assez  d'esprit  pour  imiter  quelquefois  le  langage  d'un 
honnête  homme;  mais,  en  haine  de  l'auteur,  le  style 
du  préambule  fut  très  critiqué  dans  Paris. 

Chez  un  peuple  léger,  dont  les  idées  prenaient  l'es» 
sor,  il  importait  de  s'emparer  des  esprits,  en  gouver- 
nant d'une  manière  sage  et  décidée.  La  France 
attendait  quelle  direction  allait  être  imprimée  aux 
affaires  publiques.  Deux  grandes  questions  étaient  le 
sujet  de  toutes  les  conversations  et  il  eût  fallu  promp- 
teraent  les  résoudre  :  les  ministres  de  Louis  XV  seront* 
ils  renvoyés?  les  parlemeus  seront«ils  rappelés? 

mat  ion  d'un  grand  nombre  d'offices  et  de  privilèges.  Cet  Impôt  n'étant 
pas  reconnu  du  parlement,  était  levé  sans  éire  enregistré.  Sous  Louis  XV, 
on  lui  donna  une  grande  extension  ;  il  fut  affermé  pour  vingt  millions ,  et 
il  est  assez  bien  prouvé  que  les  fermiers  en  perçurent  quarante— et-un. 

Marie  Antoinette  abandonna  un  droit  beaucoup  moins  important, 
qu'on  appelait,  droit  de  ceinture  de  la  reine. 
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La  raison  et  l'intérêt  public  disaient  qu'on  devait 
craindre  de  flétrir  le  nouveau  règne ,  en  essayant  de 
gouverner  avec  des  hommes  tarés,  avilis  dans  les  an- 
tichambres de  madame  du  Barry,  et  justement  odieux. 
On  ne  pouvait  les  laisser  en  place  si  Ton  voulait  ren- 
verser leur  ouvrage;  et,  pour  le  conserver,  il  fallait 
le  faire  soutenir  par  des  hommes  dignes  de  la  con- 
fiance publique. 

La  seconde  question,  très  distincte  de  la  première, 
n'aurait  pas  été  plus  douteuse  pour  un  homm  d'état. 
Dès  les  premiers  jours  du  nouveau  règne,  j'indiquerai 
plus  tard  les  motifs  de  cette  opinion ,  on  aurait  dû 
faire  cesser  l'exil  des  anciens  magistrats,  et  déclarer 
qu'ils  ne  seraient  jamais  rétablis  en  corpsv$Iais,  quel- 
que parti  qu'on  jugeât  le  plus  sage,  il  fallait  le  pren- 
dre sans  délai,  afin  de  ne  pas  exposer  le  pouvoir  aux 
funestes  conséquences  que  l'indécision  entraîne;  et 
surtout ,  il  fallait  ne  pas  se  jeter  dans  des  contradic- 
tions déplorables.  Qu'un  roi  de  vingt  ans  hésite  sur 
ce  qui  convient  à  l'intérêt  général,  on  ne  peut  s'en 
étonner  ;  mais  qu'un  vieux  ministre  sorte  de  sa  retraite 
pour  venir  gouverner  l'état,  sans  avoir  d'opinion  ar- 
rêtée sur  les  premières  questions  à  résoudre ,  c'est  ce 
qu'il  est  difficile  de  concevoir,  et  surtout  d'excuser. 

Maurepas  voyait  deux  partis  dans  l'état;  il  voulait 
attendre ,  et  ne  se  prononcer  que  lorsqu'un  des  deux 
serait  évidemment  le  plus  fort.  Maupeou  eut  foute 
liberté  pour  défendre  sa  cause  près  du  roi  qui, 
avoir  de  résolution  prise,  était  disposé  à  Féco 
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faveur.  Dauphin,  il  avait  partagé  l'opinion  delà  rour 
contre  les  anciens  magistrats,  et  s'était  irrité  des  écrits 
publiés  par  leurs  défenseurs  (i).  Ainsi  qu'il  arrive  à 
beaucoup  d'hommes  faibles,  Louis  XVI  craignait  de 
paraître  dominé;  et  l'un  des  moyens  qu'employait 
le  chancelier  pour  faire  impression  sur  lui,  était  de 
s'indigner  avec  adresse  contre  les  audacieux!  qui  se 
flattaient  de  trouver  en  lui  moins  de  fermeté  que  n'en 
avait  eue  son  aïeul.  Louis  XVI  montra  de  la  froideur 
aux  princes  pour  leur  opposition  au  nouveau  parle- 
ment, et  même  il  éloigna  de  sa  personne  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Chartres.  Lorsqu'un  mois  après  son 
avènement,  les  corps  de  l'état  furent  admis  à  liy  pré- 
senter leur*  hommages,  il  dit  au  parlement  de  con- 
tinuer à  le  servir  avec  zèle ,  et  de  compter  sur  sa 
protection.  Les  réponses  de  la  reine  furent  encore 
plus  positives;  elle  dit  à  la  cour  des  comptes  :  «  Vous 
devez  à  la  prudence  de  votre  chef,  et  à  votre  fidélisé 
dans  de?  temps  de  troubles,  la  conservation  de  votée 
existence  ».  Maupeou  dictait  ces  réponses,  avec  les- 
quelles d'autres  paroles  devaient  bientôt  former  un 
étrange  contraste. 

Le  ministre  qui  succomba  le  premier  fut  le  duc 
d'Aiguillon  ;  sa  chute  n'eut  point  pour,  cause  les  inté- 
rêts politiques  dont  je  viens  de  parler.  Marie  Antoir 
nette  qui  continuait  de  charmer  tout  Paris  par  sa 


(i)  Il  répondit  un  jour  très  durement  à  un  jeune  seigneur  qui  lui  de- 
manda s'il  avait  lu  les  mémoires  de  Beaumarchais. 


i; 
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beauté,  sa  jeunesse  et  ses  grâces,  ue  cessait  point 
(Tavoir  à  la  cour  des  ennemis  très  actifs,  très  soigneux 
d'observer  sçs  imprudences ,  de  remarquer  ses  torts. 
Reine ,  elle  conservait  l'étourderie  de  la  dauphine,  et  « 
sa  légèreté  blessait  des  personnes  qui  ne  lui  pardon* 
Baient  point.  Ainsi,  le  jour  des  révérenoes  de  deuil, 
elle  fut  accusée  d'avoir  ri  de  la  figure  de  quelques 
douairières;  et  le  lendemain,  une  chanson  d'une  in* 
solence  extrême  circula  dads  Versailles (i).  Les  hom- 
mes qui,  par  fidélité  au  système  du  cardinal  de  ' 
Richelieu,  ou  par  animosité  contre  le  duc  de  ChoiseuL 
s'indignaient  de  l'alliance  autrichienne,  étaient  les 
premiers  à  relever  les  fautes  de  Marie-An  toi  nette;  et 
lé^ddc  d'Aiguillon,  %hef  du  parti  qu'on  appelait  anti- 
autrichien, mettait  si  peu  de  mesure  dans  ses  discours 
que  la  reine  en  demanda  justice.  '  Plus  Maurepas  desi*. 
rait  qu'elle  fût  étrangère  au  gouvernement,  plus  il 
avait  besoin  de  lui  prouver  son  respect,  e^de"  con- 
vaincre le  roi  de  son  dévourgent  pour  elle;  aussi 
n'hésita-t-il  point  à  lui  seriner  son  neveu,  qu'il  fit 
même  exiler.  Le  dttpjcT  Aiguillon  reparut  souvent  à 
Versailles ,  sans  y  êtr*e  autorisé  :  quelques   grands 


(i)  .«  Petite  reine  de  vingt  ans  « 

«  Vous  qui  tpfttea  si  mal  les.  gens , 

«  Vous  repasserez  la  barrière...  etc.  » 

i  • 

Quelques  personnes  qui ,  sans  doute ,  prenaient  eette  chanson  à  la  lettge» 
ont  prétendu  que,  dans  les  commencement  du  règne  dé  Louis  XVl.il 
existait  à  la  cour  un  complot  pour  faire  renvoyer  Marie  Autoinetto  <-*» 
Autriche  :  cela  est  aussi  faux  quHavraiseinblabl*. 
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seigneurs    mettaient  ainsi  leur  amour-propre  à  se 
jouer  des  ordres  du  roi. 

Le  choix  des  successeurs  de  d'Aiguillon,  car  il 
avait  deux  ministères,  porta  sur  des  hommes  opposes 
à  l'ancien  parlement.  Le  comte  au  Muy  accepta  le 
ministère  de  la  guerre,  qu'il  avait  refusé  dans  les  der- 
nières années  de  Louis  XV,  pour  ne  point  approcher 
de  la  favorite;  il  avait,  aiusi  que  son  frère ,  une  hanté 
réputation  de  probité;  on  les  appelait,  sous  le  feu  roi, 
les  honnêtes  gens  de  la  cour.  Le  comte  de  Vergeones, 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  passait  pour 
un  diplomate  habile,  éclairé.  Ambassadeur  à  Conttanti-  - 
nople,  puis  en  Suède,  il  venait  de  seconder  la  réyttkh 
tion  qui  avait  raffermi  le  pouvoir  royal  dans  les  msuès 
de  Gustave  III.  '  ' 

Peu  de  semaines  après  la  chute  de  d'Aiguillon,* 
l'obscur  ministre  de  la  marine,  de  Boynes  perdit  sst 
place.  C'était  un  des  agens  de  Maupeou,  et  l'intrigant 
subalterne  du  ministère.  Il  avait  beaucoup  d'ennemis; 
Maurepas  ne  voyait  aucun  avantage  à  le  conserveiyet 
pensa  que  le  public  lui  saurait  gré  de  le  jenvoyer. 
Pour  le  remplacer,  il  fit  un  choix  qui  pouvait  avoir 
une  grande  influence  sur  le  sort  du  royaume. 

Parmi  les  hommes  qui  s'affligeaient  des  maux  de  la 
France,  et  desiraient  une  administration  plus  éclairée, 
il  y  en  avait  qui ,  depuis  longtemps,  attachaient  leurs 
regards  sur  un  intendant  qu'ils  voyaient  réaliser  là 
vœux  des  amis  du  bien  public,  dans  trois  provinces 
confiées  à  ses  soins.  Les  sociétés  de  la  capitale,  ou 
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ion  parlait  de  littérature  el  de  politique,  entendaient 
souvent  son  éloge  :  il  se  nommait  Turgot.  Quoiqu'il 
fut  d'une  très  ancienne  famille,  il  s'était  voué  à  l'ad- 
ministration. Ses  travaux  opéraient  chaque  jour 
d'utiles  réformes  dans  l'intendance  de  Limoges:  il  y 
avait  aboli  la  corvée  et  d'autres  charges  onéreuses.  Le 
poids  des  impôts  s'y  trouvait  allégé  par  une  réparti- 
tion plus  exacte  et  par  une  perception  mieux  conçue. 
Les  misères  de  trois  années  de  disette  avaient  été 
adoucies  par  la  création  d'ateliers  de  charité,  et  par 
la  vente  libre  des  grains.  Plusieurs  fois  Turgot,  afin 
de  continuer  ses  améliorations,  avait  refusé  des  in- 
tendances plus  lucratives ,  mettant  pour  prix  à  ce 
sacrifice  qu'on  accorderait  à  ses  provinces  les  fonds 
qui  leur  étaient  nécessaires  :  on  les  lui  promettait,  on 
ne  les  lui  donnait  pas;  et  souvent  sa  fortune  avait 
pourvu  aux  dépenses  publiques.  On  disait  que  Tin- 
tendance  de  Turgot  ressemblait  à  un  petit  état  fort 
heureux ,  enclavé  dans  un  empiré  vaste  et  misérable. 
Ses  partisans  souhaitaient  qu'il  fût?  appelé  à  faire 
pour  la  France  ce  qu'il  avait  fait  pour  quelques  pro- 
vinces. On  était  loin  d'imaginer  qu'un  jour  il  serait 
accusé  de  n'être^qu'un  théoricien,  lui  qui,  depuis 
plus  de  treize  ans ,  se  livrait  à  l'administration  avec 
de  si  remarquables  succès. 

Par  une  circonstance  singulière",  l'élévation  de 
Turgot  au  ministère  ne  devait  poiut  inquftMfc  Mau- 
peou  et  les  amis  du  pouvoir  absolu.  Maître  des  re- 
quêtes, en  1753,  Turgot  avait  siégé  dans  la  chambre 
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royale  qui  fut  chargée  de  rendre  la  justice,  lorsque  le 
parlement  en  suspendit  le  cours.  Il  avait  rempli  cette 
fonction  sans  hésiter,  convaincu  que  le  parlement  ou- 
trepassait ses  droits,  et  que  l'état  ne  peut  jamais  rester 
sans  tribunaux.  Il  se  distinguait  par  une  entière  in- 
dépendance d'esprit  et  de  caractère.  Élève  des  écono- 
mistes, sa  raison  et  son  expérience  avaient  modifié 
les  doctrines  de  ses  maîtres;  partisan  de  f impulsion 
que  donnaient  les  philosophes  en  demandant  la  ré- 
forme des  abus,  en  inspirant  l'amour  de  l'humanité, 
il  voyait  en  pitié  leurs  idées  vagues,  et  dédaignait 
leurs  déclamations  et  leurs  sophismes.  Après  avoir 
écrit  quelques  articles  pour  l'Encyclopédie ,  il  avait 
cessé  promptement  de  coopérer  à  cet  ouvrage,  dont 
l'idée  première  le  charmait,  dont  l'exécution  lui  dé- 
plut :  tout  esprit  de  parti  offensait  son  amour  du  bien 
public  et  de  la  vérité. 

'.Les  amis  de  Turgot  n'auraient  fait  cependant  que 
des  vœux  stériles  pour  son  entrée  au  ministère ,  sans 
les  relations  que  se  trouvait  avoir  un  d'eux,  l'abbé  de 
Véri.  C'était  un  de  ces  hommes  qui  passaient  agréa- 
blement leur  Vie'  avec  des  grands  seigneurs  et  des 
gens  de  lettres  :  il  avait  de  FaScendajjt  sur  madame  de 
Maureffas,  elle  en  avait  plus  encore  stir  son  mari(i); 
et  il  la  décida   à  proposer  Turgot  pour  remplacer 

(i)  Le  ifcfX  ministre  éprouvait  de  l'attachement  pour  la  femme  qui  ne, 
Pavait  jamais  Tquitté  durant  son  exil  ;  puis ,  s'il  eût  fallu  contester,  son 
repos  eût  été  troublé  ;  il  s'empressait  d'obéir  chez  lui ,  par  le  même  motif 
qui  lui  faisait  désirer  de  dominer  partout  ailleurs. 


JLA1T££PA5-    1XAGOT 


de  Bojnes.  Leur  projet  convint  a  Kmv      m  *e 

eboîx  Ici  assurait  les  éloges  dfïsae  came  ^mmms 

connus  pour  s'occuper  de  Hateres  jewn!::  «£  mn? 

qu'il  s'agissait  de  faire  ministre  naw£  a  a  cnur  & 

parti  9   ni  appui  *  condition 

mentor  qui  craignait  surtout  de 

Louis  XVI  goûta  bellement  fïdne  dTappcler 

conseils  un  intendant  dont  les 

confiance,  et  Turgpt  fut 

Oo  juillet,  1774". 

On  s  abuse  lorsqu'on  suppose  €fmt  ce  dont  fit 
grande  sensation.  L Intendant  de 
parmi  les  hommes  éclairés,  des 
des  enthousiastes;  mais  il  n'eûstait  pas  de 
journaux  qui  révèlent  les  actes  «Fun 
et  qui  font  circuler  rapidement  son  nom  Ui 
de  personnes  avaient  à  peine  entendu  parler, 
vaient  jamais  entendu  parler  de  Turgot;  et  s 
nation  au  ministère  de  la  marine  n'était  pas 
importante  pour  faire  oublier  qu'un  Manpeon.  un 
Terra v,  un  la  Yrillière.  conservaient  Fadministratioa 
de  l'état.  Cette  nomination  était  connue,  lorsque  le 
roi  et  la  reine  se  montrèrent  pour  la  première  Sois 
dans  la  capitale  :  ils  furent  accueillis  froidement  ;  leur 
voilure  parcourut  le  boulevard,  et  peu  de  cris  se  fi- 
rent entendre.  Le  silence  général  disait  que  les  espé- 
rances conçues  à  l'avènement  de  Louis  XYI  tardaient 
trop  à  se  réaliser.  Aux  causes  politiques  de  mécoit- 
tentement,  se  joignait  la  souffrance  de  la  classe  ou* 


"  I  38  LIVRE    I. 

vrière.  Le  pain  que  la  police  avait  fait  vendre  à  bon 
marché,  dans  les  premiers  jours  du  nouveau  règne, 
était  remonté  à  un  prix  élevé.  La  misère  contrastait 
avec  une  mode  bizarre,  venue  de  la  cour.  Lés  femmes 
portaient  dans  leurs  cheveux  une  corne  d'abondance 
avec  de  nombreux  épis,  et  cela  s'appelait  coiffure  au 
temps  présent. 

Pour  plaire  aux  Français,  il  faut  ne  point  hésiter; 
leur  caractère  vif,  impatient,  leur  rend  pénible  et 
fatigante  l'indécision  de  ceux  qui  les  gouvernent. 
Maurepas  vit  que  sa  lenteur  et  ses  ruses  ne  réussis- 
saient  point.  L'irritation  contre  les .  ministres  de; 
Louis  XV  se  manifestait  chaque  jour  davantage;  le  . 
vieux  mentor  jugea  qu'il  était  temps  de  se  pronon- 
cer et  de  les  sacrifier. 

•    *  ».   ■* 

Les  sceaux  furent  i$4eipàndés  à  Maupeou  (24  août), 
qui  ne  perdit  rien  de  Ak^  fermeté  de  son  caractère. 
Lorsqu'il  vit  paraître  le*  duc  de  la  Xçilli^re,  porteur 
accoutumé  des  ordres  sinistres  :  Je  mis, ce  que  vous  *' 
venez  m' annoncer,  lui  dit-il  avee*l£ji*$eur,  mais  fç 
suis  et  je  serai  toujours  chancelier^k  France  ;  je 
reste  assis  pour  vous  entendre.  Après  l'avdîr  écouté, 
il  reprit  d'un  ton  calme:  fanais  fait  gagner  un  grand 
procès  au  roi,  il  veut  remettre  en  question  ce  qui 

w 

était  décidé;  ûen  est  le  maître.  On  tenta  vainement 
d'obtenir  [sa  démission  de  la  place  de  chancelier. 
Maupeou  exilé  adressa  au  roi  un  mémoire  justificatif 
de  son  ministère,  et  ne  fit  jamais  de  démarche  j>our 
reparaître  à  la  cour,  ni  même  à  Paris.  La  dignité  avec 
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laquelle  il  soutint  sa  disgrâce,  lui  attira  plus  de  con- 
sidération qu'il  n'en  avait  eu  dans  sa  prospérité  (i). 

Terrav  reçut,  le  même  jour,  l'ordre  de  donner  sa 
démission.  Il  desirait  ardemment  rester  en  place,  et  il 
avait  fait  tous  ses  efforts  pour  capter  la  bienveillance 
de  Louis  XVI.  Il  lui  avait  remis  un  cauteleux  mé- 
moire où,  s'affligeant  des  souffrances  du  peuple,  il 
disait  que  tout  le  mal  qu'il  s'était  vu  contraint  d'or- 
donner dans  l'intérêt  du  trésor,  était  terminé,  qu'il 
n'avait  plus  que  du  bien  à  faire,  qu'il  s'en  occuperait 
de  manière  à  remplir  les  intentions  du  roi  et  les 
vœux  delà  France.  Son  départ  fut  une  espèce  de  fuite; 
il  redoutait  l'indignation  publique,  et  ce  fut  en  trem- 
blant qu'il  alla  cacher  sa  honte  dans  une  de  $es  terres. 
Le  renvoi  des  deux  ministres  fut  suivi  de  scènes 
tumultueuses,  qui  se  renouvelèrent  pendant  plusieurs 
soirs.  Les  clercs  et  d'autres  jeunes  gens,  auxquels 'se 
mêlaient  des  ouvriers,  faisaient  retentir  jde  leurs  cris 
et  du  bruit  des  fusées,  les  environs  du  palais.  Les 
membres  clu  nouveau  parlement  étaient  hués  par  la 
populace.  Des  mannequins  qui  représentaient,  les  uns 
Maupeou,  les  autres  l'abbé   Terray,   furent  pendus. 
Les  écoliers,  au  Cou*s-la-Reine,  firent  tirer  et  démem- 
brer, par  quatre  ânes,   un  mannequin  en  si  marre. 
Quelques  scènes  des  rues  devinrent  sanglantes  :  un 
exempt  de  robe-courte  fut  tué  en  voulant  rétablir 


(i)  Il  mourut  en  179a  ,  âgé  de  78  ans.  Peu  de  temps  a?aul  sa  mort, 
il  avait  fait  un  don  patriotique  de  huit  cent  mille  livres. 
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Tordre;  et  un  écrit  du  temps  parle  de  sa  mort  avec 
une  atroce  légèreté  (ï).  La  plupart  des  épigrammes  et 
des  chansons  de  cette  époque  ont  une  dégoûtante  viru- 
lence, que  j'aimerais  à  pouvoir  nommer  antifrançaise. 

Maurepas  fit  donner  les  sceaux  à  un  de  ses  pa- 
ïens ,  Hue  de  Miroménil,  premier  président  de 
l'ancien  parlement  de  Rouen.  Cet  homme  fort  médio- 
cre jouissait  cependant  d'une  certaine  considération, 
méritée  par  le  zèle  dont  il  avait  fait  preuve,  lorsque 
sa  compagnie  résistait  aux  ordres  de  Maupeoii.  Après  ' 
la  dispersion  des  parlemens,  Miroménil  était  allé 
visiter  Maurepas  dans  sa  retraite,  séjour  agréable 
dont  il  avait  animé  les  plaisirs.  On  dit  qu'il  était 
fort  g^i  dans  les  rôles  de  Crispin  :  il  joua  la  comédie 
et  parla  des  affaires  du  temps  ;  ses  hôtes  le  trouvèrent 
aimable  et  profond  ;  trois  ans  après  ils  le  firent  garde 
dès  sceaux.  ,* 

Terray  eut  pour  successeur  Turgot,  qui  se  trou- 
vait ainsi  dans  le  poste  le  -plus  convenable  à  ses 
lumières  (a).  On  ne  saurait  imaginer  deux  hommes 
plus  différens.  L'un  était  profondément  égoïste  et 
d'une  insatiable  avidité,  l'autre  était  dévoué  au  bien 
public  et  d'un  désintéressement  Asolu;  l'un  réduisait 
la  science  de  l'administrateur  à  des  ruses  de  traitant , 

(i)  «  Cet  exempt  se  nommait  Bouteille;  son  nom  prêtant  à  la  plai- 
santerie ,  n'a  pas  peu  contribué  à  le  faire  huer  :  un  caustique  a  dit  qu'il 
fallait  casser  la  bouteille,  et  on  l'a  cassée.  »  Journal  historique. 

(a)  Le  ministère  de  la  marine  fut  donné  au  lieotenaut  de  police 
Sartine ,  qui  dut  cette  place  à  madame  de  Maurepas. 


«.» 
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l'autre  savait  lier  les  finances  à  un  système  d'admi- 
nistration  générale.  Ils  étaient  dissemblables  en  tout, 
ditMontyon,  même  au  physique  :  «  Une  figuré  som- 
bre, repoussante,  signalait  la  dureté  de  l'âme  et  l'in- 
sensibilité de  l'abbé  Terray.  La  figure  de  Turgot  était 
belle,  majestueuse  ;  elle  avait  quelque  chose  de, cette 
dignité  remarquable  dans  les  têtes  antiques  (i).  » 

Le  contrôleur  général  réuriissait  à  la  direction 
des  finances  une  partie  de  l'administratipn.  confiée 
maintenant  au  ministre  de  l'intérieur.  Puisque  l'his- 
toire doit  surtout  faire  connaître  les  progrès  et  la 
décadence  dès  institutions  auxquelles  se  lie  le  bien- 
être  des  peuples,  nous  arrêterons  souvent  nos  regards 
sur  le  contrôle  général  :  c'est  le  point  d'où  partaient 
les  décisions  les  plus  importantes  pour  la  prospérité 
de  l'état. 

Turgot,  après  une  nomination  qui  lui  donnait  l'es- 
poir de  réaliser  ses  vues  de  bien  public,  se  rendit  près 
de  Louis  XVI.  Il  dit  au  jeune  roi  quels  principes  le 
dirigeraient  dans  l'administration  des  finances,  et  pro- 
nonça ces  mots  :  Point  de  banqueroute,  point  d'aug- 
mentation d'impôt,  point  d'emprunt*  Les  moyens 
qu'il  indiqua  rapidement  comme  propres  à  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances,  consistaient  à  s'armer  de 
courage  pour  réduire  les  dépenses,  et  pour  ne  plus, 
accorder  de  faveurs,  à  répartir  équitablenaent  l'im- 


*.* 


(i)  Particularités  *t  obstntatioris  sur  Us  mintstru  dés  j  êkz  • 

p.  174.     .  '  . 
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pot,  à  remédier  aux  vices  de  la  perception,  enfin  à 
développer  la  culture  «t  l'industrie  de  manière  que 
les  particuliers,  devenant  plus  riches,  fournissent 
aisément  aux  besoins  réels  du  trésor.  Le  roi  fut  ému, 
et  pressa  les  mains  du  ministre  dans  les  siennes,  pour 
Tassurer  de  son  appui  constant. 

On  a  les  détails  de  cette  entrevue  dans  une.  lettre 
que  Louis  XYI  avait  autorisé  Turgot  à  lui  écrire, 
pour  se  rappeler  les  premières  idées  d'administration 
qui  venaient,  pour  ainsi  dire,  d'être  arrêtées.  Des 
personnes  qui  refusent  de  voir  la  véritable  cause  des 
troubles  de  la  France,  et  qui  les  imputent  précisé- 
ment aux  hommes  capables  de  les  prévenir,  ont  dit 
que  cette  lettre  contient  des  phrases  qui  déjà  s'éloi- 
gnent du  respect  qu'un  ministre  doit  à  son  roi.  Turgot, 
en  terminant  sa  lettre,  prévoit  que  des  haines  de 
cour  s'élèveront  contre  lui ,  qu'on  le  peindra  comme 
un  homme  dur,  auteur  de  tous  les  refus;  et  que  le 
peuple,  si  facile  à  tromper,  accusera  les  mesures  même 
qu'il  aura,  prises  pour  le  garantir  des  vexations. 
«  C'est  à  Y.  M.  personnellement,  dit-il ,  c'est  à  l'hon- 
nête homme,  à  l'homme  juste  et  bon,  plutôt  qu'an 
roi ,  que  je  m'abandonne  *.  Je  ne  vois  rien  là  que 
n'ait  pu  entendre  Henri  IY. 

Après  le  renvoi  des  ministres,  une  grande  question 
restait  à  décider  :  le  parlement  sera- 1 -il  rappelé? 
Avec  un  prince  faible  et  un  mentor  qui  semblait 
avoir  toute  l'inconsidération  de  la  jeunesse  ;  on  ne 
pouvait  guère  douter  du  parti  que  prendrait  le  gou- 
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reniement.  La  question  était  indépendante  de 
qui  venait  d'être  résolue;  mais  ftmpakîon  était 
née,  et  devait  entraîner  des  esprits  si  peu  réAéû». 
Les  premiers  mois  du  nouveau  règne  prouseat  une 
la  faiblesse  fait  toujours  mauvaû  usage  de  la  p*n~ 
sance.  Louis  XVI ,  en  montant  sur  le  tiunc,  au  fan 
d'ordonner  ce  que  lui  prescrivait  la  justice,  gard*  le§ 
ministres  de  son  aïeul  pour  ne  point  paraître  Jle- 
chir  devant  l'opinion  publique  ;  et  bientôt  fl 
contre  l'intérêt  général,  ce  que  Fopnuoa  kà 
demander. 

Presque  tous  les  membres  du  consen1  étaient  fer. 
opposés  au  rappel  du  parlement.  Minoneni  «à,,  par 
a  position  antérieure,  devait  s'intéraeer  nus  tananet 
dont  il  avait  partagé  la  résistance  et  fetil  ,  éîauEî  peut- 
être  le  seul  qui  désirât  le  rétabitseement  de  f  *urMz*m 
magistrature;  encore  son  opinion  définitif*  dépen> 
dait-elle  du  parti  que  Maurepat  jugerait  convenaMe 
de  prendre. 

Turgot  pressentait  tous  les  ohstadet  qu  oppo**- 
raient  à  la  réforme  des  abus,  Jes  préjugés ,  f^atérét 
et  l'orgueil  des  parlement  Turgot  ne  v^ast  jcuettn 
motif  qui  dût  les  faire  rappeler:  ii  bttatai*  ie  chan- 
celier, non  de  les  avoir  renversés,  m?i*  <favoir  établi 
le  despotisme  sur  leur  ruine.  Le    pu  <on*~ 

déré  comme  un  corps  politique,  était  à  i 
institution   radicalement  vicieuse.   1  r„ 

disait-on,  soutenait  le  pouvoir  royal, 
attaqué  par  les  grands  ou  par  le  peuple, 
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les  droits  des  grands  ou  ceux  du  peuple ,  quand  ils 
étaient  menacés  par  le  gouvernement.  On  pouvait 
citer  un  certain  nombre  de  faits  à  l'appui  de  cette 
théorie;  mais  en  réalité,  le  parlement  était  à-la-fois 
puissant  pour  faire  le  mal,  car  sa  résistance  excitait 
souvent  des  orages;  et  presque  impuissant  pour  faire 
le  bien ,  car  les  lits  de  justice  et  l'exil  triomphaient 
de  ses  plus  justes  efforts.  Le  mettre  à  l'abri  des  coups 
d'autorité,  l'investir  du  droit  absolu  de  rejeter  les 
édits,  c'eût  été,  non  limiter  le  pouvoir  royal,  mais  y 
substituer  un  mélange  de  despotisme  et  d'anarchie 
aristocratiques.  Un  pareil  système  n'aurait  eu  pour 
apologistes  que  des  parlementaires  entêtés  qui  por- 
taient l'esprit  de  corps  jusqu'au  fanatisme.  Il  n'y  avait 
aucun  parti  à  tirer  de  l'ancienne  magistrature  pour 
régulariser  l'action  du  gouvernement  ;  et  lord  Ches- 
terfield  disait. très  bien  à  Montesquieu  :  Votre  parle- 
ment peut  faire  des  barricades,  mais  il  n'élèvera 
jamais  des  barrières. 

Les  états  généraux  que  la  cour  des  aides  et  quel- 
ques parlemens  avaient  demandés  sous  le  règne 
précédent,  ne  paraissaient  pas  à  Turgot  mieux  con- 
venir pour  assurer  la  prospérité  du  royaume.  Plu- 
sieurs hommes  recômmandables  par  leurs  intentions 
et  même  par  leurs  lumières,  ont  regretté  que  les 
états  généraux  n'aient  pas  été  convoqués  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XVI.  L'autorité 
royale,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  avait 
alors  une  très  grande  force,  le  respect  l'environnait;. 
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et  les  états  généraux  n'auraient  pas  eu  l'effervescence 
qu'ils  ont  manifestée  quatorze  ans  plus  tard.  Convo- 
qués par  la  libre  volonté  du  prince,  dans  des  temps 
favorables ,  les  états  ressemblent  à  un  conseil  ;  appelés 
par  les  cris  du  peuple ,  ils  ont  la  violence  et  la  force 
de  ceux  qui  les  ont  fait  assembler.  Ces  observations 
ne  sont  pas  dépourvues  de  vérité;  mais  Louis  XVI, 
dans  les  premières  années  de  son  règne,  nVût  point 
consenti  à  réunir  les  états  généraux  ;  il  aurait  cru 
attenter  à  son  autorité.  Maurepas  n'avait  aucun  des 
principes  qui  auraient  pu  le  porter  à  changer  les  idées 
de  son  élève;  et  la  plupart  des  Français  étaient  en- 
core étrangers  au  vœu  exprimé  par  un  petit  nom- 
bre d'entre  eux.  Ces  dispositions  ne  contrariaient 
point  les  vues  de  Turgot  :  il  était  convaincu  que  les 
états  généraux  composés  de  trois  ordres  divisés  d'in- 
térêts, ne  s'entendraient  jamais  sur  les  réformes 
qu'exigeait  la  situation  de  la  France;  et  il  croyait 
aussi  que  les  Français  n'avaient  pas  assez  de  lumières 
pour  qu'on  pût ,  avec  confiance  et  sans  danger,  les 
appeler  à  de  hautes  délibérations. 

C'est  par  la  puissance  royale  que  ce  ministre  vou- 
lait établir  des  institutions  convenables  à  nos  mœurs, 
et  propres  à  les  améliorer.  Ce  sage  observateur  pen- 
sait qu'avant  d'autoriser  les  Français  à  délibérer  sur 
des  intérêts  nationaux,  il  fallait  s'occuper  de  leur  édu- 
cation morale  et  politique,  qu'il  fallait  leur  doi  r 
des  idées  positives  d'administration ,  et  répandre 
sentimens  de  bienveillance  et  de  patriotisme 

T.    I.  in 
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on  parlait  beaucoup,  mais  qui  se  faisaient  remarquer 
dans  les  discours  plus  que  dans  les  actions. 

Turgot  désirait  qu'une  pari  de  l'administration 
fut  confiée  aux  propriétaires.  Son  plan  était  vaste  ; 
il  se  proposait  de  l'exécuter  successivement,  avec  une 
lenteur  prudente ,  à  mesure  qu'il  verrait  se  former 
les  esprits  et  les  mœurs.  Son  premier  essai  eût  con- 
siste à  faire  élire  dans  chaque  ville  et  dans  chaque, 
paroisse  de  campagne,  une  municipalité  chargée  de 
répartir  l'impôt ,  d'aviser  aux  travaux  utiles  pour  la 
communauté,  de  pourvoir  à  la  police  de  ses  pauvres , 
et  d'exprimer  ses  vœux  sur  tous  les  intérêts  locaux. 
Bientôt  après,  il  eût  établi  des  municipalités  d'arron- 
dissement,  formées  d'hommes  élus  par  les  municipa- 
lités de  commune. 

Turgot  avait  vu  que  les  assemblées  des  pays  d'é- 
tats, divisées  en  trois  ordres,  étaient  souvent  livrées 
à  des  intérêts  divergeas,  nuisibles  au  bien  publie.  En 
conséquence  il  voulait  que  dans  les  municipalités, 
ainsi  qu'aux  élections ,  on  ne  se  présentât  point  $n 
qualité  d'ecclésiastique,  ou  de  noble  ou  de  roturier  : 
on  voterait,  comme  propriétaire,  sur  tous  les  intérêts 
commuas. 

Ce  mode  d'administration  débarrassait  le  gouver- 
nement d'une  fouie  de  détails*  pour  en  remettre. le 
soin  au£  hommes  qui,  par  leur  position,  étaient  le 
pins  en  état  de  les  connaître.  Ce  mode  garantissait 
les  administrés  de  l'arbitraire  des  intendant  et  de 
leurs  agens  ;  il  intéressait  les  propriétaires  à  la  chose 
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publique,  il  excitait  parmi  eux  une  noble  émulation  ; 
il  devait  rendre  les  hommes  moins  frivoles  et  moins 
égoïstes,  en  dirigeant  leur  esprit  vers  des  sujets  d'une 
utilité  réelle. 

Les  deux  degrés  d'administration  dont  je  viens  de 
pilier,  étaient  les  seuls  que  Turgot  se  proposait  d'é- 
tablir d'abord.  Lorsque  la  connaissance  et  l'habitude 
des  affaires  seraient  plus  répandues,  les  municipalités 
d'arrondissement  nommeraient  des  municipalités  de 
province  dans  les  pays  d'élection.    Enfin,  quand  les 
pays  d'états  frappés  des  avantages  de  ce  mode  nou- 
veau l'auraient  adopté,  quand  l'administration  serait, 
uniforme  et  que  les  Français  auraient  assez  d'expé- 
rience, le  ministre  se  proposait  de  créer  une  munici- 
palité du  royaume.  Cette  assemblée  formée  d'un  élu 
de  chaque  municipalité  de  province  (i),  exposerait  au 
monarque  les  besoins  du  pays ,  et  pourrait  être  con- 
sultée par  le  gouvernement.  Sans  que  ses  attributions 
fussent  plus  étendues,  elle  exercerait  une  grande  in- 
fluence, puisqu'elle  serait  l'organe  de  l'opinion  pu- 


(i)  Les  élections  attachent  les  citoyens  à  leur  pays,  et  leur  donnent 
une  juste  fierté;  mais  elles  excitant  des  intrigues,  des  divisions  et  des 
haines.  Aussi,  quand  elles  sont  trop  multipliées,  les  hommes  paisibles 
finissent-ils  par  les  abandonner  aux  gens  turbulens.  Turgot  espérait 
obtenir  les  avantages  et  prévenir  les  inoonvéniens  <  t  je  parle,  s'é- 
tablissent l'élection  directe  que  poucles  municipali  U  urne  ;  ch 
adminiotration  supérieure  aurait  été  nommée  par  radi  itratkm  il 
diatemeotiii^eore.Tui^l  trouvait  arimi  dans  cf  i  "vepfcv 
les  élections  devenaient  importantes,  plu  fo  , 

10- 
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blique.  Si  un  édit  était  conforme  à  ses  vœux,  les 
magistrats  se  hasarderaient  difficilement  à  le  combat- 
tre; si  c'était,  au  contraire,  les  remontrances  qui 
fussent  d'accord  avec  l'avis  de  l'assemblée,  les  minis- 
tres craindraient  de  déployer  l'autorité,  et  le  roi  ne 
pourrait  s'abuser  sur  les  erreurs  de  son  conseil.  Mais 
Turgot  projetait  de  donner  plus  d'influence  encore  à 
cette  institution  :  il  entrait  dans  son  plan  de  ne  laisser 
un  jour  que  les  fonctions  judiciaires  à  la  magistrature, 
et  de  transporter  l'enregistrement  dans  la  municipa- 
lité du  royaume  (  i  ). 

Telle  est  la  constitution  que  ce  ministre  préparait 
pour  défendre  l'état  contre  les  abus  du  pouvoir,  et 
pour  garantir  l'autorité  royale  des  résistances  étran- 
gères à  l'intérêt  public.  Mais,  entre  un  jeune  roi  dé- 
pourvu de  lumières  et  un  vieux  ministre  qui,  certes, 
n'avait  rien  d'un  législateur ,  si  Turgot  se  fût  hâté  de 
vouloir  expliquer  ses  projets ,  il  n'aurait  pu  se  faire 
comprendre;  et  regardé  comme  un  insensé  novateur , 
il  aurait  perdu  tout  moyen  d'essayer  plus  tard  d'être 
utile.  Turgot,  en  s'opposant  au  retour  de  l'ancienne 
magistrature,  ne  pouvait  développer  les  plus  fortes 

■ 

(x)  A  ce  plan,  Turgot  liait  un  projet  pour  améliorer  l'éducation.  Il 
mettait  la  plus  haute  importance  à  former  un  conseil  qui  serait  chargé 
d'imprimer  une  direction  morale  à  tous  tes  établissemens  d'initioctiou, 
depuis  les  écoles  de  village,  jusqu'aux  académies.  Le  bot  commun  qu'il 
voulait  donner  à  ces  divers  établissemens,  était  d'instruire  les  hommes^fe 
leurs  devoirs,  et  de  les  leur  faire  aimer.  Turgot  espérait  voir  Malesherbes 
à  la  tête  de  ce  conseil. 
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raisoos  qu'il  avait  pour  la  repousser.  Jamais,  dans 
son  court  ministère ,  il  n'arriva  au  moment  d'exposer 
ses  idées  sur  l'administration  générale  ;  mais  chaque 
jour  il  y  préparait  Louis  XYI  ;  et  souvent  il  l'aver- 
tissait des  dangers  qui  menaçaient  la  tranquillité  de 
son  règne,  si  Ton  ne  prenait  soin  d'affermir  le  pou- 
voir par  des  réformes  judicieuses  et  des  institutions 
tutélaires.  * 

D'autres  ministres,  avec  des  vues  différentes, "n'é- 
taient pas  moins  opposés  au  rappel  du  parlement.  Le 
-  comte  de  Vergennes,  partisan  de  la  monarchie  abso-. 
lue,  discuta  trois  questions  dans  un  mémoire  qu'il  tut 
au  conseil  :  l'ancien  parlement  art-il  mérité  le  châti- 
ment prononcé  par  Louis  XV  ?  ce  roi  a-t-il  pu  le  dé- 
truire? ne  serait-il  pas  plus  dangereux  de  rappeler 
ce  parlement  que  de  laisser  subsister  le  nouveau  ?  Les 
trois  questions  étaient  affirmativement  résolues. 

Le  clergé  s'agitait.  Déjà,  dans  les  oraisons  funè- 
bres de  Louis,  XV,  il  avait  été  donné  des  éloges  à  la 
destruction  du  parlement,  et  des  regrets  à  celle  des 
jésuites.  Plusieurs  évéques  remirent  à  Louis  XVI  des 
représentations  où  ils  déclaraient  que,  si  l'ancienne 
magistrature  était  rappelée,  la  religion  serait  en 
péril. 

Les  tantes  du  roi  le  conjuraient  de  ne  pas  prendre 
une  détermination  qu'elles  regardaient  comme  outra- 
geante pour  la  mémoire  de  leur  père.  Les  personnes 
qui  approchaient  Monsieur,  lui  firent  adopter  et  re- 
mettre à  son  frère  un  écrit  intitulé  :  Mes  Idées,  où 
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l'on  exposait  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  l'autorité 
royale  à  rétablir  le  parlement.  Cependant,  plusieurs 
princes  tenaient  d'autant  plus  à  l'opinion  si  haute- 
ment manifestée  par  eux  dès  le  règne  précédent, 
qu'ils  espéraient  toucher  au  moment  de  la  voir  triom- 
pher; et  la  reine  désirait  le  rappel  des  magistrats, 
décidée  par  un  secret  avis  de  Choiseul.  --- 

Au  milieu  de  ces  discussions,  les  membres  du  poo- 
veau  parlement  éprouvaient  de  vives  alarmes',  ils  en 
élisaient  parvenir   l'expression  au    monarqtie.     La 
•chambre  des  vacations  de  Paris  exposa  ses  craintes 
avec  autant  d'adresse  que  de  modération  :  elle  sup- 
plia le  roi  d'accorder  aux  membres  de  son  parlement, 
ce  qu'il  ne  refuserait  pas  au  dernier  de  ses  sujets,  la 
justice  de  les  entendre  avant  de  prononcer  sur  leur 
sort,  et  de  leur  permettre  d'aller,  après  la  rentrée, 
porter  la  vérité  au  pied  du  trône.  Il  était  évident  que, 
si  la  rentrée  avait  lieu,  leur  cause  serait  gagnée.  La 
chambre  des  vacatious  de  Bretagne ,  abandonnée  de 
nouveau   par  les  avocats,  réclamait  justice  avec  la 
chaleur  ordinaire  aux  habitans  de  cette  province  : 
«Si  V.  M.,, dit-elle, se  prétait  à  rappeler  les  officiers 
supprimés  par  le  feu  roi,  la  France  étonnée  verrait 
reparaître,  dans  ses  tribunaux ,  des  magistrats  indé- 
pendans,  républicains,    ennemis  par  principes  du 
gouvernement  monarchique,  qui,  luttant  sans  cesse 
contre  l'autorité ,  essayeraient  d'élever  leur  pouvoir  à 
côté  de  celui  de  V.  M.,  et  peut-être  au-dessus...  On 
verrait  des  magistrat!  fidèles,  qui  se  sont  sacrifiés 
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pour  leur  prince  et  pour  la  patrie ,  outrages,  persé- 
cutés, proscrits,  abandonnés  par  l'autorité  royale, 
dont  ils  seraient  les  martyrs...  Mous  implorons  cette 
promesse  précieuse  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner  au  premier  moment  de  votre  avènement  au 
trône.  Permettez-nous  d'en  rappeler  les  expressions 
à  V.  M.  :  Nous  vous  assurons  que  vous  nous  trou  - 
venez  toujours  tel  envers  vous,  en  général  et  en  par- 
ticulier >  qu'un  bon  foi  doit  être  envers  de  bons  et 
fidèles  sujets  et  serviteurs.  * 

Les  Français  étaient  très  divisés.  L'établissement 
de  la  nouvelle  magistrature,  qui  datait  de  prè*  de 
quatre  ans,  avait  créé  des  intérêts  qui  s'étaient  éten- 
nus,  des  droits  qui  semblaient  s'être  consolidés.  Tout 
ce  qu'il  y  avait,  à  la  cour  et  à  la  ville,  d'amis  du  pou- 
voir absolu ,  souhaitait  que  le  roi  maintînt  la  révolu- 
tion opérée  par  Maupeou.  D'autres  hommes,  qui  n'au- 
xaient  point  fait  cette  révolution,  jugeaient  qu'il  serait 
sage  d'eu  profiter  pour  douner à  la  France  des  insti- 
tutions meilleures  que  celles  dont  ia  ruine  était  con- 
sommée. Ainsi,  un  grand  nombre  de  personnes,  avec 
des  vues  différentes,  se  trouvaient  réunies  dans  leur 
opposition  au  rappel  des  parlemens. 

Toutefois  ,  les  anciens  magistrats  conservaient 
beaucoup  de  partisans.  D'houorables  familles  et  leurs 
nombreux  cliens  aspiraient  à  voir  les  exilés  repren- 
dre le  rang  et  le  pouvoir  dont  ils  avaient  été  vio  "- 
ment  dépouillés.  Les  hommes  qui  les  avaient  d<  "- 

avec  une  noble  chaleur,  espéraient  être  réco 
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par  leur  retour.  Ceux  mêmes  qui,  vers  la  fin  du  règne 
précédait,   s'étaient    lassés   «l'une   lutte  prolongée, 
avaient  senti  renaître  leur  courage  à  l'avènement  du 
jeune  roi.  On  réimprimait  les  brochures  publiées  con? 
tre  le  chancelier,  à  l'époque  de  son  coup  d'état.  Les 
anciens,   les  véritables  membres   du  parlement  de 
Paris  s'étaient  fait  de  nouveaux  droits  à  l'estime  dans 
leur  disgrâce,  par  la  constance  avec  laquelle  ils  ra- 
yaient soutenue.  C'est  bien  inutilement  que  ï^iromé- 
nil,  en  arrivant  au  ministère,  leur  avait  écrit  quçla 
permission  de  sortir  d'exil  serait  accordée  à  tous  ceux 
qu^  la  demanderaient.  Une  telle  mesure  n'était  propre 
qu'a  montrer  l'irréflexion  de  ceux  qui  gouvernaient 
Comment  supposer  que  ces  magistrats  se  résoudraient  . 
à  Une  démarche  humiliante ,  pour  obtenir  quelques 
jours  plus  tôt  la  liberté  qu'ils  avaient  tant  de  raisons 
de  croire  qu'on  allait  leur  rendre  avec  éclat?  Aucun 
ne  demanda  cette  permission;  quelques  uns  la  prirent , 
un  d'eux  alla  voir  le  garde  des  sceaux,  et  se  fît  annon- 
cer avec  son  ancien  titre.  Ces  traits  de  facile  audace, 
ces  petites  rébellions  charmaient  le  public.  Les  Fran* 
çais  étapt  peu  éclairés  en  politique,  beaucoup  d'entre 
eux  regardaient  comme  inséparables  la  cause  des  lois 
et  celle  de  magistrats,  et  confondaient  l'affection  pour 
le  parlement  avec  la  haine  contre  le  despotisme.  Bien 
des  gens  qui  n'aimaient  point,  qui  redoutaient  ce, 
corps,  se  rangeaient  dans  le  monde  à  l'opinion  de  ses 
défenseurs  ou  se  gardaient  de  la  combattre,   dans  la 
craintç  de  passer  pour  partisans  de  Louis  XV  et  du 
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chancelier.  Il  est  certain  que  ceux  qui  demandaient 
le  retour  des  anciens  magistral,  étaient  les  plus  nom- 
breux. 

Louis 3LVI  hésitait,  frappé  des  argumens  qui  lui 
Jakaieqt  ^craindre  pour  son  autorité,  ne  sachant  ce 
que  deniialndait  la  justice*  et  craignant  de  méconten- 
ter tes  Français.  Un  projet  fixa  son  esprit  irrésolu. 
L'idée  en  était  si  simple  qu'elle  dut  s'offrir  à  beau- 
coup de.  personnes;  mais  elle  fut  donnée  à  Maurepas 
(far  Miroménil  qui,  fort  embarrassé,  cherchait  à  con- 
cilier, en  lui-même,  l'ancien  premier  président  et  le 
garde  des  sceaux.  Miroménil  dit  qu'il  fallait  rappeler 
la  magistrature,  mais  la  rappeler  par  un  édît  qui  con- 
tiendrait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'em- 
pêcher de  renouveler  jamais  des  luttes  dangereuses. 
Ce  projet  eût  paru  bien  illusoire  à  des  hommes  d'état. 
Les  corps  ne  se  laissent  pas  modifier  aisément^  s'ils 
se  soumettent  en  apparence,  c'est  avec  la  volonté 
secrète  de  reprendre,  aussitôt  qu'ils  le  pourront,  la 
plénitude  de  ce  qu'ils  nomment  leurs  droits.  L'expé- 
rience du  règne  précédent,  où  Ton  avait  tant  de  fois 
essayé  de  limiter  la  puissance  dès  magistrats,  aurait 
1  suffi    pour  éclairer  des  esprits  moins  légers.  Maure- 
pas  jugea  le  projet  proposé  convenable  à  tous  les 
intérêts,  et  surtout  aux  siens.  Il  allait  s'assurer  de 
bruyans  éloges  en  protégeant  l'ancien  parlement,  et 
il  méditait  de  l'enchaîner;  c'était  Coûter  le  plaisir  de 
jouer  tous  les  partis.  Quelques  membres  du.  parlement 
M aupeou  se  plaignaient  à  lui  de  ce  que  le  gouvernement 
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semblait  les  abandonner ,  et  de  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
plus,,  sans  être  insultés,  se  rendre  aux  audiences  : 
pour  n  être  pas  reconnus,  leur  dit-il,  allez-y  en  do- 
mino; il  pensait  qu'en  ce  monde  la  sagesse  consiste  à 
se  mettre  «du  côté  dès  rieurs.  Lorsque  le  bruit  fat 
répandu  dans  Paris  qu'il  s'intéressait  {i  l'ancien  |>ar- 
lement ,  qu'il  le  ferait  rappeler,  il  voulut  se  donne* 
le  plaisir  d'un  triomphe;  il  je  rendit  à  T'Opéra,  et  les 
spectateurs  lui  prodiguèrent  des  applaudissement  si 
vifs  qu'il  fut  sur  le  point  de  se  retirer,  pour  faire 
ajouter  l'éloge  de  sa  modestie  à  celui  de  son  patrio- 
tisme. Le  vieux  courtisan  crut  avoir  reçu  à  l'Opéra  les 
bénédictions  du  peuple;  il  retourpa  précipitamment 
à  Versailles,  et  il  parla  à  Louis  XVI  comme  s'il  ve- 
vait  d'entendre  la  France  entière  s'exprimer  avec  en- 
thousiasme sur  les  bienfaits  du  monarque. 

Dès  qu'on  pressentit  la  détermination  du  roi ,  l'an- 
cienne magistrature  sembla  n'avoir  plus  d'ennemis  à 
Versailles.  Deux  ministre^ seuls,  Turgot  et  du  Muy, 
continuèrent  de  parler  avec  franchise*  Le  premier  ne 
déguisa  point  au  roi  combien  il  s'alarmait  des  ob- 
stacles que  le  parlemfent»ôppo9erait  à  des  réformes,  à 
des  améliorations  nécessaires.  Ne  craignez  rien9  lui 
répondit  Louis  XVI  avec  chaleur , /*  vous  soutien- 
drai. Ea  donnant  sa  promesse,  Louis  XVI  était  bien 
convaincu  qu'il  la  tiendrait. 

Des  lettres  de  dfccbet  furent  adressées  aux  membres 
de  l'ancien  parlement  ;  elles  ne  leur  donnaient  au- 
cune qualité,  et  leur  enjoignaient  de  se  rendre  à 
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Paris  pour  attendre  les  ordres  du  roi.  Un  lit  de  jus- 
tice fut  annoncé.  Louis  XVI  s'y  rendit  avec  appareil 
(12  novembre,  17*74) ï  il  avait  été  précédé  dans  la 
grand'chambre  par  les  princes,  les  pairs  et  tous  les 
personnages  auxquels  leurs  titres  ou  leurs  fonctions 
donnaient  droit  de  séance,  à  l'exception  des  mem- 
bres des  deux  parlemens.  Le  roi  annonça  à  cette  as- 
semblée que  sa  volonté  était  de  rétablir  l'ancienne 
magistrature.  Les  exilés  furent  introduits,  et  Louis 
XVI  leur  parla  durement  en  ces  termes  :  «  Le  roi, 
mon  aïeul;  forcé  par  votre  résistance  a  ses  ordres 
réitérés ,  a- fiât  ce  que  le  maintien  de  son  autorité,  et 
l'obligation  de  rendre  la  justice  à  ses  peuples ,  exi- 
geaient de  sa  sagesse.  Je  vous  rappelle  aujourd'hui  à 
des  fonctions  que  vous  n'auriez  jamais s  dû  quitter. 
Sentez  le  prix  de  mes  bontés,  et  ne  les  oubliez  ja- 
mais. » 

Les  garanties  prises  contre  le  parlement ,  dans  les 
édits  qui  furent  enregistrés  à  cette  séance,  étaient  telles 
que  l'autorité  absolue  pouvait  les  désirer.  Les  cham- 
bres des  requêtes,  où  l'on  craignait  l'effervescence  des 
jeunes  magistrats,  étaient  supprimées  (1).  Les  assem- 
blées des  chambres  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  le 
temps  du  service  ordinaire,  et  ne  seraient  convoquées 
que  par  le  premier  président  :  son  refus  ^epend;  , 
pourrait  être  jugé  par  la  grand'chambre.'  Le 
ment  était  autorisé  à  faire  des  remontrances  ;  1      t 


••ï  < 


(1)  On  les  rétablit  neuf  moii  après. 
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dans  le  cas  d'une  réponse  négative,  il  devait  procéder 
à  ^enregistrement,  sauf  à  renouveler  ensuite  ses  re* 
montrances.  Si  les  magistrats  suspendaient  l'adminis- 
tralion  de  la  justice,  s'ils  donnaient  leur  démi&ioft 
en  corps,  et. refusaient  de  reprendre  leurs  fonctions, 
ils  se  rendraient  coupables  de  forfaiture,  efrte  crinte 
seraifjugé  par  une  cour  plénière,  composée  des  per- 
sonnes ayant  séance  aux  lits  de  justice.  En6n ,  dans  fe 
cas  de  forfaiture ,  le  grand  conseil  remplacerait  le 
parlement ,  et  ne  pouffait  s'y  refuser,  à  la  première 
injonction  du  roi.  C'étaient  à -peu-près tel  dispositions 
de  Maupèou.  Rétablir  Paucien  parlement ,4e  soumet* 
tre  ftu  régime  du  nouveau,  telle  était  la  conception 
de  Miroméntf  approuvée  par  Maurepas. 

La  lectuy  de  ces  dispositions  6t  naître  un  murtnrire 
dans  les  rangs  de  l'assemblée  ;  et  lorsque  le  garde  «les 
sceaux  s'approcha  pour  remplir  la  formalité  de  re- 
cueillir les  voix,  le  duc  de  Chartres  ne  lui  déguisa 
point  son  mécontentement  de  ce  qu*bn  présentait  un 
édit  si  contraire  aux  principes  manifestés  par  son  op- 
position. Après  l'enregistrement,  le  roi  dit  aux  mem- 
bres du  parlement  de  compter  sur  sa  protection , 
aussr  longtemps  qu'ils  ne  tenteraient  pas  de  franchir 
les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  confié. 

La  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  furent  réta-  * 
blis.  Des  précautions  analogues' à  celles  qui  venaient 
d'être  prises  contre  le  parlement,  atteignirent  la  cour 
des  aides.  Les  anciens  membres  du  parlement  Mau- 
pèou allèrent  docilement  reformer  le  grand  conseil , 


t 
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acceptant  ainsi  un  nouveau  titre  au  mépris  public. 

La  joie  causée  par  le  retour  des  magistrats  éclata , 
pendant  plusieurs  jours,  dans  des  rassemblemens  tu- 
multueux. Il  y  eut  encore  des  mannequins  pendus ,  et 
des  épigrammes  plates  et  virulentes  (i). 

Les  magistrats  ne  pouvaient  approuver  par  leur 
silence  les  nouveaux  édits  sans  condamner  leur  résis- 
tance passée,  sans  justifier  leur  exil,  sans  démentir 
leurs  opinions  et  leur  vie  tout  entière.  Craignant 
néanmoins  le  reproche  de  précipitation  et  d'ingrati- 
tude ,  ils  laissèrent  écouler  une  vingtaine  de  jours , 
après  lesquels  ils  invitèrent  les  princes  et  les  paire 
à  se  réunir  avec  eux  pour  délibérer.  Monsieur  de- 
manda qu'il  ne  fut  adressé  aucune  observation  à 
Sa  Majesté;  mais  le  comte  d'Artois,  le  comte  de.  la 
Marche  et  six  pairs  furent  seuls  de  cet  avis.  Plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée,  parmi  lesquels  on 
distinguait  le  prince  de  Conti  et  le  duc  d'Orléans, 
parlèrent  dans  un  sens  opposé;  ils  représentèrent  que 
le  devoir  du  parlement  était  de  porter  la  vérité  au 
pied  du  trône,  que  son  serment  l'obligeait  à  défendre 
les  lois  de  la  monarchie,  et  que  le  roi  avait  autorisé 
les  remontrances.  Douze  projets  d'arrêté  furent  pré- 
sentes  dans  une  seconde  réunion ,  et  celui  du  prince 
de  Conti  fut  adopté:  Le  duc  de  la  Rochefoucauld 
prononça  un  discours  remarquable,  où  il  demanda 
les  assemblées  nationales  qui ,  depuis  si  longtemps, 

i 

i 

■  ( i)  On  y  parte  de  rouer,  de  pendre ,  de  brûler  Maupeou  et  TWra;, . 
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avaient  cessé  d'être  convoquées,  et  déclara  que  les 
princes  et  les  pairs,  réunis  aux  magistrats,  ne  pou- 
vaient légalement  suppléer  les  états  généraux  (  i  ).  Le 
roi  reçut  les  représentations,  et  fit  une  réponse  né- 
gative :  quelques  magistrats  voulaient  les  renouveler, 
mais  cet  avis  eut  peu  de  partisans.  Le  parlement  ju- 
gea convenable  de  se  borner  à  prolester  contre  le  lit 
de  justice,  et  à  consigner  sur"  ses  registres  qu'il  profi- 
terait de  toutes  les  circonstances  pour  soutenir  les 
lois  de  la  monarchie  contre  des  innovations  qui  leur 
étaient  opposées. 

A  la  sortie  des  séances,  les  princes  d'Orléans  et 
surtout  le  prince  de  Conti,  recevaient  des  marques 
bruyantes  de  la  faveur  populaire.  Monsieur  et  lé 
comte  d'Artois  étaient  accueillis  silencieusement,  et 
l'archevêque  de  Paris  entendait  des  huées  sur  sou 
passage. 

Le  roi  ne  vit  point  la  conduite  du  parlement  sou» 
des  rapports  défavorables.  Il  pensa  que  ce  corps  ne 
protestait  que  pour  la  forme;  il  lui  sut  gré  d'avoir 
fait  des  représentations,  au  lieu  de  remontrances,  et 
de  ne  les  avoir  pas  renouvelées.  Mais  ce  qui  le  char- 
ma, c'est  que  les  premiers  édita  envoyés  au  parlement 
furent  enregistrés  sans  délai  :  fous  le  voyez,  disait-il, 
on  prétendait  que  ces  gens-là  voudraient  empiète? 


(z)  C'est  ce  dnc  de  la  Rochefoucauld ,  homme  d'un  caractère  élevé,  qui 
fut  membre  de  l'assemblée  constituante ,  pois  président  dn  département 
de  Paris  y  et  qui  fat  égorgé  i  Gisort  après  h  révolution  dn  10  août. 
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sur  mon  autorité;  ils  enregistrent  mes  édits  sans 
discussion.  Enfin ,  Maurepas  sut  l'enchanter  par  le 
récit  des  fêtes  qui  suivaient,  dans  les  provinces,* le 
retour  'des  parlemens. 

Turgot  continuait  de  porter  un  zèle  éclairé  dans 
l'administration  des  finances.  A  son  entrée  au  contrôle 
général,  malgré  les  embarras  du  trésor,  il  ne  craignit 
pas,  pour  être  juste,  d'ajouter  aux  dépenses  dont 
l'aperçu  avait  été  dçnné  par  Terray.  Les  pensionnai* 
res  de  l'état  n'étaient  point  payés  depuis  près  de 
quatre  ans.  Quinze  millions  furent  employés  sur-le- 
champ  pour  réparer  en  partie  cette  longue  injustice. 
Un  tel  apte  qui  soulageait  de  nombreuses  misères , 
qui  promettait  de  la  fidélité  dans  les  engagemens ,  et 
qui  semblait  démentir  l'opinion  répandue  sur  la  pé- 
nurie des  finances,  commença  la  restauration  du  cré- 
dit. Le  ministre,  avec  de  l'ordre  et  de  la  fermeté; se 
procura  des  ressources  et  s'affranchit  de  la  nécessité 
où  s'était  mise  une  administration  besogneuse  de. 
s'adresser  au*  agioteurs,  dont  elle  achetait  chèrement 
les  secours  précaires.  La  place  de  banquier  de  la 
cour  fut  même  supprimée ,  au  grand  scandale  des 
financiers. 

L'histoire  n'a  point  à  retracer  tous,  les  actes  de 
l'administration  de  Turgot ,  mais  elle  doit  en  indiquer 
l'esprit.  Turgot  préparait  pour  l'avenir  un  plan  de 
finances,  dont  les  bases  étaient  la  création  d'une  sub- 
vention territoriale  répartie  avec  égalité  et  le  rem- 
placement des  impôts  vexatoires.  En  attendant  qu'il 
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lui  fût  possible  d'attaquer  les  abus  à  leur  source ,  il 
les  rendait  moins  nombreux  et  moins  oppressifs. 
Quelques  impôts  pesans  pour  les  contribuables,  peu 
lucratifs  pour  le  trésor,  furent  abolis,  et  beaucoup 
d'excès  dç  pouvoir  furent  réprimés.  Ainsi ,  la  ferme 
générale  avait  fait  adopter  le  principe  que,  dans  ses 
contestations  avec  les  redevables ,  les  cas  douteux 
seraient  jugés  en  sa  faveur.  Turgot  établit  le  principe 
contraire.  La  perception  devint  moins  tyrannique,  et 
les  bénéfices  augmentèrent  :  c'est  un  fait  que  recon- 
nurent hautement  plusieurs  financiers,  parmi  lesquels 
•  on  aime  à  citer  Lavoisier. 

Le  contrôleur  général,  fidèle  au  devoir  d'instruire 
le  jeune  roi,  lui  remettait  des  mémoires  sur  les  sujets 
importans  pour  lesquels  il  avait  des  décisions  à  lui 
demander  ;  il  lui  faisait  goûter  le  plaisir  de  faire  le 
bien,  et  sentir  l'avantage  d'être  juste,  afin  de  le  dis* 
poser  aux  grandes  réformes  qu'il  espérait  proposer 
un  jour.  Tantôt  il  lui  faisait  connaître  les  misères  du 
peuple,  les  vexations  qui  rendaient  plus  lourd  le 
poids  des  impôts  ;  il  disait ,  par  exemple ,  que  lors- 
qu'un receveur  des  tailles  ne.  versait  pas  sa  recette , 
on  arrêtait  les  quatre  principaux  taillables,  quoiqu'ils 
ne  dussent  rien  à  l'état  :  on  les  arrêtait  parce  qu'ils 
étaient  les  moins  pauvres,  et  on  les  retenait  en  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  comblé  le  déficit.  U  Éli- 
sait voir  que,  sans  nuire  aux  intérêts  du  fisc,  on 
pouvait  abolir  cet  usage  odieux;  et  Louis  XVI  ému 
supprimait  un  abus  si  criant.  Tantôt,  il  1  entretenait 
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de  l'avidité  et  des  turpitudes  des  courtisans  :  par 
exemple,  les  gens  en  crédit  obtenaient /non  sans 
préjudice  pour  le  trésor,  des  parts  plus  ou  moins 
fortes  dans  les  profits  des  fermiers  généraux.  L'igno- 
ble nom  de  croupes  douné  à  de  pareils  présens 
n'excitait  aucune  répugnance.  De  grands  seigneurs 
étaient  croupiers,  des  femmes  de  la  cour  étaient 
croupières.  Louis  XVI,  éclairé  sur  cet  abus  honteux, 
faisait  écrire  par  son  ministre  aux  fermiers  généraux 
que  les  dons  de  son  aïeul  étaient  maintenus,  mais 
qu'à  l'avenir,  il  ne  serait  jamais  accordé  de  semblables 
faveurs.  Les  courtisans  s'indignaient;  les  fermiers 
n'étaient  pas  moins  irrités;  ceux-ci  prévoyaient  qu'au 
renouvellement  du  bail,  le  trésor  recevrait  la  somme 
que  n'enlèverait  plus  l'intrigue ,  et  ils  regrettaient  un 
abus  qui  leur  assurait  de  puis^ans  protecteurs.  Cha- 
cun des  actes  de  Turgot  lui  suscitait  de  nombreux 
ennemis;  il  en  avait  pour  les  améliorations  qu'il  opé- 
rait, et  pour  celles  qu'on  l'accusait  de  méditer  encore. 
Occupé  de  ses  devoirs  et  non  de  ses  dangers,  Tur- 
got se  livrait  à  ses  travaux  avec  persévérance,  quand 
des  troubles  inattendus  vinrent  les  interrompre.  Dès 
le  commencement  de  son  ministère,  il  avait  fait 
rendre  un  arrêt  du  conseil  pour  rétablir  la  liberté 
du  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Les -avantages  de  cette  liberté  étaient,  dès  long- 
temps, constatés  par  l'expérience.  Machault,  en  '749» 
n'avait  fait  que  renouveler  des  dispositions  anciennes 
Turgot  rétablit  l'édit  de  1763,  abrogé  par  TeHfei 
T.   1.  11 
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pour  favoriser  un  infâme  trafic.  L'exportation  conti- 
nuait d'être  défendue  ;  non  que  l'élève  des  économis- 
tes s'exagérât  les  dangers  du  libre  commerce  aVec 
l'étranger,  mais  il  pensait  que  le  gouvernement  doit 
s'interdire  toute  disposition  à  laquelle  les  esprits  ne 
sont  pas  préparés  ;  il  n'avait  donc  accordé  que  la 
liberté  de  circulation  intérieure,  et  même,  de  grandes 
villes  conservaient  encore  leur  régime  prohibitif  dans 
toute  sa  rigueur  (i).  Aucune  exportation  de  grains 
n'avait  eu  lieu;  des  primes  étaient  offertes  à  l'impor- 
tation ;  plusieurs  mesures  protectrices ,  telles  que  la 
diminution  des  droits  sur  les  denrées  et'  la  formation 
d'ateliers  de  charité,  avaient  été  prises;  les  blés 
étaient  à  un  prix  inférieur  à  celui  où  on  les  avait  vus 


(i)  Pour  donner  une  idée  des  entrâtes  auxquelles  était  assujetti  le 
commerce  des  grains,  je  citerai  ce  qu'en  rapporte  Dupont  de  Nemours  t 
pour  la  ville  de  Rouen  :  «  Ce  commerce  y  était  exclusivement  confié  a  une 
compagnie  de  eent-donte  marchands  privilégiés  et  créés  «a  titre  d'office , 
qui  non-teulcment  jouissaient  du  droit  de  vendre  du  grain  e|  d'au  tenir 
magasin  dans  la  ville,  mais  qui  avaient  seuls  la  permission  d'acheter  celui 
qu'apportaient  les  laboureurs  et  les  marchands  étrangers ,  et  de  le  vendre 
ensuite  aux  boulangers  et  aux  habitans  qui  ne  pouvaient ,  en  aucun  cas, 
acheter  de  la  première  main»  Le  monopole  des  marchands  privilégiés  de 
Houen  ne  te  bornait  même  pas  là;  ij  s'étendat*  jusque  sur  les  marchés 
d'Andelys,  d*£lbeuf ,  de  Duclair  et  deCaudebec  ,qui  sont  les  plus  considé- 
rables de  la  province ,  et  dans  lesquels  la  compagnie  de  Rouen  avait  seule 
le  droit  «Tacheter.  A  ces  privilèges  exclusifs ,  si  nuisibles  à  rapprjfferon- 
nement  de  la  ville  4e  Rouen,  se  joignait  Je  .privilège  exelnsif  d'a%  antre 
compagnie  de  quatre-vingt-dix  ofncjters  norteurs,  chargeurs  et  dedaar- 
geurs  de  grains ,  qui  pouvaiept  seuls  se  mêler  du  transport  de  cette  o\en- 
rée,  et  devaient  y  trouver,  outre  le  salaire  de  leur  travail ,  l'intérêt  de  leurs 
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sous  le  nfinistère  précédent ,  £t  l'an  rivait  ptoittt  à 
craindre  la  disette.  Il  ne  s'était  pus  élevé  d'objection 
contre  l'arrêt  du  conseil,  à  l'épocJUe  dé  sa  publication 
(l  5  septembre,  1 774)-  Tttrgot  arrivait  au  ïpinistèré,  il 
avait  peu  d'ennemis;  mais,  quand  il  les  eut  multiplies 
par  ses  services,  01!  revitit  sur  cet  arrêt.  On  reprôdha 
vivement  au  conlrôleur  général  d'avoir  âtttioïicé  que 
l'autorité  protégerait  lé  commerce  des  grains,  sans  y 
prendre  part,  et  d'avoir  cessé  d'entretenir  des  taâgà- 
sins  au  compte  de  l'état.  Ces  dispositions,  (cependant, 
étaient  nécessaires  pour  Rassurer  le  sëcbUris  des  ùom- 
tnercûns,  qui  reruseront  toujours  d'entrer  ëb  fcôtofcur- 
reuce  avec  le  gouvernement,  puisque  rJô!ui*fct  né  Cràittt 
jamais  de  perdre  sur  ses  Ventes.  On  affeda  de  con- 


ûnances ,  et  la  rétribution  convenable  au  titre  d'officiers  du  roi.  Ce  n'était 
pas  tout  :  la  ville  de  Rouen  possède  cinq  moulins  qui  jouissaient  du  droit 
de  bahulifé  sur  tons  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  la  ville.  Ces 
moulins  ne  pouvaient  suffire  à  la  mouture  d'une  aussi  grande  qnaètité  de 
grains  que  celle  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  du  peuple  de  Rouen  : 
ils  se  faisaient  payer  par  les  boulangers  de  la  ville,  qu'ils  ne  pouvaient 
servir,  la  permission  de  faire  moudre  ailleurs  ;  et  les  boulangers  des  fau- 
bourgs ,  qui  n'étaient  pas  directement  soumis  à  la  bàtialité,  s'y  trouvaient 
assujettis  indirectement ,  avec  surcharge  ,  par  l'obligation  qu'un  règlement 
de  police  leur  imposait  de  fournir  le  pain  sur  le  pied  de  18  onces  par 
livre ,  au  même  prix  que  tes  boulangers  de  la  vifte  qui  n'étaient  tenus 
qu'à  k  Itvre  de  16  onces;  ce  qui  montre  que  ceut-ci  faisaient  jpayér  ib 
oftces  de  fiain  à  la  véritable  valëtlr  de  18  onces,  ou  sur  le  pied  du  nui- 
titaeea  sus  de  4a  valeur  éfeturélle  que  cette  denrée  si  nécessaire  aurait  dû 
avoir,  même  soumise  au  double  monopole  des  marchands  privilégiés  et 
èes  officiers  porteurs,  Celait  au  milieu  de  ces  entraves ,  et  au  prik  de  Ces 
surcharges  ,  qu'oa mangeait  du  pairi  à  Rouen.  » 

II. 
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fondre  la  circulation  intérieure  et  l'exportation.  Il 
semblait  que  le  contrôleur  -général  eût  ouvert  les 
frontières.  Les  moins  absurdes  de  ses  antagonistes 
annonçaient  que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  allait  être  proclamée  ;  je  dis  les  moins  absur- 
des, car  d'autres  prétendaient  qu'elle  exerçait  déjà 
ses  ravages. 

Turgot  vit  de  nouveaux  adversaires  s'élever  contre 
lui.  Presque  tous  les  gens  de  lettres  avaient  applaudi 
à  sa  nomination;  un  étranger,  destiné  à  jouer  en 
France  un  grand  rôle,  se  fit  le  chef  d'une  oppositiou 
philosophique.  Necker  composa,  sur  la  législation  des 
grains ,  un  ouvrage  dont  il  envoya  le  manuscrit  au 
Contrôleur  général,  à  qui  il  rendit  peu  de  jours  après 
une  visite.  Tous  deux  avaient  de  la  fierté,  leur  en- 
tretien fut  court.  Necker  offrit  de  ue  point,  publier 
son  livre ,  si  le  ministre  le  croyait  dangereux  pour  les 
projets  du  gouvernement  ;  Turgot  rendit  le  manuscrit 
en  laissant  à  l'auteur  toute  liberté  d'en  disposer  à 
son  gré.  Le  livre  fut  imprimé  et  beaucoup  lu;  il  fournit 
des  raisonnemens,  non  pour  blâmer  ce  qu'avait  (ait 
Turgot  (i),  mais  pour  censurer  ce  qu'on   pensait 


(i)  Dut  ton  administration ,  Necker  te  montra  toujours  partisan  de  la 
liberté  du  commerce  intérieur  des  grains,  fl  dit,  dans  l'airêt  du  a6  sep- 
tembre» 1777:  «  S.  M.  entend  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  m 
circulation  de  toute  espèce  de  grains,  dans  toute  rétendue  du  royaume.  - 
Son  opinion  se  trouve  résumée  dans  une  phrase  du  Compta  rmdu  z  -  Il 
faut  autoriser  et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  l'intérieur;  amis 
f  exportation  né  peut  jamais  être  permise  en  tout  temps  et  sans  liantes.  • 
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qu'il  voulait  faire.  C'est  à  tort,  cependant,  qu'on  a 
dît  que  cet  ouvrage  avait  contribué  à  exciter  les 
émeutes  ;  il  ne  parut  que  le  jour  même  où  des  bou- 
langers furent  pillés  dans  Paris. 

Plusieurs  villes,  Dijon,  Auxerre,  Amiens,  Lille, 
avaient  éprouvé  des  troubles.  Cinq  ou  six  cents  ban* 
dits  rassemblés  à  Pontoise  (a  mai,  1775),  se  por- 
tèrent sur  Versailles.  Louis XVI  montra  sa  bonté  et* 
sa  faiblesse  :  il  parut  sur  un  balcon  d'où  il  adressa 
quelques  paroles  à  la  multitude,  et  lui  annonça  qu'il 
réduisait  à  deux  sous  le  prix  du  paiiffBs  bandits  dont 
le  nombre  augmentait  dans  leur  cqurse,  se  dirigè- 
rent sur  Paris ,  où  ils  pénétrèrent  par  différentes 
portes  ,quoique  des  troupes  eussent  été  mises  sous  les 
armes. 

Le  contrôleur  général  se  rendit  en  hâte  près  du  roi, 
et  lui  fit  sentir  combien  il  avait  compromis  l'intérêt 
public ,  l'arrivage  et  la  fabrication  des  subsistances  , 
eh  réduisant  le  prix  du  pain.  La  défense  fut  faite 
d'exiger  que  les  boulangers  vendissent  au-dessous  du 
prix  courant;  et  Louis  XVI  donna  plein  pouvoir  à 
furgot  pour  disposer  des  troupes,  en  ordonnant  néan- 
moins qu'elles  ne  fissent  feu  dans  aucun  cas.,  ■  ■-.«. 
, ,  Les  bandits  entrés  dans  la  .capitale  pillèrent  dés 
Efoulangeçs,  jetèrent  beaucoup  4p,paio  et  de  grjtinW 
*dàfrs  lçsV  rues.  Le  lencjemâin  ,  ils  recommencèrçat  ; 
ws^sjine force  militaire  imposante  avait  étéMéj^yqp, 
et  le  c^lme  ^ut  prçiïipteroeiik  rétabli, .        .  r  /  ::  ^V£ 

Le,  parj^tpeat  prit  i^n  arrête  pour  défendre  fes  at- 
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troupeineus,  et  pour  supplier  le  roi  de  faire  baisser  le 
prix  du  pain.  Le  contrôleur  général  jugea  qu'use  (elle 
demande  allait  fournir  un  prétexte  aux  malveillans, 
et  fit  placarder  sur  l'arrêté   du  parlement,  une  or* 
donnance  très  fermé  du  conseil.  Le  roi ,  à  qui  il  de- 
manda des  mesures  rigoureuses ,  voulut  consulter  du 
Muy  et  Mateshçrbes.  L'un  et  l'autre  furent  d'avis  de 
sévir  contre  les  perturbateurs;  et  firent  comprendre, 
non  sans  quelque  peine ,  à  Louis  XYI ,  que  l'intérêt 
du  peuple  exigequ'on  réprime  lés  excès  de  la  popu- 
lace* Un  lit  dejHkice  fut  tenu  à  Versailles  ;  la  pour- 
suite des  délits  qui  venaient  d'avoir  lieu  fut  interdite 
au  parlement ,  et  remise  à  la  justice  prévotale;  quand . 
l'ordre 'serait  rétabli,  les  magistats   rechercheraient 
les  auteurs  des  troubles.  Le  parlemeut    ne   réclama 
point  contre  une  injonction  qui  le  dispensait  de  com- 
promettre sa  popularité.  Deux  hommes  arrêtés  dans  les 
rassemblemens  Curent  pendus  ;  et  bientôt  Louis  XVI 
publia  une  amnistie  qui  soulagea  son  cœur.  Plusieurs 
fois,  il  avait  dit  à  Turgot  :  N'avons-nous  rien  à  nous 
reprocher  dans  les  mesures  que  nous  prenons  ? 

Une  disposition  très  sage  rassura  les  commerçans.; 
ceux  dont  les  grains  avaient  été  pillés  furent  indem- 
nisés. Une  instruction  fut  envoyée  aux  curés,  que  le 
roi  chargeait  d'éclairer  le  peuple  sur  les  pièges  qu'on 
lui  tendait.  Le  haut  <9ergé^  trouva  mauvais  que  le 
gouvernement  adressât  une  instruction  ajux  curé*, 
mêiqe  par  fint^qpédjiaîre  de  leurs  évéquegv  J>ês  ec- 
clésiastiques allèrent  jusgu'à  prétendre  qjie  Tujurit' 


i 


MAUREPAS.    TURGOT.    MALEsHEtf  BLS.  1 67 

voulait  détruire  la  religion,  et  faire  du  roi  le  chef 
de  l'église  gallicane. 

Une  phrase  de  cette  instruction  excita  vivement  b 
curiosité  du  public  :  Lorsque  le  peuple  connaîtra  les 
auteurs  de  la  sédition  •  il  les  verra  avec  horreur. 
C'était  annoncer  que  la  sédition  avait  des  chefs  se- 
crets ,  qu'où  les  ferait  connaître  et  punir.  Il  y  a  peu 
de  prudence  et  peu  de  dignité  à  faire  une  déclaration 
semblable ,  lorsqu'on  n'est  pas  certain  de  pouvoir  la 
soutenir  (i).  Cette  phrase  fut  une  vaine  menace,  soit 
que  les  troubles  n'eussent  pas  de  moteur  caché,  soit 
qu'on  ne  pût  réunir  ,  contre  les  coupables,  des  preu- 
ves suffisantes ,  ou  que  Louis  XVI  ne  permît  point 
de  les  publier. 

11  ne  faut  pas  supposer  toujours  des  instigateurs  se- 
crets aux  émeutes.  L'irritation  qu'excite  la  misère,  un 
besoin  de  changement  et  de  bruit,  l'espoir  du  pillage, 
peuvent  suffire  pour  agiter  la  populace  ;  et  c'est  sur* 
tout  quand  il  s'agit  de  subsistances  que ,  parfois,  elle 
ressemble  à  un  am#s  de  matières  combustibles  qui 

(\)  L'archevêque  de  Toulouse ,  Loméoie  de  Brienne  »  chargé  de  revoir  le 
manuscrit  de l'instructionaux curés,  ajoute  cette  phrase;  Turgot  n'en  est  pas 
moins  blâmable  de  ravoir  adoptée.  Le  prélat  dont  je  parle,  se  mêlait  beau- 
coup d'administration  et  d'intrigue;  Il  voyait  souvent  Manrepas,  et  souvent 
aussi  Turgot  qu'il  entrttenait  de  se*  vues  de  lues  public  Ce  fut  lui  oui,  Je 
premier,  donna  l'exemple  de  faire  transporter  les  cimetières  how  des  villes 
(1774).  Il  avait,  pour fritinction  de  Ja  mendicité,  un  projet  auquel  il 
■  attachait  uoé  grande  i«portanci.  ti  mi  toutes  le*  occasion*  de  se 
JtfremuwqiM»,  et  d§?  0»  **îé*  1  ■*  »*»*  *>'£  «Util  âtre 
appelé  a»*****.   '    .,'.    f"   \     ,  "        ' <  »   ■'  ' 

ri.  1**  ' 
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prend  feu  spontanément.  Cependant,  des  circonstan- 
ces nombreuses  ne  permettent  guère  de  douter  que 
l'intrigue  eût  part  aux   scènes  coupables  de  1775. 
Le  garde  des  sceaux  dit  au  parlement  :  «  La  marche 
des  brigands  semble  être  combinée  :  leurs  approches 
sont  annoncées;  des  bruits  publics  indiquent  le  jour, 
l'heure ,  les  lieux  où  ils  doivent  commettre  leurs  vio- 
lences. Il  semblerait  qu'il  y  eût  un  plan   formé  pour 
désoler  les  campagnes,  pour  intercepter  la  naviga- 
tion, pour  empêcher  le  transport  des  blés  sur  les 
grands  chemins,  a6n  de  parvenir  à  affamer  les  gran- 
des villes,  et  surtout  la  ville  de  Paris.  »  A  ces  détails , 
on  peut  en  ajouter  d'autres.  Beaucoup  de  bandits 
avaient  de  l'argent,  beaucoup  étaient  ivres;  ils  n'ar- 
rêtaient les  grains  que  pour  les  jeter  dans  les  rues,   % 
sur  les  routes  ou  dans  les  rivières.  Des  placards  sédi- 
tieux  affichés  à  Versailles  menaçaient    d'incendier 
cette  vdle  9  si  les  ministres  ne  faisaient  pas  baisser  le 
prix  du  pain.  Uu  faux  arrêt  du  conseil  qui  taxai?* 
1 1  livres  le  setier  de  blé ,  avait  «té  répandu  dans  les 
en  virons  de  Paris ,  et  envoyé  dans  quelques  provinces. 
Voilà  les  preuves  qu'il  y  avait  des  hommes  puiiwdfct 
assez  pervers  pour  eîciter  les  troubles,  'dans  l'èspfltr 
de  compromettre  et  de  renverser  une  adminisifafibn 
contre  laquelle  se  liguaient  tous  les  partisans  inté- 
ressés des  abus.      *  '     ,  v,  ••; 

U  y  eut  une  foule  de  doinectures  sur  la  puissance 
invisible  qui  dirigeait  lés  éifieutes.  Des  uouvel&tes  " 
prétendaient  que  l'Angleterre  ^  vengeait*;!*  frange 


AJAXKEPAS.    TURGOT.    MALKâliEKBKS.  lGy 

qui,  disaient-ils,  soulevait  les  colonies  américaines. 
Des  philosophes  affirmaient  que  tous  les  désordres 
venaient  des  jésuites  et  du  clergé.  Quelques  curés  des 
environs  de  Paris  furent  arrêtés  :  les  uns,  trompés 
par  le  faux  arrêt  du  conseil ,  avaient  voulu  acheter 
des  grains  à  vil  prix;  les  autres  avaient  déclamé  en 
chaire  contre  les  ministres^  mais  l'ignorance  ou  Pexal- 
tation  de  quatre  ou  cinq  curés  de  village  n'autorisait 
pas  à  croire  que  le  clergé  eût   tramé  un   complot. 
Terray  et  ses  anciens  agens  furent  l'objet  de  violens 
soupçons.  Terray,  naturellement  craintif,  n'eût  pas 
voulu  compromettre   la    situation   tranquille   où    il 
jouissait  du  finit  de  ses  rapines;  et  deux  agens  de  son 
ministère,  qui  furent  emprisonnés,  prouvèrent  très 
bien  qu'ils  n'étaient  pas  coupables  du  fait  dont  on  les 
acfcusait.  Il  est  impossible  de   lever  entièrement  le 
voile  qui  couvre  les  intrigues  de  cette  époque.  Un  fait 
certain,   c'est   que  Ttirgot  est  mort  convaincu   de 
l'existence  d'un  complot  formé  par  le  prince  de  Coati 
et  par  quelques  membres  du  parlement.  Il  n'est  pas 
»  douteux  non  plus  que  ce  prince  égoïste,  violent,  sans 
mœurs  et  sans  principes,  était  très  .capable  d'une  pa- 
reilkHtction  j  et  qu'indépendamment  de  son  amour  du 
bruit  qui  le  poifcit  à  se  mettre,  à  la  tête  des  advefry 
sàires  du  cotftrôïeur  gjhxè^X\  il/lui  aVait  voué  une 
haine  personnelle  Le  prince^e*.Gon{i,  eu  se  jetant 
perpétue ifemerit^dânsl'Jjjiposittôu,* voulait  surtout  se 
fifre  craindre*  des  mrt^tjres  cttHH^ rendre*  docïïes  à 
ses   demandes;  ij  'ne  paudoanait  point  à  Turgot*  de 
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l'écouter  avec  un  froid  respect  et  de  préférer  la  ju»- 
'  tice  à  sa  protection. 

Le  jour  des  troubles,  les  Parisiens  montrèrent  leur 
légèreté  habituelle:  dès  que  le  calme  fat  rétabli,  ils 
sortirent  eu  foule  de  leurs  maisons  pour  chercher  l'é- 
meute, qu'ils  ne  rencontraient  nulle  part  (1).  Les 
spectacles  ne  furent  point  interrompus;  les  mar- 
chandes de  modes' firent  des  bonnets  à  la  révolte,  et 
Ton  chansonna  le  maréchal  de  Biron  qui  commandait 
les  troupes. 

Le  sacre  de  Louis  XVI  suivit  de  près  ces  scènes 
tumultueuses.  Turgot  mit  dans  les  préparatifs  de  cette 
cérémonie  une  sorte  de  zèle  :  il  pensait  qu'un  sage 
ministre ,  étant  obligé  quelquefois  de  résister  au  cler- 
gé, lui  devait  accorder  avec  empressement  ce  qui 
n'entraîne  point  d'inconvénient  pour  l'état.  Seule* 
ment  il  désirait ,  en  administrateur  économe ,  que  le 
sacre  se  fît  à  Paris,  et  en  bottine  consciencieux >  que 
te  roi  ne  prît  pas  (^engagement  impossible  à  tenir  :  il 
proposa  de  retrancher  le  serment  d'exterminer  les  hé- 
rétiques (a) ,  et  de  substituer  à  celui  de  ne  jamais 
faire  grâce  aux  duellistes*  la  promesse  d'employer  tous 
les  moyens  qui  dépencbrftfent  de  l'autorité  fatale, 
pour  abolir  un  préjugé  barbare.     *  -  •*  ?"• 

.  .' .  *"  ;'  %  *    -%        **      *.  ■■';  ■ 

(ij  Un'botdan$p  setgfcffnfSt  du  yÊvg* p^ua^rtise  u^oieuse;  il 
feiia  te  btffctique,  et  mit %s  H  ^orte  SJ^Ltiq^ihàtr.  . 

<aVfH  dft,  dans  un  méiD^re  au  mi,  o^e\  toléi^ceuViir  paftiïtre  mm 
en  pol'AMp»  *  ■»  jâsc^iiptôle  ;  mfcjf&Êe  Mt'être  ftpurfée  Mm 
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Louis  XVI  ;  consulta  Maurepas.  Ce  ministre  lui  re- 
présenta que  le  clergé  blâmerait  les  innovations  pro- 
posées, que  ee  n'était  pas  à  un,  jeune  roi  qu'il  conve- 

ê 

nait  de  les  le  a  ter,  que  les  querelles  ecclésiastiques 
avaient  troublé  le  dernier  règne,  et  qu'il  fallait  crain- 
dre de  les  renouveler.  Le  roi  se  rendit  à  ces  alarmes 
chimériques.  Ce  fut  le  clergé  qui  modifia  les  formules 
du  sacre.  L'archevêque  de  Reims  ne  demanda  point 
au  peuple  s'il  voulait  Louis  XYI  pour  son  roi.  La 
suppression  de  cette  formule ,  très  vaine  assurément, 
mais  que  prescrivait  l'antique  usage,  fit  murmurer 
dans  la  capitale,  où  l'on  avait  encore  présentes  le»  dis- 
cussions sur  le  droit  divin,  provoquées  par  Maupeeu. 

Deux  brochures  intitulées ,  l'une  ÏÂmi  des  lois  et 
l'autre  le  Catéchisme  du  citoyen ,  furent  brûlée*  par 
arrêt  du  parlement.  Les  auteur»  de  ces  écrits  réfu- 
taient de  nouveau  les  théories  du  chancelier.  La  con- 
formité de  leurs  principes  avec  ceux  que  le  parlement 
avait  professés ,  aurait  pu  embarrasser  les  juges;  mais 
1  avocat  général ,  dans  son  réquisitoire ,  dit  que  cer- 
taine» questions  politiques  ne  doivent  pas  être  traitée» 
par  les  écrivains. 

Quoiqu'on  fiât  bien  près  encore  des  jpurs  >u* 

foie? ,  le  roi  vit  la  paix  et  l'abondance  dans  9 

qu'il  traversa  en  allant  à  Rehaè»(i) ,  où  le 

F»         '  .-•■•.  .  •' 
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lieu  le  1 1  juin,  1770.  Des  transports  de  joie  et  d'a- 
mour éclatèrent  sur  le  passage  de  Louis  XVI  :  il  se 
montra  très  populaire;  et,  dans  des  vu&  d'économie 
toutes  paternelles,  il  défendit  les  fêtes  pour  son  re- 
tour. La  reine  exprima  comme  lui  des  sentiment 
affectueux,  et  comme  lui  reçut  un  accueil  touchant. 
Un  projet  conçu  dans  les  vues  les  plus  pures, 
échoua  peu  de  jours  avant  le  voyage  de  Reims.  Lors 
du  rappel  de  1a  magistrature,  Malesherbes  avait  re- 
pris ses  fonctions  de  président  de  la  cour  des  aides. 
Ses  premières  paroles  avaient  été  :  Oublions  le  passé, 
excusons  les  faiblesses  9  scarifions  les  ressentimens  ; 
il  semblait  ne  quitter  l'-exil  que  pour  venir  donner 
l'exemple  de  la  modération  dans  la  victoire.  Comme 
le  parlement ,  la  cour  des  aides  rédigea  des  représen- 
tations sur  l'ordonnance  de  discipline  qui  lui  était  im- 
posée, mais  elle  s'occupa  plus  directement  de  l'inté- 
rêt public.  Malesherbes  fit  prendre  à  sa  compagnie 
l'engagement  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  le  tableau 
des  abus  qui  existaient  en  matière  de  finances,  et  d'en 
demander  la  réforme.  Ce  vertueux  magistrat  uhi 
par  l'amitié  à  Turgot ,  lui  faisait  part  de  ses  idées 
et  de  £s  espérances.  Tous  deux  croyaient  que,  ae 
grandes  réformes  étaient  nécessaires ,  et  désiraient  * 
*  qije  te  Toi  devînt  le  législateur  de  la  France  (v^tJâ: 

0|C  on  était  accoutiiié  à  faire 'des  approtiaionnefflHW  nifcr  ■  un  tiJ^Jt 
^an^eJfoiâSâiieâaHi:  $A  cpatré^cr^énénl  oe  prit  d'autre  rtégaigpoa. 

*""  "    -*   -  -  ■    *    ~  ims  ;  ses  espérances  ft^jjjktifiéy 

,  ou  il  loue  ^intentions  4ffir jrdcs 
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seul  point  important  les  trouvait  d'opinions  différentes. 
Plusieurs  fois,  sous  Louis  XV ,  Malesherbes  avait  fait 
entendre  le  mot  d'états  généraux;  il  le  répéta  souç 
Louis  XVI,  avec  la  conviction  profonde  qu'il  indi- 
quait le  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  bonheur  des  Fran- 
çais. Turgot  avait  d'autres  pensées  pour  atteindre  ce 
but;  mais,  d'accord  avec  Malesherbes  sur  les  vices  du 
régime  fiscal ,  il  le  pressa  de  hâter  le  moment  où  sa 
compagnie  les  dévoilerait  au  monarque.  L'un  et  l'au- 
tre espéraient  qu'en  les  faisant  connaître  à  Louis  XVI, 
sa  bonté,  son  désir  d'être  juste,  le  décideraient  à  nom- 
mer une  commission  de  magistrats  et  d'administra- 
teurs pour  examiner  les  moyens  de  réprimer  les  abus. 
Le  consciencieux  travail  de  Malesherbes  exigea  ciqq 
mois,  et  fut  présenté  à  Louis  XVI  le  6  mai,  1776. 
Ce  tableau  des  misères  à  soulager  inquiéta  la  frivolité 
de  Maurepas.  Le  premier  président  et  deux  présidens 
de  la  cour  des  aidés  furent  mandés  à  Versailles,  avec 
ordre  d'apporter  la  minute  de  leurs  remontrances.  Le 
vieux  ministre  voulut  que  Louis  XVI,  sans  désap- 
prouver les  demandes  qui  lui  étaient  soumises,  prît 
un  moyen  de  les  éluder,  et  répondît  que  d'aussi  nom- 
breuses réformes  seraient  l'ouvrage  de  son  règne  en- 
tier (1).  Le  garde  des  sceaux,  en  achevant  de  faire 

que  Louis  XVI  annonce ,  dit  :  C'était  un  roi  législateur  que  nous  deman- 
dions. La  phrase  suivante  se  trouvait  dans  des  notes  confiées  à  Dupent 
de  Nemours,  par  Turgot  :  La  cause  du  mal.  Sir*,  est  que  votre  noâùt 
n'a  pas  une  constitution,  ■'.•.*•■'• 

(1)  Malesherbes  n'avait  jamais  pensé  que  de  tellçs  réforags  f 
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connaître  les  intentions  du  roi ,  se  servit  de  ces  mots 
étranges  ,  s'tf  existe  réellement  des  abus;  et  k  mi- 
nute des  remontrances  fut  retenue,  pour  qu'elles 
restassent  ignorées  du  public  M aurepas  et  Miroraé- 
nil  6e  croyaient  fort  habiles,  lorsqu'ils  disaient  à 
Louis  XVI  qu'on  ne  doit  révéler  un  mal  qu'au  mo- 
ment où  l'on  y  remédie.  Mais  les  abus  n'étaient  point 
ignorés,  ils  excitaient  des  plaintes  toujours  plus  vives; 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  connaître  aux  Français,  c'est 
qu'on  voulait  réellement  s'occuper  d'améliorer  leur 
sort.  D'ailleurs,  on  aurait  comblé  les  vœux  des  ma- 
gistrats ,  si  où  leur  eut  dit  qu'une  commission  allait 
être  chargée  des  travaux  qu'ils  demandaient,  mais 
que  leurs  observations  pouvaient  contenir  quelques 
faits  hasardés,  alarmans,  et  qu'elles  ne  devaient  être 
connues  que  de  ta  commission  seule.  En  prenant  ce 
parti  loyal ,  on  eût  fait  le  bien  ;  et  sans  doute  If  se- 
cret sur  les  remontrances  aurait  été  gardé.  En  suivant 
une  politique  tortueuse ,  on  laissa  subsister  beaucoup 
d'abus ,  et  les  remontrances  finirent  par  être  clandes- 
tinement imprimées. 

Depuis  vingt- cinq  ans,  Malesherbes  était  premier 
président  de  la  cour  des  aides;  il  venait  d'exposer  ses 
vues  sur  les  moyens  d'assurer  le  bonheur  de  la  Fran- 
ce; il  pensa  que  ses  devoirs  publics  étaient  remplis, 

être  opérées  ea  un  jour  ;  il  avait  dit  à  la  cour  des  «ides  :  «  SI  l'a*  me  peut 
abolir  toutes  les  lois  rigoureuses ,  ce  qui  exige  du  temps  et  de  glands  tra- 
vaux ,  on  obtiendra  tous  les  soulagemens  qu'on  doit  attendre  de  fhttnaftité 
éclairée  du  roi.  » 
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et  qu'il  était  arrivé  au  moment  de  jouir  d'une  vie  in- 
dépendante, que  son  caractère  et  ses  goûts  lui  fai- 
saient dès  longtemps  désirer.  Heureux  de  songer  qu'au 
sein  de  la  retraite ,  il  n'aurait  plus  que  deux  occupa- 
tions, cultiver  les  sciences  qu'il  aimait  et  faire  du 
bien  autour  de  lui ,  que  tantôt  il  vivrait  dans  une  so- 
ciété choisie,  tantôt  il  voyagerait  en  observateur,  il 
donna  sa  démission  de  la  place  qu'il  avait  remplie 
avec  tant  d'éclat  ;  mais,  d'autres  destinées  l'attendaient. 

La  Vrillière,  faible  débris  du  ministère  de  Louis  XVr 
n'était  soutenu  que  par  son  titre  d'allié  de  Maure  - 
pas.  Celui-ti  se  fatigua  de  le  voir  exciter  sans  cesse  la 
haine  ou  le  mépris.  Ce  duc  qui  depuis  Mi  demi-siède 
était  ministre,  qui  avait  distribué  un  nonibrë  incal- 
culable de  lettres  de  cachet,  qui  était  allé  annoncer 
l'exil  au  duc  de  Choiseul,  à  madame  du  Barry,  à 
Maupeou  ,  à  tant  d'autres ,  connut  aussi  la  disgrâce. 
Lorsque  Maurepas  lui  fit  dire  de  donner  sa  démission, 
il  s'affligea  comme  un  enfant  à  qui  l'on  ôte  son  jouet. 
Après  avoir  passé  si  longtemps  dans  le  ministère,  il 
en  sortit  sans  être  riche;  non  qu'il  eût  à  vanter  sa 
délicatesse,  il  ne  pouvait  que  regretter  ses  dépenses. 

Turgot  engagea  Maurepas  à  faire  nommer  Mates- 
herbes  au  ministère  vacant.  Maurepas  saisit  cette 
idée;  il  se  trouvait  clans  une  situation  qui  l'obligeait  h 
proposer,  sans  retard,  un  choix  digne  d'inspirer  la 
plus  entièiîe  confiance  £u  monarque,  afin  d'éviter 
quelque  autre  choix,  dont  le  menaçait  une  intrigue 
de  cour. 


I  7^>  LIVRE    I. 

Les  personnes  qui  formaient  la  société  particulière 
<le  la  reine  (i),  attachaient  un  haut  intérêt  à  voir 
cette  princesse  exercer  de  l'influence  dans  le  gouver- 
nement. Sa  légèreté ,  son  éloignement  pour  tout  ce 
qui  était-  sérieux,  lVm péchait  d'ambitionner  un  rôle 
politique.  On  pouvait  cependant  exciter  Pamour-pro- 
pre  de  la  fille  de  Marie  Thérèse,  en  lui  disant  qu'elle 
nuirait  à  sa  considération  si  elle  laissait  plus  longtemps 
Maurepas  obtenir  seul  de  l'influence  sur  le  roi.  On  la 
pressa  de  saisir  l'occasion  qu'offrait  la  retraite  de  la 
Vrillière.  On  lui  conseilla  de  faire  appeler  Maurepas, 
de  lui  parler  avec  bonté,  mais  avec  fermeté,  de  lui 
promettre  l'oubli  du  passé  et  un  appui  constant  pour 
l'avenir,  s'il  se  montrait  plus  attentif  aux  désirs  de  sa 
souveraine,  et  d'exiger  qu'il  donnât  la  preuve  de  ses 
sentimens,  en  adoptant  tel  choix  pour  remplacer  le 
duc  de  la  Vrillière.  Le  baron  de  Besenval  conduisait 
cette  intrigue,  qui  fit  peu  d'honneur  à  son  habileté. 
Il  désirait  que  le  comte  d'Ennery  (a)  obtînt  le  minis- 
tère de  la    marine;  en  conséquence,  il  engagea  la 
reine  à  faire  remplacer  la  Vrillière  par  Sartine,  et 
celui-ci  par  d'Ennery.  Vouloir  deux  places  au  lieu 
d'une,  c'était  compliquer  les  difficultés;  puis,  Sartine 
qui  tenait  à  garder  son  ministère ,  contrarierait  ce 
projet,  et  d'Ennery   qui  était  lié  avec  Choiseul,  ne 


(ij  Je  remets  au  Livre  suivant  à  ptfrler  de  ta  naissance  dtTcette  société, 
afin  de  ne  pas  séparer  quelques  détails  |bt  ftotérienr  de  la  cour. 
(a)  Ce  militaire  avait  commandé  <bft£  -plusieurs  de  nos  lies. 
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4Ér  conviendrait  point  à  Maurepas.  Besenval  perdait  de  vue 
que  le  but  devait  être  uniquement  de  faite  nommer 
un  ministre  par  le  crédit  de  la  reine.  Cependant,  elle 
çjiôpta  ce  plan  si  mal  conçu,  et  mit  ensuite  de  l'insou- 
siafièftà  l'exécuter  :  plusieurs  jours  se  passèrent  avant 
qu'elle  fît  appeler  Maurepas,  qui  se  confondit  en 
protestations,  en  regrets,  et  dit  que  le  roi  avait  ar- 
rêté son  choix  sur  Malesherbes. 

C'est  de  toutes  les  nominations  faites  par  Louis  XVI, 
celle  qu'il  a  le  plus  volontiers  signée  :  il  avait  pour 
Malesherbes  beaucoup  d'estime;  il  appréciait  sa  droi- 
ture et  son  amour  du  bien  public.  Les  seuls  obstacles 
à  l'élévation  de  Malesherbes  vinrent  de  lui-même. 
Ce  choix  contrariait  tops  ses  projets  d'indépendance 
et  de  bonheur  ;  il  s'effrayait  à  l'idée  de  vivre  dans  l'at- 
mosphère de  lafcour;  et  ce  qui  l'effrayait  plus  encofc, 
c'est  qu'il  se  jugeait ,  très  sincèrement ,  peu  propre  à 
être  ministre.  Deux  courriers  qui  lui  furent  envoyés 
rapportèrent  des  refus.  L'anxiété  de  Maurepas  et  celle 
de  Turgot  étaient  égales,  quoique  -les  motifs  en  fus- 
sent bien  différens.  Turgot  fit  partir  un  troisième 
courrier  porteur  d'une  lettre  où  il  représentait  à 
son  ami  qu'un  refus  définitif  amènerait  une  nouvelle 
influence,  celle  de  la  société  particulière  de  la  reine, 
qu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  gouvernement  suivrait  sa 
marche  vers  les  réformes  nécessaires,  ou  l'abandon- 
nerait pour  en  prendre  une  opposée,  et  que  la  déci- 
sion dépendait  de  lui  seul.  Malesherbes  ne  résistf 
plus  ;  mais  en  acceptant ,  il  annonça  la  vol< 
t.  i.  .  12 
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fie  quitter  bientôt   les   fonctions  qu'il   s'imposait   h 
regret. 

Il  y  avait  le  même  contraste  entre  Malesherbes  cl 
la  Vrîinére  qu'eotre  Turgot  et  Terray.  Lorsqu'on 
voyait,  an  commencement  du  règne  de  Louis  XVï, 
combien  le  ministère  était  différent  dp  celui  du  règne 
passé,  l'âme  s'ouvrait  à  l'espérance.  Mais  Turgot, 
Malesherbes,  agissaient  sur  les  contemporains  do 
la  Vrillièn»  et  de  Terray;  ils  devaient  rencontrer 
de  nombreux  obstacles.  D'ailleurs,  ce  n'était  pas  assez 
que  les  ministres  appartinssent  à  l'école  de  Sully;  il 
eût  encore  fallu  que  le  monarque  unit  à  la  bonté,  la 
fermeté  de  Henri  IV. 

Malesherbes  avait,  dans  ses  attributions,  les  lettres 
do  cachet.  Ministre,  il  s'occupa  de  réparer  les  injus- 
tices contre  lesquelles  il  s'était  élevé  quand  il  tfcait 
magistrat.  C'est  avec  peu  d'exactitude  cependant 
qu'un  de  ses  biographes  (1)  a  dit,  et  qu'on  a  souvent 
répété  qu'il  ouvrit  les  prisons  d'état.  Ces  mots  don- 
nent une  idée  fausse  des  temps  dont  nous  parlons. 
Malesherbes  recueillit  des  renseignemens  sur  les 
prisons  d'état  ;  il  visita  la  Bastille,  Vincennes,  Bicêtre, 
et  rendit  la  liberté  aux  malheureux  dont  la  détention 
était  évidemment  injuste:  mais  ceux  qui  étaient  ou 
qui  paraissaient  être  coupables,  il  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  les  envoyer  devant  les  tribunaux.  Bien  des 
personnes  croyaient  à  là  nécessité  des  lettres  de  cachet 

:i)  Gaillard. 
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pour  sauver  l'honneur  des  familles,  et  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique.  Peu  d'hommes  combattaient 
ouvertement  l'opinion  que  le  droit  d'arrêter  et  de 
détenir  est  inhérent  au  pouvoir  royal^  et  Louis  XVI 
n'eût  point  consenti  à  l'abolition  des  lettres  de  cachet* 
Malesherbes  proposa  de  ne  plus  laisser  dans  les  mains 
d'un  ministre  cette  arme  redoutable,  et  de  la  remet- 
tre à  un  conseil  ou  tribunal,  composé  de  magistrats 
respectés  qui  ne  pourraient,  quand  un  ordre  de  dé- 
tention serait  sollicité  par  une  famille  contre1  un  de 
ses  membres,  accorder  cet  ordre  qu'à  l'unanimité  et 
après  avoir  entendu  les  parties.  Le  roi  conserverait  la 
pouvoir  de  faire  arrêter,  dans  des  circonstance* 
graves,  un  homme  présumé  coupable;  mais  le  mini  s* 
tre  serait  obligé  d'en  informer,  dès  le*  jour  même,  le 
nouveau  tribunal  qui,  sans  délai;,  entendrait  l'accusé  ; 
et  si  son  innocence  était  reconnue ,  il  aurait  droit  de 
recours  contre  son  accusateur  quel  que  fût  le  rang 
de  celui-ci.  Ces  vues  obtinrent  l'approbation  de. 
Louis  XVI ,  et  cependant  le  tribunal  ne  fut  point 
établi. 

Les  débiteurs  puissans  obtenaient  des  arrêts  de 
surséance ,  et  cet  abus  était  si  cher  aux  courtisans, 
qu'un  ministre  ne  pouvait  espérer  de  le  faire  abolir. 
Malesherbes  demanda  que  les  arrêts  de  surséance 
fussent,  comme  les  lettres  de  cachet,  attribués  à  un 
conseil,  et  que  le  débiteur  soustrait  à  ses  créanciers, 
vécût  en  exil,  loin  de  Paris,  aussi  longtemps  q^'il^ 
profiterait  de  la  faveur  obtenue.  Ce  projet  fut  ai 

12. 
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approuvé  par  Louis  XVI ,  mais  il  né  reçut  jamais 
d'exécution. 

Les  économies  à  introduire  dans  la  maison  du  roi 
concernaient  Malesherbes.  Il  déclara  bientôt  qu'il  ne 
pourrait  les  opérer  lui-même.  Cet  homme  qu'on  avait 
vu  si  plein  de  fermeté  à  la  tête  d'un  corps  de  magis- 
trature, n'avait  plus  la  même  assurance  dans  un  mi- 
nistère. Les  devoirs  du  magistrat  sont  tracés  par  la 
loi;  ceux  du  ministre  sont  loin  d'être  déterminés 
d'une  manière  aussi  positive.  Le  magistrat  fait  des 
remontrances;  et  les  personnes  qu'atteindra  la  sup- 
pression des  abus  qu'il  dénonce,  ne  sont  pas  sous  ses 
yeux.  Le  ministre  entend  les  plaintes  des  familles  que 
ses  réformes  désolent.  La  raison  de  Malesherbes  lui 
faisait  conseiller  des  économies,  et  son  cœur  lui  disait 
de  les  laisser  effectuer  par  d'autres.  C'était  un  des 
grands  motifs  qui  lui  inspiraient  le  désir  de  la 're- 
traite. Sous  plus  d'un  rapport ,  il  montra  dans  son 
administration  une  sorte  de  mollesse,  car  je  ne  vou- 
drais pas  employer  le  mot  de  faiblesse.  Plusieurs  fois 
Turgot  lui  adressa  des  reproches  (i).  Les  courtisans 

(1)  Un  jeune  officier  aspirait  à  la  main  <Tone  riche  héritière;  pour 
l'obtenir,  il  fallait  que  le  roi  loi  accordât  une  pension  très  considérable. 
La  princesse  de  Tingry  pressa  vivement  Turgot  d'arranger  cette  affaire; 
mais  le  contrôleur  général  répondit  par  un  refus  positif.  Sans  se  décon- 
certer, l'active  protectrice  s'adressa  à  Malesherbes ,  et  ne  lai  parla  point  de 
sa  première  démarche.  Ce  ministre ,  touché  des  motifs  qu'elle  sut  Étire 
valoir,  alla  directement  au  roi  qui  ne  résista  pas  à  sa  prière.  En  appre- 
nant ce  qui  venait  de  se  passer,  Turgot  dit  sèchement  à  Malesherbes  que, 
lorsqu'on  veut  mettre  un  terme  aux  faveurs  ruineuses,  il  faut  ne  point 
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voyaient  le  contrôleur  général  avec  une  haine  mêlée 
de  crainte;  ils  appelaient  Malesherbes  le  bon  homme. 

Ce  ministre  avait  encore  dans  ses  attributions  les 
affaires  du  clergé,  dont  la  première  assemblée ,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  eut  lieu  en  1775.  A  cette 
époque,  le  clergé  aurait  pu  recouvrer  de  l'influence, 
en  s'associant  aux  vues  de  bien  public  qui  se  mani- 
festaient sur  le  trône  ;  mais  ses  remontrances  prou- 
vèrent qu'il  connaissait  peu  la  situation  de  la  France 
et  la  sienne.  On  s'étonna  qu'il  ne  fît  pas  un  retour  sur 
lui-même,  en  parlant  du  vil  amour  des  richesses 
qui  s'est  emparé  de  tous  les  cœurs. 

Les  protestans,  pleins  d'espérance  dans  la  douceur 
du  nouveau  règne,  avaient  adressé  des  Mémoires  à 
Louis  XVI;  celui  des  réformés  de  la  Guyenne  était 
accompagné  d'attestations  données  par  la  noblesse  de 
cette  province.  Le  clergé  persista  dans  son  intolé- 
rance :  il  regrette  ces  temps  où  les  protestans  cher» 
choient  la  solitude  des  déserts  et  les  ténèbres  de  ta 
nuit;  il  va  jusqu'à  regretter  <jue  lesenfaus  ne  soient 
plus  enlevés  à  leurs  pères  :  <dchevez,  dit-il  au  roi,  ' 
l'ouvrage  que  Louis  le  Grand  avait  entrepris  et  que 
Louis  le  Bien^ Aimé  avait  continué. 

L'assemblée  du  clergé  condamna  plusieurs  ouvra- 
ges, tels  que  le  Système  de  la  Nature,  le  Bon  Sens, 
dont   les  horribles  doctrines  excitaient  les  alarmes 


faire  d'exception ,  qu'une  teule  suffit  pour  encourager  toute*  les  préten- 
tions et  pour  justifier  tous  les  cris.  » 
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des  pères  de  famille  et  l'animadversion  de  tout  homme 
jouissant  de  sa  raison.  Mais,  comment  un  corps  qui 
doit  le  plus  scrupuleux  respect  à  la  vérité,  disait-il  : 
Le  monstrueux  at/téisme  est  devenu  V opinion  domi- 
nante? C'était  porter  contre  les  Français  une  accu- 
sation outrageusement  fausse.  On  ne  pourrait,  sans 
trop  d'ignorance,  confondre  le  déisme  avec  l'athéisme; 
et  il  n'eût  pas  même  été  juste  de  dire  que  le  déisme 
était  l'opinion  dominante  (1). 

La  divergence  des  idées  était  grande;  il  était  déjà 
difficile  de  s'entendre.  Le  clergé  disait  dans  .ses  re- 
montrances  :  a  D'où  vient  cet  examen  curieux  et  in* 
quiej:  que  personne  ne  se  refuse  sur  les  opérations 
du  gouvernement,  sur  ses  droits  et  sur  ses  limites?  » 
Et  peu  de  mois  auparavant ,  Malesherbes ,  reçu  à 
l'académie  française,  avait  fait  applaudir  avec  trans- 
port ces  paroles  :  «  Il  s'est  élevé  un  tribunal  indé- 
pendant de  toutes  les  puissances,  et  que  toutes  les 
puissances  respectent,  qui  apprécie  tous  les  talens, 
qui  prononce  sur  tons  les  genres  de  mérite;  et,  dans 
un  siècle  où  chaque  citoyen  peut  parler  à  la  nation  en- 

(1)  En  17 76,  il  y  eut  an  Jubilé;  le»  philosophes  se  flattaient  qu'il 
serait  peu  suivi ,  il  le  fut  beaucoup.  Les  seutîmens  de  dévotion  étaient 
plus  répandus  que  ne  le  croyaient  les  adversaires  du  clergé,  et  qiw  lui- 
même  ne  le  disait.  Puis,  la  haine  que  bien  des  personnes  porUhwitt  un 
ministère  qui  s'occupait  de  la  réforme  des  abus ,  les  secours  qu'elles  at- 
tendaient du  clergé ,  contribuèrent  è  grossir  la  foule  dans  les  églises.  Enfin, 
d'autres  personnes  s'y  faisaient  voir  pour  échapper  à  l'accusât  ion  d'im- 
piété. Madame  Geoffrin ,  si  connue  par  se&  relations  avec  les  philosophes» 
mourut  d'un  refroidissement  qu'elle  prit  au  sermon. 
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tient  ftp*  ktH(Àç>de  l'impression,  ceux  qui  ont  le 
Uli#iit  d'instruire  les  hommes,  ou  le  don  de  les  émoo- 
voir,  sont  au  milieu  du  public  dispersé,  ce  qu'étaient 
les  orateurs  de  Rome  et  d'Athènes  au  milieu  du 
peo  pie  assemblé.  » 

l<es  vœux  du  clergé  furent  portés  au  roi  par  fîun- 
chevêque  de  Vienne,  L#  Franc  de  Porapignaft,  dont 
les.* mœurs  et  la  foi  étaient  irréprochables;  mai**  il 
était  accompagné  de  Loménie  de  Bnenne  et  de  l'abbé 
de  Talleyrand,  l'un»  et  fautre  counus  pair  des  opinions 
propres  à  rassurer  confie  leurs  anatbèmes.  Quelques 
prédicateurs,  à  cette  époque,  dissertaient  sur  l'âdmi- 
nwtratiou.  Ma qry^  dévot  aux  dîners  de  l'archevêque, 
et  philosophe  dans  les  soirées  de  d'Alembert,  encou- 
rut des  reproches  pour  un  sermon  qu'il  prêcha  devant 
l'assemblée  du  clergé.  D'autres  ecclésiastiques  en  mé- 
ritèrent de  plus  graves.  L'abbé  qui  prononça  le  pa- 
négyrique de  Saint  Louis,  en  présence  de  1* Académie^ 
affecta  de  nommer  toujours  son  héros  Louis  IX  ou 
Louis,  comme  s'il   avait  eu  peur,  en  lui  donnant  lé 
nom  de  saint,  de  le  décrier  et  de-  se  compromettre. 
Le  parlement  se  rapprocha  du  clergé;  il  jugeait 
ce  moyen  utile  pour  forûBer  son  pouvoir  renaissant, 
d'ailleurs ,  il  sut  gré  aux  évêques  d'avoir  repoussé 
upe  tentative  des  jésuites.  Ceux-ci  avaieut  essayé  de 
faire  approuver  une  fête  qu'ils  introduisaient  clandes- 
tinement en  France,  et  qui  donnait  lieu  à  une 
ciation  de  leurs  partisans,  nommés  cordicoles,        r* 
que  la  fête  était  en  l'honneur  du  sacré  cœur  de  J 
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Bien  qu'une  partie  des  évéques  fussent  disposés  à 
favoriser  les  jésuites,  l'assemblée  du  clergé  n'avait  pas 
voulu  autoriser  cette  fête.  Le  parlement  reconnaissant 
mit  du  zèle  à  condamner  une  brochure  de  Voltaire 
dirigée  contre  les  moines  (1),  et  dont  les  ecclésiasti- 
ques étaient  fort  irrités.  Un  arrêt  du  conseil  l'avait 
supprimée,  ie  parlement  la  fit  brûler;  et,  dans  son 
réquisitoire,  l'avocat  général  proclama  l'étroite  union 
de  la  magistrature  et  du  clergé. 

Un  nouveau  changement  qui  survint  datas  le  mi- 
nistère, appelle  nos  regards  sur  une  partie  d'adminis- 
tration différente  de  celles  qui  nous  ont  jusqu'à 
présent  occupés.  Le  maréchal  du  Muy  mourut,  et  le 
comte  de  Saint  Germain  fut  nommé  ministre  -de  la 
guerre  (21  octobre,  1775). 

C'était  un  homme  fort  distingué  dans  le  métier 
des  armes,  mais  d'un  caractère  irritable,  inconstant 
et  bizarre.  Entré  fort  jeune  chez  les  jésuites,  il  avait 
quitté  le  noviciat  pour  la  carrière  militaire.  Bientôt, 
il  était  allé  chercher  à  l'étranger  un  avancement  ra- 
pide. Passé  au  service  de  l'électeur  palatin,  puis  à 
celui  de  l'électeur  de  Bavière,  il  était  au  moment  de 
servir  sous  le  grand  Frédéric,  lorsque  effrayé  de  la 
discipline  prussienne,  il  s'adressa  au  maréchal  de  Saxe 
qui  l'estimait  et  qui  le  fit  rentrer  en  France.  Jamais 
il  ne  fut  employé  de  manière  à  pouvoir  acquérir  une 
grande  illustration;  mais  il  fit  toujours  tout  ce  que 

(f  )  Diatribe  à  fauteur  dès  Éphemérides'. 
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pouvaient  feire  le  talent  et  la  valeur,  dans  les  situa- 
tions où  il  se  trouvait.  On  lui  "dut  d'iraportans  ser- 
vices: après  la  défaite  de  Rosback ,  à  la  retraite  de 
Minde*r|îëtc.  Bon  et  familier  avec  ses  subordonnés, 
peu  communïcatii  avec  ses  égaux,  envieux,  de  ses 
ohefs>  convaincu  de  sa  supériorité,  il  était  chéri  de 
toute  l'arméfe,  excepté  des  généraux.  Co  txuÈJfe%a  était 
point  courtisan  et  qu'il  disait  a»uvent  des  >érités 
caustiques  (i) ,  madame  de  Pompadour  rappelait  le 
mauvais  sujet.  Indépendamment  des  injustices  refiles 
dont  il  eut  à  se  plaindre,  une  imagination  ardente  lui 
faisait  voir  partons  4es  gens  occupés  à  lui  tendre  des, 
pièges,  à  comploter  sa  ruinef  et  dans  son  langage 
énergique  il  disait  :  Ow  me  persécute  à  feu  et  à  4ang. 
Après  le  combat  de  Gorback,où  il  avait  loyalement 
soutenu  le  duc  de  Broglie,  dont  il  avait  ou  croyait 

*  • 

(i)  «  Un  jour  qu'il  dînait  avec  M***  chez  le  gfc&al  de  l'armée,  celui- 
ci  les  quitta  eu  sortant  de  table,  pour  aller,  prétendait-il,  écrire  à  la 
cour.  M***,  le  voyant  rentré  dans  'son  cabinet,  dit  au  comte  de  Saint 
Germain  :  Que  peut-il  mander  à  la  cour  ?  il  ne  se  pasie  rien,  et  cependant 
il  écrit  continuellement.  —  Je'Vais  avoir  l'honneur  de  voué  le  dire,  ré- 
pond  le  comte.  Il  mande  :  Je  me  suis  levé  aujourd'hui  à  neuf  heures , 
après  avoir  dormi ,  et  même  ronflé  ;  j'ai  été  faire ,  à  dix  heures ,  une  re- 
connaissance dans  laquelle  je  n'ai  rien  vu.  Je  suis  rentré  «u  quartier - 
général  à  onze  heures  ;  on  m'a  faïtla J>arbe,  et  mou  valet  de  chambre,  en 
frisant  ma  perruque,  au  lieu  de  commencer  par  le  côté  droit ,  selon  son, 
usage,  a  commencé  par  le  côté  gauche.  Le  ministre  lui  : 

dépêche  du..*;. ,  qui  est  fort  intéressante,  nou  é  < 

profondes  qu'il  est  bon  dé  l(Mis  communiqi     ;  )     m        ne 
vous  pas  levé  à  huit  heures?  vous  auriez  pu  fairer  a 
la  reconnaissance  dont  'votas  parles,  et  dans  laquelle  vom 


9    « 
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avoir  à  se  plaindre ,  irrité  d'uu  rapport  qui  ue  lui 
parut  pas  assez  élogienx  pour  lui,  il  quitta  son  poste, 
se  rendit  3  Aix-la-Chapelle,  d'où  il  écrivit  au  ministre 
qu'on  l'avait  chassé, de  l'année,  et  demanda  qu'un 
conseil  de  guerre  tôt  nommé- pour,  le  juger.  En  vain 
essaya-t-ou  de  le  calmer;  il  renvoya  le  cordon  rouge 
et  pa^ça  en  Danemorck,  où  il  fnt  ministre  de  la  guerre 
et  commandant  des  armées.  Une  pareille  conduit*  le 
rendait  très  coupable:  sa  patrie  éprouvait  des  revers, 
ses  talens  pouvaient  lui  être  utiles,  et  il  l'abandon* 
naît.  Ce  fut  avec  raison  que  Louis  X.V,  en  l'autorisant 
à  recevoir  des  honneurs  étrangers,  déclara  qu'il  ne 
rentrerait  jamais  au  service  de  France.  Ses  ennemis 
ont  prétendu  que  ses  innovations  avaient  «bouleversé 
L'armée  danoise  :  pe  n'était  point  l'opinion  générale 
pprmi  Jes  militaires;  et  le  meilleur  juge,  le  roi  de 
Prusse ,  rendait  justice  à  ses  talens.  Saint  Germain 

vu  quelque  chose.  Il  est  tout  simple  qu'on-  vous  ait  rasé,  surtout  «voire 
barbe  était  longue;  Dieu  veuille  qu'où  ne  vous  ait  pas  écorché  !  Mair,  il 
est  extraordinaire  que  votre  valet  de  chambre  ait  dérogé  à  sou  usage',  en 
commençant  à  papilloter  votre  perruque  du  côté  gauche.  Comme  le  roi  CD 
a  été  svrpris ,  vous  voudrez  bien  m'en  mander  les  raisons  par  on  courrier 
exprès,  afin  que  je  naisse  au  plus  tôt  en  rendre  compte  à  S* M. ,  dont  je 
vous  ferai  savoir  les  intentions  «ltérienres.  Le  général  réplique  an  ministre: 
Tous  voudrez  bien  observer  que  je  n?ai  pas  dit  qu'on  eut  mis  des  papil- 
lotes à  ma  perruque ,  mais  seulement  qu'on  l'avait  frisée ,  ce  qui  est  très 
différent;  et  quoiqu'on  ait  commencé  par  ie  côté  gauche,  vous  pouvez 
tranquilliser  le  roi  9  et  l'assurer  qu'il  n'es  résultera  aiuM  inconvénient 
essentiel...  Telle  est,  ntonsieur,  U  coiTespoudancé  de  la  plupart  de  nos  gé- 
néraux avec  la  cour.  *  Vie  du  comte  de  Saint  Germain  en  tête  de  sa  Cor- 
respondance particulière  arec  Paris  Dnverney.  p.  16. 
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quitta  le  Danemarck,  non  pour  cause  de  mécontente- 
ment qu'on  aurait  eu  de  ses  réformes,  mais  parce  que 
Ja  reconnaissance  l'attachait  au  parti  de  Struenzée  et 
4&  la  jeune  reine.  Il  se  retira  dans  un  village  d'Alsace 
qu'il  rendait  heureux  par  ses  bienfaits,  lorsqu'une 
banqueroute  lui  enleva  sa  fortune  entière»  Les  offi- 
ciers des  régiraens  allemands  qui  servaient  en  France 
le  prièrent  d'accepter  une  pension  de  16,000  livrés* 
Du,  Muy  fut  très  mécontent  de  leur  résolution  ;  il 
regardait  Saint  Germain  comme  un  déserteur,  et  leur 
défendit  de  donner  suite  à  celte  offre;  mais,  pour  ne 
pas  blesser  l'opinion  publique  favorable  à  un  vieil- 
Jard  malheureux ,  dont  les  services  n'étaient  point 
publiés,  il  lui  fit  accorder  parle  roi  une  pension  de 
10,000  liv.  Saint  Germain ,  âgé  de  68  ans,  soutenait 
avec  dignité  ses  revers  ;  il  passait  ses  journées  à  cul- 
tiver son  jardin,  à  écrire  des  mémoires  militaires,  à 
se  livrer  à  des  exercices  de  haute  dévotion ,  çt  vivait 
paisiblement  dans  la  solitude 'd'où  il  croyait  ne  jamais 
sortir,  quan4  tout-à-coup  il  apprit  sa  nomination  au 
ministère  de  la  guerre. , 

^  k'ij&rçlemenl  où  se  trouvait  ce.  vieux  général,  rendait 
un  pareil. choix  fort  étonnant;  ce  qui  ne  l'était  peut- 
êtra  pas  moins,  c'était  de  voir  plaeer  à  la  tête  des 
militaires  français  un  homme  coupable  d'une  faute  très 
grave,  doqt  on  pouvait  craindre  l'imagination  mo* 
bile,  et  qui,  longtemps  au  service  dès  étrangers, 
connaissait  mieux  leurs  moeurs  quç  les  nôtres.  On  a 
cherché  à  cette  nomination  de%çauses  très  dçtoqf  néis. 
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On  a  prétendu  que  Maurepas,  inquiet  de  l'influence 
que  Turgot  et  Malesherbes  prenaient  sur  Louis  XVI, 
avait  voulu  pousser  secrètement  aux  innovations,  afin 
d'augmenter  les  clameurs,  de  provoquer  des  mala- 
dresses et  de  finir  par  alarmer  le  roi.  Ce  serait  pour 
exécuter  ce  dessein  qu'il  aurait  fait  nommer  Saint 
Germain ,  dont  la  tête  vive  et  les  goûts  aventureux  lui 
promettaient  le  genre  de  service  qu'il  désirait.  Une 
ruse  aussi  périlleuse  n'est  pas  de  celles  qu'employait 
Maurepas.  Des  hommes  qui  passaient  pour  bien  in- 
formés, ont  attribué  au  hasard  cette  nomination  sin- 
gulière. Malesherbes  avait  beaucoup  d'affection  pour 
l'abbé  Dubois,  frère  d'un  officier  qu'il  venait  de  faire 
nommer  commandant  du  guet.  Parlant  avec  cet  abbé 
de  la  mort  du  ministre  de  la  guerre,  il  hii  arriva  de 
dire  qu'on  était  embarrassé  pour  le  choix  du  succes- 
seur. «  Je  sais  bien ,  dit  Dubois,  quel  est  l'homme  qui 
conviendrait ,  et  à  qui  on  ne  pensera  pas.  »  Invité  à 
s'expliquer,  l'abbé  prononça  le  nom  du  comte  de  Saint 
Germain ,  sous  les  ordres  duquel  avait  servi  son  frère 
qui  conservait  pour  ce  général ,  l'attachement  et  i'en- 
thousiasme  que  celui-ci  inspirait  à  la  plupart  de  ses 
subordonnés.  Malesherbes  fut  frappé  de  l'idée  d'ap- 
peler au  ministère  un  homme  d'un  grand  talent,  sans 
protecteur  et  sans  appui  :  il  en  parla  dans  ce  sens  à 
Maurepas  qui  trouva  ce  choix  conforme  à  ses  inté- 
rêts. Toutes  les  têtes  un  peu  romanesques,  elles 
étaient  nombreuses,  l'admireraient  pour  avoir  pro- 
posé un  choix  inattendu.  Saint  Germain  lui  convenait 
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d'autant  mieux  qu'il  n'avait  point  de  parti  à  la  cour, 
et  qu'il  ne  s'unirait  jamais  étroitement  avec  Turgot 
et  Malesherbes.  En  effet  sa  dévotion,  née  chez  les 
jésuites ,  développée  en  Allemagne,  avait  une  teinte 
d'illuminisme  et  1  éloignait  des  philosophes  pour  le 
rapprocher  du  clergé.  Maurepas  se  souvint  qu'après 
avoirxeçu  sa  pension,  Saint  Germain  lui  avait  envoyé, 
sur  l'organisation  de  l'armée ,  un  mémoire,  qu'il  n'a- 
vait pas  lu  :  il  ouvrit  ce  mémoire  qui  lui  parut  plein 
d'idées  justes;  il  le  fit  lirevà  Louis  XVI  qui  en  jugea 
de  même,  et  Saint  Germain  fut  nommé. 

Le  jour  où  ce  général  arriva  de  sa  retraite  à  Ver- 
sailles ,  fut  pour  lui  un  jour  de  triomphe.  Les  cour- 
tisans, les  femmes  s'empressaient  pour  le  voir;  on  sa- 
vait que  le  courrier,  porteur  de  sa  nomination,  l'avait 
trouvé  occupé  à  planter  un  arbre  dans  son  jardin  : 
c'était  un  nouveau  Cincinnatus!  Les  nominations  de 
Maurepas,  de  Turgot,  de  Malesherbes  étaient  loin 
d'avoir  eu  cet  éclat.  Les  courtisans  auraient  pu  s'in- 
quiéter de  voir  un  militaire,  sans  doute  peu  traita- 
ble,  arriver  avec  l'intention  d'établir  l'ordre  dans 
l'armée;  mais  on  ne  pensait  point  aux  projets  que 
pourrait  avoir  le  comte  de  Saint-Germain ,  on  ne  son- 
geait qu'à  sa  vie  romanesque  ;  on  le  regardait  avec 
une  admiration  qui  tenait  de  la  curiosité  et  de  l'en- 
thousiasme. 

La  nécessité  de  donner  à  l'armée  une  meilleure 
organisation  était  reconnue  par  tous  les  militaires  oc- 
cupés de  leur  état.  Du  Muy,  dans  une  courte  admi- 
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nistration,  avait  fait  quelques  réglemens  utiles;  les 
réformes. fondamentales  restaient  à  opérer.  Saint  Ger- 
main avait  une  longue  expérience,  et  son  plan  était 
bien  conçu.  Il  se  proposait  de  donner  à  tous  les  ré- 
gimens  une  organisation  uniforme,  qui  fût  la  plus 
convenable  à  la  discipline,  à  l'instruction  et  à  l'éco- 
nomie. En  conséquence ,  il  voulait  supprimeriez  corps 
privilégiés,  diminuer  le  nombre  des  ofBcier^ multi- 
pliés sans  mesure ,  abolir  la  vénalité  des  emplois 
militaires ,  ne  plus  souffrir  qu'on  avançât  sans  avoir 
servi  (i),  etc*  Le  ministre  désirait  aussi  qtféj)rès 
avoir  fait  d'utiles  ordonnances,  on  assurât  leur  exécu- 
tion et  leur  stabilité,  en  établissant  un  conseil  chargé 
de  recevoir  toutes  les  plaintes,  d'examiner  totfS  les 
droits;  et  sans  l'avis  duquel  on  ne  pût  apporter  de 
changement  aux  lois  militaires. 

De  grands  abus  dans  l'armée  étaient  protégés  par 


(i)  L'armée  était  de  a  17,000  hommes,  et  Ton  comptait  60,000  officiers 
en  activité  ou  en  retraite.  D'après  le  règlement  du  17  avril,  1772,  tfn 
régiment  de  cavalerie  se  composait  de  48*  hommes  ;  sur  ce  nombre ,  il  y 
avait  146  officiers  et  bas-officiers ,  ce  qui  fait  à -peu- près  un  chef  pour 
trois  soldats.  A  une  belle  époque  de  l'armée  française,  sous  Turenne,  une 
compagnie  d'infanterie  n'avait  qu'un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous» 
lieutenant  ;  mais ,  après  les  désastres  de  Louis  XIV ,  quand  le  fisc  obéré  etft 
recours  aux  plus  funestes  ressources,  quand  on  vendit  tant  de  chargés 
onéreuses  pour  l'industrie  ,  on  vendit  en  quelque  sorte  l'armée.  Le  droit 
de  former  une  compagnie  s'acheta ,  avec  autorisation  pour  celui  qui  deve- 
nait capitaine,  de  vendre  les  grades  inférieurs,  et  on  le  laissait  libre  d'en 
vendre  trop,  afin  que  ses  bénéfices  excitassent  d'autres  hommes  à  faire 
des  spéculations  du  même  genre.  La  faveur  vint  ajouter  aux  vices  de  ce 
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llplj^êt  et  rauHMir-prapfe  des  familles  puissantes  * 
m$& te  sensation  que  Sajtpjt  Gerrrtain  avait  produite 
.à  lft  ôpai4  qt  dans  le  public",  la  confiance  qu'il  inspirait 
aux  îpiUtaires ,  lui  dounaient  les  moyens  de  surmontai* 
beçilitoup  d'obstacles  ;  il  lui  aurait  suffi  de  savoir  de- 
mander qu'on  adoptât  son  plan  ou  qu'on  lui*  permît 
de  se  retirer.  Ses  projets  n  étaient  pas  de  cèUx  qui! 
fiu*t  exécuter  avec  lenteur,  en  y  préparant  par  de-* 
gréa  les  esprits,  ils  se  liaient  entre  eux  pour  donner4 
une  organisation  à  l'armée ,  et  on  ne  pouvait  les  jugétf 
sans  les  voir  dans  leur  ensemble.  Un  officier  généra 
honnête  hammç*  qui  avait  l'expérience  de  la  cour; 
conseillait  au  nouvea^i  ministre  denèrpoint  divulguer 
âes  idées ,  de  les  faire  adoptei*^ar  le  roi ,  et  de  publier 
le  même  jour  toutes  ses  ordonannces.  Saint  Germain 
manqua  dé  prudence  et  de  fermeté.  Il  était  peu  dis- 
cret}, plusieurs  de  ses  idées  furent  bientôt  connues  des 
pefeonnes  intéressées  à  les  combattre.  Maurepas  pré- 


régime. D'un  côté,  le  désir  d'avoir  des  grades,  de  l'autre,  le  désir  de  se 
faire  des  créatures  multiplièrent  les  officiers.  Le  maréchal  du  Muy  dimi-g 
nua  le  nombre  des  colonels  ;  mais  il  y  avait  toujours  des  colonels  proprié- 
taires ,  des  colonels  commandans,  des  colonels  en  second ,  des  colonels  en 
troisième ,  des  colonels  par  commission  ,  des  colonels  à  la  suite  des  régi*? 
mens  et  des  colonels  attachés  à  l'armée.  Il  y  avait  aussi  des  lieutenans- 
colonels,  des  majors-colonels,  des  capitaines-colonels,  des  sous-lieutenans- 
colonels ,  etc.  Les  abus  étaient  à-peu  près  les  mêmes  pour  les  places  de 
capitaine.  Ce  qui  complétait  un  pareil  désordre,  c'est  que  le  titre  suffisait 
pour  donner  droit  à  l'avancement.  On  vendait  de  grandes  charges  de  l'ar- 
mée ;  et  les  acquéreurs  pouvaient ,  sans  avoir  fait  aucun  service ,  devenir, 
officiers  généraux. 
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tendit  qu'en  donnant  successivement  les  ordonnances, 
il  serait  plus  facile  de  les  faire  goûter  ;  Louis  XVI 
partagea  cet  avis ,  et  Saint  Germain  ne  sut  pas  ré- 
sister. 

L'ordonnance  relative  aux  corps  privilégiés  dont  se 
composait  la  maison  du  roi ,  excita  des  réclamations 
moins  nombreuses  que  vives.  Ou  put  alors  juger  toute 
la  faiblesse  du  gouvernement.  Les  mousquetaires  gris 
et  les  grenadiers  à  cheval  avaient  à  leur  tête  des  hom- 
mes de  peu  de  crédit ,  leur  suppression  ne  souffrit  pas 
de  difficulté.  Il  fallut  traiter  avec  le  capitaine  des 
mousquetaires  noirs  ;  on  le  fit  consentir  à  la  destruc- 
tion de  sa  compagnie,  en  lui  promettant  le  cordon 
bleu.  Le  maréchal  de  Soubise  et  le  duc  d'Aiguillon 
qui  commandaient  les  gendarmes  de  la  garde  et  les 
chevau-légcrs  ne  voulurent  pas  qu'on  supprimât  leurs 
places;  et  par  accommodement,  on  conserva  cin- 
quante gendarmes  et  cinquante  chevau-légers.  Dès  que 
le  ministre  eut  laissé  voir  qu'on  le  faisait  aisément 
céder,  il  lui  devînt  impossible  d'exécuter  aucun  plan. 

Depuis  la  révolution,  quelques  personnes  ont  ac- 
cusé Saint  Germain  de  l'avoir  prévue,  et  d'avoir 
voulu  laisser  Louis  XVI  sans  défense  contre  les  agi- 
tateurs ;  opinion  aussi  absurde  que  celle  des  hommes 
qui  mettent  au  nombre  des  grandes  causes  de  la  ré- 
volution le  ressentiment  des  officiers  supprimés  et 
leurs  propos  contre  la  cour.  Cette  réforme  faisait  par- 
tie d'un  plan  judicieux  :  tous  les  militaires  connaissent 
les  inconvéniens  des  corps  privilégiés  ;  et  déjà  plu- 
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sieurs  ministres,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  Choiseul , 
du  Muy ,  avaient  projeté  de  supprimer  ceux  dont  nous 
parlons  (f). 

Toutes  les  idées  de  Saint  Germain  n'étaient  pas  aussi 
conformes  à  l'intérêt  de  l'armée.  Ce  sévère  partisan 
de  la  discipline  mit  les  coups  de  plat  de  sabre  au 
nombre  des  punitions  militaires.  Il  y  eut  dans  plu- 
sieurs régimens  des  suicides,  des  rébellions  ;  et,  dans 
toute  la  France,  on  cita  ce  mot  d'un  grenadier  :  Je 
n'aime  du  sabre  que  le  tranchant.  L'ordonnance  qui 
infligeait  ce  châtiment  étranger,  porta  les'  officiers 
à  ne  pas  faire  exécuter  les  ordres  de  l'autorité ,  et  le 
public  à  louer  deux  qui  les  enfreignaient.  Cette  or- 
donnance acheva  d'avilir  le  métier  de  soldat ,  que  dé- 
gradaient déjà  les  deux  modes  de  recrutement.  Le  ti- 
rage de  la  milice  admettait  trop  d'exceptions  pour  ne 
pas  imprimer  une  sorte  de  tache  à  côux  qui  s'y  trou* 
vaient  soumis  ;  et  l'enrôlement  à  prix  d'argent ,  par 
la  manière  dont  en  abusaient  les  racoleurs,  faisait  en- 
trer beaucoup  de  bandits  dans  l'armée.  Il  fallait  qu'elle 
fût  bien  mal  composée,  puisqu'on  y  comptait  annuelle- 


(i)  Besenval  qui  fut  Un  des  adversaires  de  la  révolution,  et  qui  avait  à  se 
plaindre  de  Saint  Germain ,  n'en  a  pas  moins  écrit  :  «  Ses  premières  opé- 
rations  devaient  être  la  réforme  de  tous  ces  corps  de  faste  et  à  privilèges ,  de 
ces  charges  honoraires  contraires  à  la  discipline,  à  l'administration; 
opposés  à  tout  principe ,  ruineux  pour  le  roi ,  •oortinans  pour  les 
troupes  sur  qui  tombe  le  fardeau  des  guerres,  et  qui  se  voient 
les  récompenses  par  ces  corps  privilégiés ,  sans  aucun  mérite  ]  %\ 
( Mémoires.  J 
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ment  quatre  mille  désertions  à  l'étranger.  Lorsqu'un 
châtiment  ignominieux  devint  une  nouvelle  cause  d'é- 
loignement  pour  l'état  militaire ,  il  n'y  eut  presque 
plus  de  jeunes  gens  honnêtes  que  le  goût  de  la  pro- 
fession des  armes  pût  décider  à  s'enrôler.  Saint  Ger- 
main qu'on  a  tant  accusé  de  dureté  était  cependant 
bon,  humain;  un  des  premiers  actes  de  son  ministère 
abolit  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  dans  les  cas 
ordinaires  (i);  mais  il  avait  vécu  loin  de  son  pajrs,  il 
ne  connaissait  plus  le  caractère  français;  il  s'imagi- 
nait concilier  la  discipline  et  l'honneur  en  faisant  dis- 
tribuer, au  lieu  de  coups  de  bâton ,  des  coups  de  plat 
de  sabre  (2). 

Ce  malheureux  ministre  fut  accusé  de  tomber  dans 
des  contradictions  perpétuelles  :  il  ne  changeait  pas 
cependant  d'opinion  ;  mais  il  laissait  prendre ,  avec 
une  incroyable  faiblesse ,  des  mesures  contraires  à 
celles  qui  venaient  d'être  arrêtées  sur  ses  rapports.  U 
avait  pourvu,  par  des  mesures  sages,  à  l'abolition  de 
la  vénalité  des  emplois  militaires;  et,  peu  après,  il 
ne  sut  point  empêcher  Louis  XVI  de  vendre  cent 
brevets  de  capitaine  de  cavalerie.  Au  moment  où  il 
venait  d'ordonner  tant  de  suppressions,  il  souffrit  que 

(1)  La  peine  capitale  contre  les  déserteurs  fat  établie  en  1730.  Louis 
XIV  à  qui  l'en  avait  plusieurs  fois  proposé  cette  disposition  terrible, 
l'avait  constamment  repoossée. 

(a)  Il  fit  des  actes  fort  singuliers ,  dont  quelques-uns  prêtaient  an  ridi- 
cule. Il  voulut ,  par  son  ordonnance  sur  l'habillement  des  troupes,  aire  , 
porter  aux  soldats  des  chapeaux  à  quatre  cornes. 
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le  marquis  de  Castries  obtînt  pour  tous  les  gendar- 
mes de  son  corps  le  rang  d'officier.  Il  en  invita  quel- 
ques-uns à  dîner,  et  leur  demanda  s'ils  avaient  lu  l'or- 
donnance qui  les  concernait.  —  «  Oui ,  monseigneur. 
—  Eh  bien,  leur  dit -il,  vous  êtes  plus  avancés  que 
moi.  » 

L'adversité  avait  trouvé  Saint  Germain  inébranla- 
ble, la  prospérité  l'étourdit.  Il  semble  qu'un  change- 
ment de  fortune  subit,  inattendu,  dérangea  la  tête 
de  ce  vieux  militaire.  La  peur  de  perdre  sa  place  s'em- 
para de  lui.  Toujours  embarrassç ,  parce  qu'il  était 
toujours  faible,  il  ne  savait  ni  résister  aux  sollicita- 
tions de  la  cour,  ni  se  rendre  maître  de  ses  bureaux: 
il  finit  par  demander  des  conseils  à  tout  le  monde,  et 
par  n'être  considéré  de  personne. 

Sa  dévotion  l'entraîna  dans  quelques  fautes.  Peut- 
être  eut -il  raison  de  supprimer  l'école  militaire  de 
Paris,  pour  établir  dix  écoles  .dans  différentes  pro- 
vinces. Les  élèves  devenaient  ainsi  plus  nombreux,  et 
leurs  mœurs,  leurs  études  mêmes  pouvaient  gagner  à 
ce  qu'ils  fussent  placés  hors  (le  la  capitale;  mais,  il 
leur  donna  pour  instituteurs,  pour  chefs,  des  béné- 
dictins  et  des  minimes.  On   trouva  bizarre  que  les 
jeunes  militaires  reçussent  une  éducation  monacale; 
et  uu  au  après,  il  rétablit  ou  laissa  rétablir  l'ancienne 
école.  Il  eut  l'idée  de  former  un  séminaire  d'aum 
niers  pour  les  régimens ,  idée  qui  pouvait  être  bot 
mais  que  lui  avait   suggéré  un  partisan  des  jést 
toujours  prêts  à  se  glisser  dans  les  établissent"1- 


r  * 
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blics.  Ce  fut  l'objet  d'une  dénonciation  au  parlement. 
Le  ministre  déclara  d'une  manière  si  positive  que  son 
intention  n'était  point  de  servir  les  jésuites  qu'il  faut 
croire  à  sa  dénégation;' mais  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  plusieurs  autres,  il  fot  la  dope  d'une  in- 
trigue. 

Les  bizarreries  de  Saint  Germain  nuisirent  à  Tur- 
got  et  à  Malesherbes ,  quoiqu'il  ne  fît  pas  cause  com- 
mune avec  eus  (i).  Ses  maladresses,  ses  fautes  multi- 
plièrent les  clameurs  contre  les  réformes ,  et  s»  fai- 
blesse encouragea  la  résistance. 

Maurepas,  Miroménil,  Saint  Germain,  avec  des 
défauts  différens,  étaient  de  fort  mauvais  ministres; 
Vergennes  et  Sartine  se  mêlaient  peu  des  affaires  in- 
térieures, :  et  ne  savaient  conseiller  que  l'exercice  du 
pouvoir  absolu  ;  Malesherbes  nourrissait  toujours  le 
désir  de  la  retraite  ;  les  amis  du  bien  public  ne  pou* 
vaient  avoir  d'espérance  que  dans  les  lumières  et  la 
fermeté  du  contrôleur  générât  , 

Ses  travaux  opéraient  des  améliorations  nombreu- 
ses :  il  examina  les  dépenses  de  chaque  ministère,  cou- 
stata  les  réductions  dont  elles  étaient  susceptibles,  et 
régla  les  indemnités  qu'exigeraient  les  réformes.  Une 
sage  lenteur  devait  y  présider  :  ainsi ,  les  économies 
de  la  maison  du  roi  étaient  portées    à   quatorze 


(i)  H  passa  encore  quinze  mois  au  ministère,  après  leur  retraite.  La 
eut  lien  au  commencement  de  septembre,  1777.  Sa  disgrâce  fa©*- 
câbla,  il  ne  pot  y  swwre  û* 
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millions  >   et  il    fallait  neuf  ans    pour   les   réaliser 
toutes. 

En  même  temps  que  le  contrôleur  général  rédui- 
sait les  dépenses,  il  augmentait  les  recettes.  Les  baux 
onéreux  passés  à  diverses  compagnies  financières  fu- 
rent cassés  :  aussitôt  des  cris  s'élevèrent ,  on  prétendit 
qi*e  le  ministre  attentait  à  la  propriété;  et  cependant, 
il  ne  compta  jamais  les  bénéfices  énormes  dont  étaient 
gorgés  les  traitans ,  pour  se  dispenser  de  les  indem- 
niser, lorsqu'il  faisait  rentrer  l'état  dans  ses  droits. 

D'autres  dispositions  soulageaient  plus  directement 
la  misère  du  peuple.  Les  transports  qu'exigeaient  le 
passage  des  troupes,  et  les  fouilles  des  salpétriers 
cessèrent  d'être  à  la  charge  des  villages.  Le  pays  de 
Gex  était  d'autant  plus  tourmenté  par  la  ferme  géné- 
rale, que  ses  montagnes  rendaient  la  surveillance  dif- 
ficile. C'était  un  bien  petit  pays  ,  mais  il  avait  Vol- 
taire pour  défenseur.  Turgot,  après  avoir  reconnu 
que  les  fermiers  n'en  tiraient  pas  plus  de  trente  mille 
livres,  fit  autoriser  les  états  de  Gex  à  verser  annuel- 
lement cette  somme,  et  les  affranchit  de  l'inquisition 
fiscale.  C'était  récompenser  Voltaire  d'avoir  souvent 
consacré  sa  plume  à  défendre  des  opprimés  ;  mais  un 
motif  surtout  rendait  chère  à  Turgot  cette  améliora* 
tion,  elle  était  un  premier  essai  du  plan  qu'il  avilit 
conçu  pour  remplacer  les  impôts  vexatoires. 

Les  sciences  étaient  appelées  à  seconder  l'adniinis* 
tration.  Turgot  chargea  d'Alembert ,  Bossut  et  Coo- 
dorcet  de    travaux  relatifs  à  la  navigation,  Le*  w* 
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raières  de  Lavoisier  lui  furent  souvent  utiles.  Après 
avoir  consulté  Vicq-d'Azir,  il  établit  une  école  de  cli- 
nique, et  forma  une  commission  qui  devint  la  société 
royale  de  médecine*  Il  fit  passer  en  Corse  l'abbé  Ro- 
sier pour  y  répandre  quelques  connaissances  en  agri- 
culture; et  des  voyages  scientifiques  furent  entrepris 
dans  les  deux  Indes.  - 

Louis  XVI  accordait  de  plus  en  plus  sa  confiance 
au  ministre  qui  lui  procurait  le  plaisir  de  faire  le  bien. 
Voyez ,  dit-il  un  jour  à  Turgot  qui  le  trouvait  occupé 
à.  écrire,  voyez,  je  travaille  aussi;  et  Turgot  lut 
avec  attendrissement,  sur  le  papier  que  lui  présentait 
le  roi,  un  projet  utile.  Malheureusement,  il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  destruction  des  lapins  nuisibles  aux 
champs  voisins  des  capitaineries.  Cette  anecdote  point 
Louis  XVI ,  sa  bonté  et  son  peu  de  lumières.  Lors- 
que tant  de  réformes  sont  urgentes ,  il  est  triste  de 
voir  un  roi  ne  pas  choisir  mieux  le  sujet  de  ses  mé- 
ditations. 

Maurepas  éprouvait  chaque  jour  plus  d  anxiétés; 
personne  ne  lui  attribuait  les  améliorations  qui  stop- 
peraient, et  tous  ceux  qui  en  étaient  froissés  l'accu- 
saient; il  suffisait  d'ailleurs,  pour  exciter  sa  jalousie, 
que  Turgot  eût  part  à  la  confiance  du  monarque.  Ses 
craintes  redoublèrent  au  moment  •  où  le  contrôleur 
général  mit  sous  les  yeux  du  roi  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  1 776.  Le  déficit  réel  ne  serait  plus, 
pour  cette  année,  que  de  quatorze  millions  auxquels 
Turgot  en  ajoutait  dix,  afin  de  continuer  le  rembourse- 
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ment  de  la  dette  exigible  amerée(i>  Le  crédit  ranimé 
avait  fiât  tomber  l'intérêt  à  quatre  pour  cent.  Cest 
à  ce  taux  que  la  caisse  d'escompte  qui  fut  autorisée 
sans  privilège  exclusif,  s'engagea  à  prêter  dix  millions 
au  gouvernement,  et  qu'un  autre  emprunt  de  soixante 
millions  fut  conclu  en  Hollande  pour  rembourser  des 
fonds  plus  onéreux.  La  situation  des  finances  attestait 
l'habileté  de  l'administrateur,  et  charma  Louis  XVI; 
mais  Maurepas  savait  qu'il  est  toujours  possible  d'at- 
taquer les  calculs  d'un  contrôleur  général ,  et  fonda 
sur  cette  idée  de  grandes  espérances.  Parmi  les  intri*" 
gans  qui  fréquentaient  Versailles,  était  un  marquis 
de  Pezai  (i),  commensal  de  Necker  qui  lui  prétait 
quelquefois  de  l'argent.  Maurepas  le  chargea  de  com- 
muniquer secrètement  à  deux  financiers  le  travail  de 
Turgot,  et  de  leur  demander  des  observations  criti- 
ques. Ces  observations  forent  remises  au  roi;  mais 

(i)  Montyon  dit,  par  erreur,  que  Tnrgot  De  s'occupa  point  du  rembour* 
sèment  des  dettes.  M.  Bailly,  dans  son  Histoire  financière  de  la  France , 
prouve  le  contraire  par  Y  état  au  vrai  de  1775.  D'après  les  notes  de 
Dupont  de  Nemours,  Turgot,  dans  une  administration  de  vingt  mois» 
a  payé: 

Sur  la  dette  exigible  arriérée,  environ  ...     ai  millions. 

-.   Sur  les  anticipations *8 

Sur  la  dette  constituée     .......     5o 

Total     101 

* 

(*)  Ce  marquis ,  fils  d'un  Genevois  nommé  Masson  qui  s'était  enrich? 
dans  des  places  de  finances ,  s'est  mêlé  de  beaucoup  d'intrigues  au  corn- 
mencement  du  règne  de  Louis  XVI.  Il  faisait  de  petit»  vers,  et  il  avai 
acheté  une  charee  dV'1'*  n»ftTéch»!-des-lor:«  •  *"  v»  croyait  poè»e.  *•  t+ 
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il  n'était  nullement  disposé  à  pâlir  sur  des  chiffres;  sa 
raison  lui  disait  que  le  contrôleur  général  était  un 
homme  probe,  qui  faisait  le  bien;  il  ne  voulut  pas  en 
savoir  davantage,  et  l'intrigue  échoua. 

Turgot  s'occupait  de  réaliser  deux  des  projets  qui 
lui  étaient  les  plus  chers  ;  le  remplacement  de  la  cor* 
vée  par  un  impôt  que  paieraient  tous  les  proprié- 
taires soumis  aux  vingtièmes ,  et  la  suppression  des 
maîtrises  et  des  corporations.  Louis  XVI,  après  avoir 
entendu  son  ministre,  lui  donna  une  pleine  approba- 
tion, convaincu  que  les  édita  qu'il  allait  signer  con- 
tenaient deux  actes  de  justice  pour  la  classe  nombreuse, 
deux  des  plus  grands  bienfaits  qu'on  pût  répandre  sur 
l'agriculture  et  sur  l'industrie  :  il  renouvela  son  ap- 
probation lorsque  le  ministre  lui  eut  déclaré  que  ces 
édils,  si  nécessaires  à  la  prospérité  publique ,  ne  se- 
raient jamais  enregistrés  qu'en  lit  de  justice. 

ti*é  à  devenir  ministre  de  la  guerre.  Ce  personnage  singulier  avait  une 
correspondance  secrète  avec  Je  roi:  Maurepas  la  découvrit,  et  voulut  d'a- 
bord accabler  Ferai  sous  les  traits  du  ridicule  ;  mais  il  se  ravisait  Jugea 
qu'il  valait  mieux  s'entendre  avec  Ini.  Pelai  avait  de  l'esprit  et  de  Peflron- 
terie  j  il  ne  se  bornait  pas  toujours,  dans  sa  correspondance,  à  donner  des. 
nouvelles  ;  il  prenait  quelquefois  le  ton  d'un  mentor.  Un  jour,  il  écrivit  à 
Louis  XVI  :  «  Vous  ne  pouvez  régner  par  la  grâce ,  sire,  la  nature  vous 
l'a  refusée  ;  imposez-en  par  une  grande  sévérité  de  principe».  V.  M.  va 
tantôt  à  une  course  de  chevaux  ;  elle  trouvera  un  notaire  qui  écrira  Je* 
paris  de  M.  le  coin  te  d'Artois  et  «de  M.  le  duc  d'Orléans;  dites,  sûre,  en 
le  voyant  9  .pourquoi  cet  homme  2  faut-il  écrire  entre  gentilshommes?  la 
parole  suffit.  »  Le  prince  de  Ligne ,  à  qui  j*emnrante  cette  anecdote ,  ajoute: 
*  Gela  arriva ,  j'y  étais.  On  s'écria  quelle*  justesse  !  et  quel  grand  awt  du 
roi  !  voilà  son  genre.  » 
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» 

On  ne  pouvait  douter  de  la  résistance  qu'opposerait 
le  parlement.  Déjà  ce  corps,  à  l'occasion  de  quelques 
écrits,  avait  manifesté  -  sa  haine  pour  le  contrôleur 
général  et  pour  ses  vues  politiques.  Voltaire,  un  peu 
honteux  d'avoir  loué  Maupeou,  prétait  à  d'utiles  pro- 
jets le  secours  de  sa  verve  piquante  :  une  de  ses 
brochures  demandait  l'abolition  de  'la  corvée.  Un 
jeBfte  conseiller,  dont  la  tête  émit  fort  exaltée,  d'Es-f 
préménil,  avait  dénoncé  cette  brochure  aux  chambres 
assemblées  (3o  janvier^  1776)*  Son  discours  plein  de 
violence,  accusait  les  économistes  de  former  une  secte 
qui  répandait  le  trouble  dans  l'état,  qui  voulait  bou~ 
,  leverser  les  lois;  et  sans  nommer  Turgot,  il  le  dési- 
gnait clairement  à  la  vindicte  des  magistrats.  L'avocat 
général  avait  répondu  que  le  pamphlet  dénoncé  méri* 
tait  le  mépris  plus  que  la  censure ,  et  qu'il  fallait 
prouver  sa  futilité  en  le  condamnant  à  l'oubli. 

XJn  ouvrage  d'un  àmi  de  Turgot,  sur  les  incorwé* 
niens  des  droits  féodaux ,  avait  été  traité  plus  rigou- 
reusement. Bien  de  plus  conforme  à  l'intérêt  public, 
à  la  raison,  que  les  principes  de  cet  écrit.  L'auteur(i) 
ne  demandait  point  qu'on  forçât  les  seigneurs  à  rece- 
voir le  remboursement  des  redevances  féodales;  mais 
il  leur  démontrait  que,  s'ils  consentaient  à  ce  rembour- 
sement, ils  pouvaient  y  mettre  un  prix  qui,  double- 
rait, et  au-delà,  leur  revenu.  Un  de  ses  voeux  était 
que  le  roi  donnât,  dans  les  domaines  de  la  couronne, 

1 

(1)  l'.oïKvrf,  premier  commis  des  finances. 
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l'exemple  de  ces  arrangemeos  bienfaisans.  Des  idé 
si  justes  et  si  simples  furent  repoussées  avec  une  hau- 
teur dédaigneuse;  elles  furent  traitées  de  rêveries,  et 
même  de  rêveries  coupables.  Qu'on  pense  à  ce  que 
sont  devenus  ces  droits  féodaux,  et  qu'on  juge  de 
quel  côté  se  trouvait  la%  connaissance  de  l'intérêt 
pubjic  et  de  la  situation  de  la  France  (  i  ).  Le  parlement 
fit  brûler  cet  ouvrage  :  Turgot  et  Afalesherbes  par- 
vinrent seulement  à  empêcher  qu'un  .décret  de  prise 
de  corps  ne  fut  lancé  contre  Fauteur;  et  celui-ci  était 
encore,  en  1789,  sous  le  poids  d'un  ajournement  per- 
sonnel. 

Le  contrôleur  général  ne  voulut  point ,  comme  on 
le  lui  conseillait,  entrer  en  négociation  avec  le  parle- 
ment pour  faire  enregistrer  les  édits;  il  ne  voulut 
pas  même  accepter  les  entretiens  qu'on  offrait  de  lui 
ménager  avec  quelques  magistrats  influens.  Turgot 
avait  plus  d'expérience  pour  former  d'utiles  projets , 
que  pour  les  exécuter.  Son  âme  noble  croyait  trop  à 
la  puissance  du  juste  et  du  vrai.  Ajoutons  qu'il  avait 
une  indomptable  fierté ,  à  laquelle  on  pourrait  égale- 
ment donner  le  nom  de  roideur.  Son  caractère  et  ses 
principes  lui  interdisaient  de  prendre  des  précautions 


(1)  Le  duc  de  Nivernais  était  un  des  grands  seigneurs  les  plus  éclairé*; 
cependant ,  Turgot  loi  ayant  un  jour  demandé ,  en  présence  de  Louis  XVI, 
ce  qu'il  pensait  de  Fourrage  sur  Jet  droits  féodaux  ,  avec  l'espérance  que 
la  réponse  serait  favorable,  et  produirait  une  bonne  impression  sur  le 
roi  :  Monsieur,  répondit  le  duc ,  l'auteur  têt  un  fou  ;  mais  on  voit  bien 
que  ce  n'est  pas  un  fou  fieffé.  Ce  jeu  de  mots  fit  beaucoup  rire  Louis  XVI. 
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que  la  faiblesse  humaine  rend  nécessaires  pour  dis- 
siper les  préjugés  et  désarmer  les' intérêts  :  il  lui  suf- 
fisait trop  d'avoir  raison. 

Le  parlement ,  après  avoir  reçu  les  édiur,  fît  des 
remontrances  et  d'itératives  remontrances.  Ce  corps 
qu'on  avait  vu  lutter  contre  des  ministres  appuis  du 
despotisme,  ne  craignit  pas  d'offrir  un  spectacle  tout 
différent,  et  de  faire  ainsi  constater  que  son  premier 
mobile  était  le  désir  d'exercer  la  puissance.  L'édit  sur 
la  corvée  qui  intéressait  directement  les  magistrats, 
puisqu'ils  paieraient*! ne  part  de  l'impôt,  fut  en  butte 
à  bien  plus  d'objections  et  de  censures  que  l'édit  sur 
les  jurandes.  On  entendit,  au  xviii0  siècle,  le  parlement 
de  Paris  répéter  qu'en  France  le  peuple  est  taillable 
et  corvéable  à  volonté,  et  que  c'est  une  partie  de  la 
constitution  que  le  roi  est  dans  l'impuissance  de 
changer. 

Louis  XVI,  dont  la  raison  était  convaincue  de 
l'utilité  des  édits,  dont  îe  cœur  était  ému  par  l'es- 
poir des  avantages  qu'en  recueillerait  l'état,  fut  très 
blessé  d'entendre  des  minisires  excuser  les  refus  du 
parlement  :  Je  vois  bien,  leur  dit-il  avec  brusque- 
rie ,  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgot  et  moi  qui 
aimions  le  peuple.  Il  répondit  avec  fermeté  aux  re- 
montrances; et  les  édits  furent  enregistrés  en  lit  de 
justice  (12  mars,  1776)  (1). 


(x)  Le  prince  de  Conti  fit  alors  ses  dernières  armes  :  il  alla,  quoique  fo> 
malade, au  parlement,  pour  échauffer  les  esprits  et  pour  nro*<*t»>*  «on*-* 
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On  ne  manqua  pas  de  reprocher  au  contrôleur  gê- 
nerai cette  forme  despotique;  mais  il  ne  reconnaissait 
point  le  parlement  pour  l'organe  des  vœux  delà  France; 
il  pensait  que,  dans  notre  situation ,  le  droit  et  le  de- 
voir du  monarque  étaient  de  parler  eh  législateur; 
et  il  ne  craignait  point  d'employer  quelques  uns  de* 
moyens  de  Maupeou ,  pour  atteindre  un  but  opposé. 

Le  signal  delà  résistance ,  ou  plutôt  de  l'attaque 
était  donné.  Les  courtisans  se  répandirent  en  épi-* 
grammes  contre  un  homme  qui  leur  fermait  le  trésor, 
qui  voulait  supprimer  les  places  inutiles,  et  forcer  la 
noblesse  à  payer  sa  part  exacte  des  charges  publi- 
ques. La  reine  les  encourageait  :  elle  avait  vu  Tur- 
got  s'opposer  à  des  augmentations  de  dépense  pour 
sa  maison ,  elle  en  avait  conclu  qu'il  était  un  mauvais 
ministre.  Les  frères  et  les  tantes  du  roi  se  pronon- 
çaient également  contre  le  réformateur. 

Presque  tous  les  ministres  se  liguaient  pour  perdre 
le  contrôleur  général.  Miroménil  avait  combattu, 
sans  loyauté,  les  édits  dans  le  conseil  :  les  argumens 
qu'il  employait ,  et  que  répétèrent  les  remontrances» 
étaient  concertés  entre  lui  et  les  membres  infiâetrs  âb 
parlement.  Yergennes  ne  déguisait  point  son  antipa- 
thie pour  les  réformes  dont  il  était  témoin.  Sttrt;ne 
prétendait  qu'en  supprimant  les  jurandes,  Turgot 


le  lit  de  justice.  Il  mourut  le  a  août.  Ce  prince  à  qui  tous  les  genres  Com- 
position plaisaient,  donna  beaucoup  d'ennui  à  l'archevêque  de  Parif  qui 
voulait  le  déterminera !  recevoir  les  sacremens,  et  qui  se  vit  interdire  la 
porte  du  palais,  en  présence  (Tune  foule  de  curieux  assemblés  dans  la  rue. 
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était  dupe  des  Anglais  qui  voulaient  détruire  notre 
industrie.  Maurepas ,  et)  recommandant  le  respect 
pour  les  volontés  du  roi,  faisait  des  reproches  encou- 
rageans  aux  railleurs,  et  mêlait  ses  saillies  aux  épi- 
grammes  qu'on  venait  lui  citer;  puis,  avec  Louis  XVI, 
affectant  d'être  impartial ,  il  louait  les  intentions  de 
Turgot,  de  manière  à  donner  crédit  au  blâme  qu'en- 
couraient ses  opérations. 

Le  clergé  s'indignait  qu'on  osât  porter  atteinte  aux 
immunités  de  la  noblesse,  craignant  de  voir  ensuite 
attaquer  les  siennes.  Turgot  cependant ,  moins  hardi 
que  Machault,  éloignait  l'idée  de  soumettre  l'église 
aux  impôts ,  convaincu  que  le  gouvernement  n'était 
pas  assez  puissant  pour  réussir  dans  une  telle  entre- 
prise ;  mais  on  savait  que  tout  privilège  pécuniaire 
était  abusif  à  ses. yeux,  et  c'était  bien  assez  pour 
mettre  en  défiance  le  clergé  qui,  d'ailleurs,,  ne  voyait 
en  lui  qu'un  philosophe.  Dans  toutes  les  sociétés  dé- 
votes, on  répétait  que  Turgot  et  Malesherbes  avaient 
fait  de  Louis  XVI. un  philosophe,  un  impie. 

L'intérêt,  l'amour-propre  agitaient  la  noblesse,  et 
l'on  entendait  des  propos  d'une  incroyable  absurdité. 
Tel  noble  disait  :  «  Si  le  roi  peut  nous  obliger  à  con- 
tribuer pour  la  corvée,  il  peut  donc  aussi  la  rétablir 
en  nature,  et  nous  forcer  à  travailler  sur  les  graudes 
routes  ?  »  Tel  autre  disait  :  «  Le  contrôleur  général 
veut  que  les  impôts  soient  payés  par,  tous  les  Fran- 
çais, il  nous  soqmettra  donc  à  la  taille?  » 

Les  traitans  étaient  ulcérés,  dès  longtemps,  contre 


106  UVBE    I. 

un  ministre  qui  voulait  simplifier  les  impôts,  qui  ré- 
primait l'arbitraire  du  pouvoir  fiscal,  et  qui,  en  rele- 
'  vant  le  crédit ,  affranchissait  le  trésor  de  leurs 
spéculations  désastreuses  (i).  Mais  ce  n'était  plus 
seulement  de  riches  financiers  qui  l'accusaient  d'être 
le  spoliateur  de  leur  fortune  ;  le  même  cri  était  poussé 
par  une  foule  de  maîtres  des  métiers,  de  syndics,  de 
chefs  des  corporations,  effrayés  d'une  concurrence 
qui  menaçait  leur  ignorance  et  leur  cupidité.  L'in- 
dustrie, les  richesses  de  la  France  étaient  perdues,  à 
les  en  croire,  si  l'on  ne  se  hâtait  de  rétablir  un  mo- 
nopole qui  leur  permettait  d'acheter  à  bas  prix  le 
travail  et  de  vendre  cher  les  produits. 

Il  y  avait  toujours  eu  des  pamphlets  .clandestins 
contre  Turgot  :  on  les  multiplia,  on  en  distribua 
gratis  à  Paris  et  dans  les  provinces.  Ces  pamphlets 
déchiraient  aussi  Malesherbes,  n'épargnaient  point 
Maurepas ,  et  quelques-uns  outrageaient  Louis  XVI. 

Un  grand  nombre  de  personnes  paisibles  et  peu 
éclairées,  que  tout  changement  inquiète,  étaient  ^'au- 
tant plus  disposées  à  s'alarmer  des  innovations  de 
Turgot  qu'indépendamment  de  ses  projets  réels ,  la 
calomnie  lui  en  prétait  d'absurdes  et  de  coupables. 
Toutes  les  folles  idées  contenues  dans  les  écrits  de 
soi-disans  philosophes  passaient,  aux  yeux  de  la  sot- 
tise, pour  appartenir  à  l'école  de  Turgot.  On  ne  ren- 


(i)  Un  financier  disait  naïvement:  Pourquoi  changer,  ne  sommes-nous 
peu  bien  ? 
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contrait  pas,  dans  Paris,  un  rêveur  qui  n'assurât  que 
ses  plans  de  réforme  étaient  très  goûtés  du  contrôleur 
général.  Les  choses  en  vinrent  au  point  qu'un  de  ses 
biographes  dit  :  «  Pour  que  la  clameur  publique 
s'élevât  contre  une  opinion ,  il  suffisait  qu'on  le  soup- 
çonnât de  la  partager;  et  on  lui  attribuait  toutes 
celles  qu'on  croyait  propres  à  le  rendre  odieux.  » 

Louis  XYI  que  son  éducation  avait  si  peu  formé 
pour  les  travaux  du  gouvernement ,  se  fatiguait  du 
$oin  que  Turgot  mettait  à  l'instruire  :  Ah\  lui  dit-il 
un  jour ,  encore  un  Mémoire  !  Cependant,  son  désir 
du  bonheur  général  apaisait  bientôt  ses  mouvemens 
d'humeur  contre  un  ministre  dont  il  estimait  le  zèle 
et  1'intégrilé.  Louis  XVI  entendait  dés  accusations, 
des  murmures  9  mais  il  voyait  l'économie  rétablir  les 
finances ,  l'équité  poursuivre  les  abus  et  préparer  à 
son  peuple  des  destinées  prospères.  Au  milieu  dés  in- 
trigues qui  se  multipliaient. près  du  trône,  le  roi  eut 
quelques  jours  de  fermeté,  et  d'autres  de  pénible  irré- 
solution. 

Tandis  que  l'orage  grossissait,  Turgot  ne  prit 
contre  ses  adversaires  qu'une  précaution  bien  étrange. 
Depuis  longtemps  il  négligeait  de  suivre  l'espèce  d'in- 
jonction faite  par  Maurepas  aux  ministres,  de  ne 
travailler  qu'en  sa  présence  avec  le  roi.  Turgot  s'i- 
magina qu'en  s'y  conformant,  il  dissiperait  les  pré- 
ventions de  cet  homme  si  jaloux  du  pouvoir;  et 
dès-lors  il  s'interdit  tout  entretien  particulier  avec 
Louis  XVI.  C'était  peu  connaître  l'âme  d'un  vieux 
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courtisan ,  et  c'était  commettre  la  faute  la  plus  grave 
que  d'abandonner  le  seul  moyen  d'éclairer  Louis  XVI 
sur  les  pièges  dont  on  l'environnait.  Turgot  vécut 
plus  que  jamais  solitaire,  et  fit  encore  plusieurs  amé- 
liorations importantes. 

Malesherbes  était  loin  de  conserver  la  même  im- 
passibilité. Le  spectacle  qui  l'entourait  excitait  son 
dégoût;  il  cessait  de  croire  que  le  bien  fut  possible , 
le  découragement  s'emparait  de  sou  âme.  Il  disait  a 
quelques  amis  :  «  Turgot  fait  des  économies,  vous 
croyez  quelles  profiteront  au  peuple,  au  trésor  ;  dé* 
trompez  -  vous ,  ses  économies  seront  la  proie  du 
gaspillage,  p  Le  parti  de  la  retraite  lui  paraissait  le 
seul  raisonnable;  il  ne  songeait  qu'à  recouvrer  sa  li- 
berté. Dans  Malesherbes  ministre ,  on  voit  toujours 
l'honnête  homme,  mais  on  ne  retrouve  plus  l'intré- 
pide magistrat.  Turgot  en  le  pressant  de  rester,  au 
nom  de  tous  ses  devoirs,  obtint  seulement  qu'avant 
de  donner  sa  démission,  il  laisserait  le  temps  de  lui 
trouver  un  successeur.  Ah!  c'était  abandonner  sou 
poste  au  moment  décisif,  et  lorsqu'il  eût  fallu  puiser 
dans  les  obstacles  une  énergie  nouvelle.  Si  Malesher- 
bes se  fût  jeté  aux  pieds  de  Louis  XVI  pour  l'éclairer 
sur  le  danger  de  l'état ,  il  n'y  fut  pas  tombé  dans  des 
circonstances  bien  autrement  cruelles,  impossibles 
alors  à  prévoir. 

Des  deux  ministres  sur  lesquels  reposaient  les 
destinées  de  la  France,  l'un  cessait  devoir  des  en- 
tretiens avec  le  roi,  et  l'autre  se  retirait.  Ce  dernier 
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nèfftttr  n$me  tenir  la  promesse  d'attendre  quelqiy»* 
jotirs.  Maurepas ,  enchanté  d'une  conversation  dans 
laquelle  il  venait  de  produire  sur  Louis  XVI 
tmfe  vive  impression ,  en  dénigrant  Turgot  avec 
'tiitesse,  jugea  qu'il  fallait  brusquer  les  évènemens, 
ef\se  hâter  d'éloigner  Malesherbes  qui  pouvait  en- 
eore  désabuser  le  roi.  Le  vieux  courtisan  sortit  de 
*6n  caractère  ou  feignit  d'en  sortir;  il  eut  avec  Ma- 
lesherbes  une  altercation  assez  vive  pour  que  celui-ci 
crût  dé  sa  dignité  d'envoyer  sa  démission  sur-le- 
champ.  Louis  XVI  le  pressa  de  la  reprendre,  lui  parla 
avec  affection  ;  et,  ne  réussissant  pas  à  le  retenir,  lui  dit 
ces  mots  touchants  :  Fous  êtes  plus  heureux  que  moi, 
vous  pouvez  abdiquer.  Cet  entretien  prouve  quel 
ascendant  lies  deux  ministres  auraient  exercé,  si  l'un 
avait  eu  plus  de  résolution  et  si  l'autre  eût  mieux 
connu  la  cour.  .  L 

Turgot  fut  prévenu  qu'il  devait  offrir  sa  démission, 
pour  éviter  l'ordre  de  la  donner  :  il  aurait  cru  faire 
un  acte  de  faiblesse  en  se  retirant  volontairement  ;  il 
attendit  et  reçut  l'ordre  qui  lui  était  annoncé.  Dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  Louis  XVI,  on  lit  :  ce  Tout 
MftOQ  désir  est  que  vous  puissiez  toujours  croire  que 
j'avais  mal  vu,  et  que  je  vous  montrais  'des  dangçrs 
chimériques.  Je  souhaite  que  le  temps  ne.  me  justifie 
pas ,  et  que  votre  règne  soit  aussi  heureux,  aussi  ta 
quftle  ;  pour  vous  et  pour  vos  peuples ,  qu'il*  ae 
sont  promis  d'après  vos  principes  de  justice  et 
bienfaisance;» 

'     .    T-  '•  "     "4 
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Aussitôt  que  le  renvoi  de  Turgot  fat  connu ,  il  y 
eut  une  explosion  de  joie  à  la  cour  et  dans  de  nom- 
breuses sociétés  de  Versailles  et  de  la  capitale;,  on 
voyait,  dans  les  promenades,  des  gens  s'aborder  en  se 
félicitant.  La  plupart  des  hommes  éclairés  gardaient 
un  morne  silence,  «t  tous  portaient  vers  l'avenir 
des  regards  inquiets. 

Le  îa  mai,  1776,  jour  du  renvoi  de  Turgot,  est 
une  des  époques  les  plus  fatales  pour  la  France»  Ge 
ministre  supérieur  à  son  siècle  voulait  (aire  sans 
secousse,  par  la  puissance  d'un  roi  législateur,  les 
changemens  qui  pouvaient  seuls  nous  garantir  des 
révolutions.  Ses  contemporains,  égoïstes  et  superfi- 
ciels, ne  le  comprirent  point;  et  nous  avons  expié, 
par  de  longues  calamités,  leur  dédain  pour  les  vertus 
et  les  lumières  de  cçt  homme  d'état. 


FIN    DU    LIVRE   PREMIER. 
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Manrepas  adoptait  tour«*à«»tqur  les  différentes  opi- 
nions qui  lui  paraissaient  propres  à  garantir  son  pou- 
voir et  son  repos.  Pour  être  applaudi  dans  lgs  salons 
où  Ton  désirait  des  réforme^ ,  il  avait  apQt&é  Turgot 
au  ministère  ;  les  réformes  excitaient  des  clameurs , 
il  faisait  disparaître  Turgot.  Pour  être  à  l'avenir'  Cer- 
tain de  dominer  le  contrôleur  général,  il  voulut  le 
placer  immédiatement  sous  ses  ordres,  et  se  fit  nom- 
mer chef  du  conseil  des  finances;  il  prit  un  moyen  plus 
sûr  encore  en  désignant  pour  la  place  vacante,  un 
homme  qui  lui  était  dévoué  vGlagny,  intendant  de 
Bordeaux.  Ce  choix  rassura  les  partisans  des  abus; 
Clugny  pouvait  même  rappeler  àtix*  courtisans   le 
règne  de  Louis  XV  :  c'était  un  bomtné'  Sans  moeurs , 
sans  principes ,  qui  fit  de  l'hôtel  du  contrôle  général 
un  séjour  de  plaisirs ,  dont  le  trésor  publie  payait  les 
dépenses. 

La  reine  désirait  que>  Afalesherbes  fût  jrtttiplàcé 
le  baron  de  Breteuil ,  atàfruttâdàEir  a  Tienne;  qn 
vieux  ministre  déconcerta  ce  prpjejt,  et  fit 
Araelot  dont  le  père   avait  été  son  ami.   I 

M. 


*     t 
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pla&hjtait  sur  la  nullité  de  son  protégé.  Comme  on 
avait1  prétendu,  lors  des  nominations  précédentes, 
-qu'il  flattaitMès  gens  de  lettres,  les  philosophes ,  </m 
moins ,  dit-il,  cm  ne  m'accusera  pas  d'avoir  choisi 
celui-là  pumt  son  esprit.  Une  des  principales  occu- 
pations d'Amelot  dans  son  ministère,  fut  de  rôctteillir 
les  bruits  de  ville  et  les  anecdotes  secrètes,  dont  Mau- 
repas  allait  ensuite  amuser  la  cour  (i). 

I>e  renvoi  de  Turgot  avait  porté  un  coup  fatal  au 
crédit:  les  effets  publies  baissèrent,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent haussa;  les  Hollandais  ne  voulurent  plus  réaliser 
le  prêt  deflfiixante  millions  qu'ils  avaient  promis  ;  les 
directeur*  de  la  caisse  d'escompte  s'excusèrent  de  ne 
pouvoir  trouver  dix  millions  qu'ils  devaient  fournir  ; 
et,  comme  on  rentrait  sous  l'empire  de  la  faveur,  ils 
furent  dispensés  de  cette  avance.  Le  nouveau  contrô- 
leur général,  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor, 
eut  recours  à  des  moyens  honteux  ;  on  le  vit  manquer  à 
dos  engagemens,  rétablir  des  sous  pour  livre  supprimés, 
et  donner  à  la  France  le  plus  immoral  des  impôts ,  la 
loterie  royale.  Déjà  il  existait  quelques  loteries  for- 
mées au  profit  d'établissemens  publics,  tels  que  l'hos- 
pice des  Enfans-trouvés;  mais  leur  dangereuse  in- 
fluence était t. très  circonscrite.  La  loterie  royale  ap- 


.  ■ 


(i)  La  place  d'Amelot  était  faite,  .par  un  nommé  Robinet,  qu'il  avait 
pris  pour  son  secrétaire.  Lorsqu'il  demanda  pour  soaJUs  une  intendance, 
Maurepa*  lui  dît  que  ce  jeune  hom%e  était  bien  peu  en  état  d'administrer 
une  province.  Oh!  répandit-il  yje  lui  donnerai  Bûbintt.  —  Et  vous?  ré- 
pliqua le  caustique  vieillard. 
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pel^  tous  les  Français  ^tenter  la  fortune;. ses  bufeatrit 
multipliés  excitèrent  les  ouvriers  et  les  domestiques  à 
porter  leurs  épargnes  au  jeu  le  plus  inégal  qu**itili- 
veitfé  la  friponnerie.  Le  gouvernement  avait  plusieurs 

fois  songé  à  spéculer  sur  cette  scandaleuse  Tessoôrc$; 

* 

mais  jusqu'alors ,  le  parlement*  en  avait  garanti  là 
France.  Clugny  se  passa  d'enregistrement  }•  H  dit  que, 
les  mises  étant  volontaires,  la  loterie  n'était  point *un 
impôt;  et  il  l'établit  par  un  simple  arrêt  du  conseil. 

Maurepas  et  Clugny  voulaient  dissiper  les  craintes 
désordres  privilégiés,  et  donner  satisfaction  à  la  ma* 
gistrature;  en  conséquence,  ils  s'attachèrent  à  détruire 
les  améliorations  de  ïurgot.  L'affranchissement  de; 
l'industrie,  proclamé  en  lit  de  justice  le  la  mars,  fut 
révoqué  le  i  i  août,  et  l'exécution  de  l'édit  relatif  h 
la  corvée,  fut  suspendue.  Turgot  était  sorti  du  minis. 
tère  avec  calme;  mais  lorsque,  dans  sa  retraite,  il  ap,_ 
prit  qji  on  recréait  les  abus  dont  il  avait  délivre  lw 
France,  des  larmes  mouillèrent  sa  paupière  (i).   •' 

Cependant,  Jes  services  de  l'ancien  ministre  be  Ai. 
rent  pas  entièrement  perdus.  Les  jurandes  et  les  cor- 
porations ne  reparurent  pas  avec    tout   ce  qu'elles* 


(1)  Les  écrivains  économistes  éprouvèrent  des  persécution».  Un  recueil  , 
les  Épliémérides  du  citoyen ,  où  plusieurs  d'entre  eux  exposaient  leurs  vue  s: 
de  bien  public,  fut  supprimé.  Les  administrations  financières  dont  il  II 
avaient  dévoilé  les  vices,  les  attaquèrent  en  calomnie.  Baudeaur,     J'*u 
chàtelet,  se  défendit  lui-même,  tonna  contre  les  financiers,  et  i       l 
l'auditoire  des  marques  d'intérêt.  Gerbier  qui  plaidait  contre  Juf,; 
des  murmures.  Le  gouvernement  donna  Tordre  au  chàtelet  de  ha 
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avaient  d'oppressif,  quelques  mes  des  usages  les  pKts 
onéreux  restèrent  supprimes.  Les  corporations  tevnt 
mpinsr  multipliées  qu'auparavant  ;  il  en  résulta  moin& 
de  procès  et  moins  de  geoepour  l'industrie.  Malheu- 
reusement, l'édit  de  suppression  n'avait  pas  été  exécuté 
dans  les  provinces ,  en  sorte  qu'elles  profitèrent  pet* 
des  réformes.  **  ' 

La  classe  nombreuse  était  bien  étrangère  anx  af- 
faires de  gouvernement  ; ,  on  l'avait  vue  indïfRrente 
à  la  chute  de  Turgot  ;  mais  les  nouveaux  édita  in- 
struisirent le  peuple  de  la  perte  qu'il  avait  faite.  On 
fut,  dans  plusieurs  provinces,  obligé  d'employer  là 
force  pour  ramener  les  paysans  à  des  travaux  dont  3s 
se  croyaient  affranchis.  En  rétablissant  la  corvée  pour 
satisfaire  les  hommes  qui  ne  voulaient*  pas  payer  l'im- 
pôt, les  ministres  étaient  si  persuadés  de  leur  injustice*, 
qu'ils  laissèrent  anx  écrivains  quelque  liberté  pour  dé- 
fendre la  cause  des  campagnes.  *  » 

Il  est  affligeant  de  voir  détruire  des  améliorations; 
mais  la  politique  de  Maurepas  causait  encore  un  mal 
plus  irréparable  ;  die  dévoilait  aux  Français  la  fai- 
blesse, la  versatilité  de  leur  jeune  monarque.  Dans  on 
court  espace  de  temps ,  Louis  XVI  avait  assuré  de  sa 


un  de  ce  procès.  Quelque  temps  après ,  Bandeau  et  on  autre^conomiste  » 
aouband  v  forait  exiles  en  profanée*. 

Plusieurs  écrits  favorables,  à  Turgot,  circulaient  clandestinement.  Vol- 
taire loi  adressa  TÉp&te  à  tut  homme;  et  le  publie  vît  avec  satisfaction 
le  grand  poète  plus  fidèle  à  ce  ministre  qu'il  ne  Tarait  été  à  quelques 
antres. 
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protection  un  parlement ,  et  l'avait  renvoyé;  les  ma-, 
gistrats  rappelés  avaient  subi  un  lit  de  justice;  et,  peu 
de  moi»  après ,  leur  résistance  triomphait.  On  avait  vu 
Terray,  La  Vrillière  remplacés  par  Turgot,  par  "Ma les ^ 
herbes;  et  l'on  voyait  succéder  à  ceux-ci  un  Cluguy, 
ua  Amelot.  Ces  variations  perpétuelles,  ces  contra- 
dictions manifestes  affaiblissaient  l'autorité ,  et  lais- 
saient les  esprits  incertains  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
de  gouvernement ,  ou  s'il  en  existait  plusieurs. 

Louis  XVI  était  le  seul  à  la  cour  qui  ne  sût  rien  du 
gaspillage  et  des  débauches  du  contrôleur  général. 
Maurepas  les  voyait  avec  indifférence  ;  mais  il  pou- 
vait d'autant  moins  se  dissimuler  les  embarras  et  la 
pénurie  du  trésor,  que  les  circonstances  prenaient  une 
haute  gravité.  Le  soulèvement  des  colonies  anglaises 
contre  leur  métropole,  retentissait  en  Europe;  les  ar* 
memens  d'une  puissance  rivale  exigeaient  des  prépa- 
ratifs de  la  part  de  la  France  ;  et  si  le  sort  vbrilaît 
qu'elle  fût  entraînée. dans  une  guerre,  il  fallait  que  le 
contrôleur  général  eût  un  crédit  et  des  talens  dont 
Clugny  était  évidemment  dépourvu.  Son  renvoi  était 
décidé,  lorsqu'il  tomba  malade  et  mourut. 

Parmi  les  prétendans  au  contrôle  général,  on  dis- 
tinguait un  étranger  dont  les  partisans,  déjà 
breux ,  vantaient  les  talens  et  la  probité*  C'était      «- 
ker:îl  aspirait  à   diriger  les  finances  du  r    Mfl      , 
excité  par  les  deux  mobiles  les  plus  aftiû 
faire  ambitionner  une   place  élevée  t 
qu'on  opérera  le  bien,  et  l'ardeur  d'à  1X(Ù6 
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renommée.  Autaut  il  est  facile  de  faire  ou  le  panégy- 
rique ou  1a  satire  de  cet  homme  célèbre,  autant  il  est 
difficile  de  l'apprécier  avec  une  exacte  justice. 

Né  à  Genève ,  fils  d'un  professeur  de  droit  public, 
sa  jeune  afnbition  se  dirigea  d'abord  vers  la  carrière 
des  lettres;  mais  la  volonté  de  son  père  et  son  defapj 
de  fortune  le  déterminèrent  à  suivre  la  route  du 
commerce,  où  il  porta  l'activité  de  son  esprit ,}€*  son 
désir  de  se  distinguer.  Placé  à  Paris  chez  un  banquier, 
dont  il  devint  l'associé,  ses  bénéfices  et  les  fonds  que 
lui  prêta  son  protecteur  le  mirent  à  la  tête  (Tune 
maison  qui  devint  la  plus  considérable  de  France.  Les 
anecdotes  imaginées  pour  porter  atteinte  à  sa  délica- 
tesse n'ont  jamais  trouvé  de  crédit  parmi  les  bonupes 
impartiaux,  ni  même  dans  le  publ/c.  Les  principales 
sources  de  son  opulence  furent  de  vastes  spéculations 
sur  les  grains,  et  d'importantes  opérations  de  finances 
avec  le  gouvernement  (i).  Un  trait  caractéristique  de 
Necker,  c'est  qu'il  fit  une  grande  fortune  sans  aimer 
l'argent  :  une  autre  passion  occupait  son  âme*  Lors- 
qu'il abandonna  le  commerce,  à  quarante  ans, il  lui 
était  facile,  avec  ses  talens,  ses  capitaux  etsesrela- 


(i)  Ces  epératkms  ce— cecèreat  sots  le  doc  de  Chassent,  et  detisveat 
beMOoop  plus  ooandérablee  sens  Terni  j.  Plusieurs  passages  des  lettres 
écrites  à  Ifecker,  par  les  bureaux  de  ce  contrôleur  général,  révèJeat 
noD-seulesaeot  la  détresse  de  l'adaûnistrafion ,  mais  le  degré  de  turpitude 
où  elle  était  tombée  :  Nous  tous  supplions  de  nous  secourir  dam  la  journée, 
daignez  venir  à-  notre  aidé...  nous  avons  recours  m  votre  mmour  pour  Im 
réputation  du  trésor  royal,  etc. 
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tiodi,  d'accroîUttimtoenséthéftf/sa  fortune;  il  ne  vou- 
•  fat-  pas  même  conserver  *tïn  intérêt  dans  la  banque.- 
L'ambition  de»  richesses  lui  paraissait  vulgaire.  Ac- 
quérir de  la, renommée  ,1Sb  dirigeant  tes  finances  d'ufat 
empire ,  ex*citeT  l'enthousiasme  des  Feattçâfe1;'  eu  mé- 
ritant leur  reconnaissance,  obtenir  l'admiration  de' 
l'Europe,  tels  étaient  les'-|esirs  d'un  homme  qoi^kVaît 
une  habiletéremarquable^S-dont  l'orgueil  surpassait 
•  de  beaucoup  l'habileté.  '  "  ;# 

Necker  de*ga£  à  sa  femme  une  partie  de  ses  admi- 
rateurs. Fille* d'un  rat8MU,re  protestant  sans  fortune  , 
qui  l'avait  élevée  avec^soin ,  heUe,  sage,  instruite, 
elle  avait  inspiré  à  Necker  la  plus  vive  tendre%:  leur 
union  dura  trente  ans ,  et  ne  fut  jamais  troublée.' 
Cette  femme  éprouvait  pour  son  mari  un  amour  mâle 
de  vénération  ;  ambitieuse  pt>ur  lui  seul,  elle  'vou-. 
lait  la  gloire  de  celui  qu'elle  regardait  comme  un  être 
parfait  ;  elle  pensait  avec  délices  qu'un  jour  le  bonheur 
public  serait  l'ouvrage  de  l'homme  a. qui  sa  destinée 
était  unie;  elle  lui  vouait  une  aorte, de  culte. 

Le  salon  de  madame  KdfcVer  réunissait  des. hommes 
de  lettres, ^des  gens  de  qualité,  des:  administrateurs  ' 
et  des  banquiers.  Cette  société  était  du  norabrede 
celles' où  l'on  parlait  de  littérature  et  ^e.pbUosopJjti*.,, 
mais  elle  différait  de  toutes  les  autres;  elle  était  plus 
grave.  Madame  Neeke:  n'était  point  exempte  d*.  o*- 
dautisme}  la  craintade  ne  pas  rendre  sa  tnaisot  T~- 
agréable  qu'elle  l'eût  désiré,  donr*' 
d'apprêté  à  ses  prévenances  etA 
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raies;  mais  sou  âme  douce  et  pure  faisait  trouver  en 
elle  un  charme  qui  remplaçait  la  grâce  dont  elle  était 
dépourvue.  Necker,  moins  homme  du  monde  que  ses 
convives,  pour  évitçr  des  comparaisons  dangereuses, 
affectait  ttflttfflnt  la  distraction  d'un  esprit  occupé  de 
grands  intérêts;  il  savait  garder  le  silence ,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  vînt  une  obsertatio»  judicieuse ,  une  pensée 
remarquable,  et  quelqaajuis  il  laissait  échapper  des 
traits  pleins  de  finesse.  Sa  société  plaisait  à  des  hom- 
mes qui  eu  connaissaient  de  plus  aimidtb.  Il  n'en  exis- 
tait pas  où  les  idées  dfe  bien  public  fussent  offertes  sous 
un  aspect  plus  moral.  Jamais  des  discours  frivoles  n'in- 
sultaient à  des  objets  sacrés.  Lsf  vie  des  maîtres  delà 
maison  confirmait  la  sagesse  de  leurs  principes.  L'en- 
thousiasme de  madame  Necker  pour  l'objet  de  toutes 
ses  affections  était  trop  vrai  pour  n'être  pas  commo- 
nicatif  ;  et*  près  d'elle,  on  éprouvait  bientôt  l'influence 
du  sentiment  exalté  que  lui  inspirait  son  mari. 

Necker  était  résident  de  Genève  près  du  cabinet  de 
Versailles;  et  cette  place,  dont  il  avait  refusé  les  ap- 
pohitemens,  lui  plaisait  p%rce  que  c'était  une  place 
politique.  L'académie  française  avait  donné  le  prix  à 
son  Éloge  de  Colbert,  qu'il  avait  composé  pour  se 
montrer  initié  aux  connaissances  de  la  haute  admi- 
nistration, et  .dans  l'espoir  de  faire  dire  qu'on  ne  pou- 
vait si  bien  apprécier  le  ministre  créateur  du  com- 
merce, sans  être  digne  de  le  remplacer.  Son  livre  de 
la  Législation  des  grains  avait  pour  but  de  prouver 
que  Turgot  et  ses  .admirateurs  étaient,  des   théorï- 
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cieus,  des  gens  à  systèmes,  et  que  lui  seul  possédait 
l'expérience  ,  les  lumières  qui  doivent  assurer  la  pro» 
spéritéd'un  état.  Pariùi  ses  preneurs,  les  uns  lui  sa- 
vaient gré  de  ses  liaisons  avec  des  philosophes ,  et  les 
autres  de  son  inimitié  pour  les  économistes.  En  même 
temps  que  des  gens  de  lettres  et  des  administrateurs  ré- 
pandaient ses  louanges,  les  commerçant,  tes  banquiers 
manifestaient  leur  confiance  en  lui  :  elle  était  grande; 
puis  ils  étaient  flattés  de  l'idée  qu'un  homme  sorti  de 
leurs  rangs  pourrait  être  élevé  au  contrôle  général. 
Lorsque  Maurepas,  du  vivant  de  Clugny,  songeait  3 
lui  donner  un  successeur,  il  n'apercevait  pas  d'homme 
plus  en  état  que  Necker  de  diriger  les 'finances;  et  «H 
était  entretenu  dans  ses  dispositions  favorables  paf  le 
marquis  de  Pezay  qu'il  voyait  fréquemment.  Déjà  ce 
marquis  avait  protégé  le  prince  de  Montbarrey ,  dont 
la  femme  lui  inspirait,  dit-on,  un  sentiment  tfrès  vif; 
et  il  était  parvenu  à  le  faire  adjoindre  au  comte  de 
Saint  Germain,  sous  le  titre  de  directeur  de  la  guerre. 
Son  ambition  était  aiguillonnée  par  ce  succès,  el  il 
désirait  avec  ardeur  obtenir  pour  Necker  le  contrôle 
général,  Necker,  par  son  intermédiaire,  avait  feit  re* 
mettre  à  Maurepas  un,  mémoire  sur  les  finances,  oii 
il  indiquait  les  moyens  de  combler  le  déficit  (.1);  et 
montrait  comment ,  en  cas  de  guerre,  oui  parviendrait 
h  couvrir  les  dépenses,  si  l'on  savait  inspirer  aux,  ca«- 


(1)  Il  l'évaluait  à  27  millions,  et  disait  qu'il  faudrait  îe  porter  a1  *3f 
afin  de  n'être  point  gêné  et  d'obtenir  du  crédit.  •  • 
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pitalistes  uoe  entière  confiance;  c'est-à-dire  qu'il  tra- 
çait avec  art  un  plan  séduisant  que,  bien  évidemment, 
il  était  seul  en  état  d'exécuter ,  par  la  nature  de  ses 
relations  et  l'étendue  de  son  crédit.  Ce  mémoire  qui 
promettait  même  en  temps  de  guerre,  l'abondance  au 
trésor  royal ,  enchantait  Maurepas  ;  mais  de  nombreux 
obstacles  s'opposaient  à  la  nomination  de  l'auteur. 
Necker  était  étranger,  prolestant  et  banquier.  Appeler 
au  contrôle  général  un  étranger  ,  c'était  déclarer 
qu'aucun  Français  ne  convenait  à  cette  place  ;  un  pro- 
testant, c'était  s'exposer  à  soulever  le  clergé;  un  ban- 
quier, c'était  changer  les  usages;  on  ne  prenait  Tes 
contrôleurs  généraux  que  dans  les  familles  de  magis- 
trats ou  parmi  les  intendans. 

Les  difficultés  furent  éludées  par  le  moyen  dont 
P&ay  s'était  servi  lorsque,  désfarapt  frayer  la  route  du 
ministère  au  prince  de  Montbarrey,  il  l'avait  fait  nom- 
mer directeur  de  la  guerre.  Maurepas  proposa  au  roi 
de  choisir  un  contrôleur  général,  et  de  lui  adjoindre 
Necker  en  qualité  de  directeur  du  trésor.  C'était 
créer  une  place  nouvelle ,  aucun  usage  ne  pouvait 
donc  être  invoqué  contre  celui  qu'on  appelait  à  la 
remplir;  il  était  précédé  d'une  haute  réputation  fi-  * 
nancière,  et  Ton  ne  craignait  pas  de  lui  des  innova- 
tions semblables  à  celles  de  Turgot ,  dont  il  était  l'an- 
tagoniste. Ce  choix  fut  goûté  même  de  la  plupart  des 
courtisans  :  très  sérieusement  ils  se  flattèrent  qu'uu 
homme  pourvu  de  tant  d'habileté  en  finances  n'au- 
rait pas  besoin  d'économie. 
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Un  conseiller  d'état,  Tabourçau  des  Réaux,  cé- 
dant aux  instances  de  Maurepas,  se  laissa  nommer 
contrôleur  général ,  et  Necker  eut  le  titre  de  directeur 
du  trésor  (22  octobre,  1776).  Celui-ci  ne  voulut  point 
accepter  d'émoi  umens  :  Louis  XVI  hésita   d'abord  à 
permettre  ce  refus  ;  mais  il  pensa  qu'un  sentiment 
noble  ne  pouvait  l'offenser.  Le  marquis  de  Pezay  se 
garda  d'imiter  ce  désintéressement  ;  il  retrouva  une 
ancienne    réclamation  que,  son  père  avait  faite  au 
gouvernement  pour  un  compte  de  fournitures  ;  et 
cette  réclamation,  rejetée  trente  ans  auparavant,  lui 
valut  trois  cent  mille  livres;  il  se  fit  en  outre  nom- 
mer inspecteur  général  des  côtes  du  royaume,  avec 
soixante  mille  livres  de  traitement.  Les  succès  l'eni- 
vrèrent ;  son  insolence,  dans  sa  première  inspection, 
excita  les  plaintes  de  quelqqes  personnes  en  crédit; 
il  fut  exilé,  et  mourut  de  chagrin  à  36  ans. 

Le  contrôleur  général  en  titre  était  un  homme  de 
mœurs  douces  ,  exempt  d'intrigue  et  d'ambition ,  qui 
n'avait  de  grandes  ressources  ni  dans  l'esprit  ,  ni  dans 
le  caractère.  L'adjoint ,  par  ses  talens  et  par  son  acti- 
vité, l'emportait  de  beaucoup  sur  le  titulaire  qui,  dans  le 
public,  passait  pour  n'être  que  son  prête-nom.  Mau- 
repas, en  qualité  de  chef  du  conseil  des  finances, 
prononçait  sur  leurs  dissentiments.  Dans  les  c       4 
rences,  Taboureau  attaquait  assez  bien  le*  proje 
Necker;  mais  il  était  inhabile  à  leur  en 
d'autres ,  et  Necker  reprenait  l'avantage.  \ 
après  avoir  supporté  pendant  quelques  moi* 
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tion  équivoque,  eu  sortit  par  un  acte  de  vigueur.  11 
y  avait  au  contrôle  général  six  intendant  des  finances, 
entre  lesquels  se  divisait  la  surveillance  des  différentes 
branches  de  l'administration.  On  ne  voit  pas  qu'ils 
aient  empêché  les  déprédations  des  contrôleurs  gé  - 
uéraux ,  ni  réprimé  les  abus  ;  mais  c'étaient  presque 
toujours  des  hommes  de  mérite,  et  ils  étaient  puimns, 
car  ils  étaient  inamovibles.  Necker,  pour  donner  de 
l'unité  et  de  la  force  au  ministère  qu'il  regardait  comme 
le  sien,  demanda  la  suppression  de  ces  intendans,etsut 
faire  entrer  Maurepas  dans  ses  vues.  Taboureau  jugea 
combien  de  murmures  éclateraient,  quand  on  verrait 
remplacer  les  conseillers  permanens  du  contrôle  gé- 
néral par  des  commis  amovibles  ;  il  lui  répugnait  de 
nuire  à  des  hommes  qu'il  estimait ,  et  de  blesser  des 
familles  honorables;  il  ne  voulut  point  participer  à  ce 
changement ,  et  donna  sa  démission  d'une  place  qu'il 
était  trop  honnête  homme  pour  garder  longtemps, 
puisqu'il  s'y  trouvait  inutile. 

Necker  fut  nommé  directeur  général  des  finances 
(29  juin,  1777)9  titre  qu'on  imagina  pour  qu'un  pro- 
testant  ne  fut  pas  contrôleur  général.  C'était  plus 
qu'une  différence  de  mots  ;  le  nouveau  titre  ne  don- 
nait point  entrée  au  conseil,  Necker  ne  pouvait  aller 
y  discuter, y  soutenir  ses  plans;  immense  désavantage 
pour  un  administrateur.  Cette  concession  n'empêcha 
point  un  certain  nombre  de  personnes,  surtout  dans 
a  le  clergé,  de  se  répandre  en  plaintes  contre  l'élévation 
de  celui  qu'elles  appelaient  le  banquier  genevois ,  et 
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t)e  rappeler  avec  amertume  que  lés  lois  dû  royaume 
excluaient  les  protestans  de  tout  emploi  public.  Un 
évêque  exprimait  son  mécontentement  de  ce  que  ces 
lois  étaient  enfreintes  pour  Necfcer  ;  nous  vous  l'a- 
bandonnons ,  lui  dit  gaiement  Maurepas,  si  le  clergé 
veut  payer  les  dettes  de  F  état. 

Mon  but  principal  est  de  faire  connaître  l'adminis- 
tration de  la  France;  mais,  pour  qu'il  soit  possible  de 
la  juger,  il  faut  examiner  la  situation  des  esprits,  et 
les  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume.  Des  su- 
jets  d'observation  variés  se  présentent  ;  souvent  ils 
offrent  des  contrastes  frappants  :  l'intérieur  d'une 
cour  frivole  appelle  nos  regards ,  et  bientôt  il  faudra 
les  porter  sur  l'Amérique,  dont  la  guerre  fut  si  fé- 
conde en  graves  résultats. 

Louis  XVI  aurait  eu  besoin  de  fermeté  et  de  vigi- 
lance, pour  dominer  les  élémëns  de  discorde  qui  se 
développaient.  Déjà  nous  avons  vu  combien  sa  ver-  ' 
satilité  dans  le  gouvernement  de  l'état,  lui  faisait 
perdre  de  son  pouvoir  ;  il  n'en  perdit  pas  looiliâ  peut- 
être  par  la  faiblesse  qu'il  montra  dans  l'intérieur  de 
sa  famille  et  de  sa  cour. 

Sans  doute,  le  temps  était  venu  de  modifier  une 
minutieuse  et  fatigante  étiquette.  Louis  XIV  en  avait 
surchargé  la  cour.  La  pompe  du  monarque  imposé 
à  la  multitude,  dans  les  cérémonies  publiques; 
Louis  XIV  avait  voulu  que,  dans  1' 
la  sévérité  de  l'étiquette  produii  i 
analogue  sur  les  courtisans.  Ce  > 
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à  l'abaissement  des  seigoeur$  féodaux  attirés  à  Yû& 
sailles;  mais  les  circonstances  et  les  esprits  étaient 
changés.  Tel  usage  qui  devait,  au  xvn«  siècle,  impri- 
mer le  respect ,  n'offrait  plus ,  dans  le  xvin%  qu'une 
espèce  de  mystification  pour  les  courtisans  et  pour 
les  princes.  La  faute  n'était  point  de  vouloir  suppri- 
mer des  usages  surannés,  gônans  et  ridicules;  la 
faute  était  de  s'en  affranchir,  au  gré  du  caprice,  p6nr 
se  jeter  dans  la  dissipation ,  tandis  qu'il  eût  fallu  ks 
réformer  avec  sagesse,  afin  de  montrer  des  moeurs 
plus  simples  et  des  goûts  plus  solides. 

La  reine  était  sans  expérience ,  et  fut  laissée  sans 
guide.  Il  aurait  été  plus  facile  que  sa  légèreté  ne  le 
ferait  supposer,  de  lui  inspirer  le  goût  des  tnœuts 
de  famille,  dont  il  fallait  se  rapprocher  pour  donner 
au  trône  la  dignité  qui  convenait  h  cette  époque.  Sous 
i'étourderie  même  de  la  jeune  reine,  on  aperçoit  des 
qualités  dont  il  était  possible  de  tirer  le  plus  heureux 
parti  :  elle  désirait  échapper  aux  grandeurs,  elle  vou- 
lait goûter  les  charmes  de  la  vie  privée;  elle  attachait 
l'idée  du  bonheur  à  trouver  une  amie  qui  la  chérît 
pour  elle-même  ;  et  Ton  peut  remarquer,  à  son  avan- 
tage, que  les  deux  femmes  sur  lesquelles  s'arrêta  suc- 
cessivement sou  choix,  l'intéressèrent  d'abord  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  dans  une  situation  heureuse. 

Madame  de  Lamballe  veuve,  à  dix-huit  ans ,  d'un 
prince  victime,  de  la  débauche,  donnait  des  soins  à  là 
vieillesse  de  son  beau-père,  le  pieux  duc  de  Penthi$» 
vre,  quand  ;  elle*  Jjit  distinguée  par  sa-  souveraine. 
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Marie  Antoinette*  dans  ses  offres,  dans  ses  dons,  ne 
consultait  que  son  cœur.  Un  roi  faible,  un  premier 
ministre  intéressé  à  ce  qu'elle  eût  des  goûts  frivoles , 
n'opposaient  point  d'obstacle  à  ses  désirs.  Marié  An- 
toinette voulut  qu'on  rétablît,  pour  sa  favorite,  la 
place  de  surintendante  de  la  maison  delà  reine;  et 
cette  place  inutile,  dès  longtemps    supprimée,  fut 
doublement  onéreuse;  il  fallut  en  payer  les  émolu- 
mens,  et  consoler  par  des  faveurs,   les  femmes  dont, 
les  emplois  perdaient  de  leur  éclat.  Une  d'elles  donna 
sa  démission,  les  autres  se  soumirent  à   regret;   les 
ennemis  de  la  reine  devenaient  plus  nombreux,  et 
le  public  murmurait  des  prodigalités  de  la  cour. 

Un  an  s'était  à   peine  écoulé  que   déjà  la  jeune; 
reine  était  infidèle  en  amitié.    La  comtesse  Jules  de 
Polignac  parut  au  bal  de  la  cour  :  ou  remarquait  *>a 
beauté,  sa  grâce  naturelle;  un  charme  séduisant  était 
répandu  sur  toute  sa  personne.  La  reine  surprise  de 
ne  l'avoir  pas  encore  vue  embellir  sa  cour,  lui  deman- 
da, avec  bienveillance,,  la  cause  qui  l'en  avait  éloi- 
gnée, lia  comtesse  Jules  répondit  avec  franchise,  avec 
simplicité,  que  sa  modique  fortune  l'obligeait  à  vivre 
dans  la  retraite.  Marie  Antoinette  fut  émue,  el  se  prit 
aussitôt  d'amitié  pour  cet  être  charmant.  La  comtesse 
Jules  ne  semblait  point  formée  pour  l'ambition  ;  et 
Ton  s'accorde  à  dire  que  sa  famille  ressentit  «t 
heur  plus  vivement  qu'elle-même.  Tou      >i* 
près  du  trône,  peu  d'amitiés  entièrement 
sées  :  la  princesse  de  JUamballe  s'était  prêtée  à 

T.    I.  1 
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rétablît  une  place  qui  devait  susciter  des  ennemis  a 
sa  bienfaitrice;  la  comtesse  de  Poliguac,  pour  s'éle- 
ver, descendit  à  une  intrigue.  La  reine  goûtait  chaque 
jour  davantage  le  caractère  et  la  conversation  de  sa 
nouvelle  amie  ;  mais  ne  lui  donnait  pas  encore  dfca 
marques  de  sa  munificence.  La  famille  des  Potigoac 
voulut  hâter  le  moment  d'en  obtenir.  Une  lettre  pour 
la  reine  fut  dictée  à  la  comtesse,  et  cette  lettre  ren- 
fermait des  adieux.  Avec  un  peu  d'expérience,  la 
raine  aurait  vu  ce  que  signifiait  une  pareille  lettre,  et 
n'eût  point  pardonné  à  la  femme  assez  peu  sensible 
à  l'amitié  pour  devenir  l'instrument*  d'une  intrigue. 
Marie  Antoinette  se  laissa  tromper,  et  pleura.  La 
comtesse  de  Polignac  fut  logée  au  château,  et  sen 
mari  fut  nommé  écuyer  de  la  reine.  Alors  se  forma 
celte  société  composée  de  parens  de  la  favorite,  et 
de  personnes  assez  heureuses  pour  leur  plaire , 
société  intime  qui  fut  la  cause  de  beaucoup  de 
et  de  tant  de  malheurs. 

C'est  au  sein  de  la  famille  royale  que  la  reine 
pu  déposer  l'étiquette  avec  dignité  ;  c'est  dans  on  i 
térieur  convenable  aux  vertus  de  Louis  XVI ,  qtffillé 
aurait  donné  un  utile  exemple,  et*  que  le'topeot  et 
la  reconnaissance  l'eussent  environnée;  c'est  11  qu%Ue> 
aurait  goûté  le  bonheur;  elle  ne  trouva  qv*  ies  .plai- 
sirs dans  une. société  particulière,  dent  ëttê.aQquittait 
les  dépenses,  fort  exagérées  par  la  malignité  puMiçm. 
Dès  qu'on  vit  au  château,  s'élever  une  famti|pk<pîî 
posséderait  le  plus  puissant  moy»  de  disposer  a^oo 
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gré  des  places  et  des  faveurs,  la  jalousie  mit  en  mou- 
vement les  grandes  haines  et  tes  petites  intrigues  de 
cour.  Dans  le  public,  tous  les  hommes  sensés  furent 
inquiets  de  voir  Louis  XVI  laisser  la  reine  s'entourer 
de  personnes  qu'il  n'avait  pas  choisies ,  et  qui  exer- 
ceraient sur  elle  l'empire  que  n'avait  su  prendre  ni  le 
roi,  ni  l'époux.  Cependant  les  soirées  que  Marie  An- 
toinette passait  chez  la  comtesse  Jules,  ne  furent 
d'abord  remplies  que  par  des  amusemeus  enfantins, 
par  de  petits  jeux  dont  la  liberté  lui  faisait  délicieu- 
sement oublier  les  ennuis  de  la  grandeur,  si  fatigans 
pour  elle  (!)• 

Dans  ces  réunions  il  y  avait  beaucoup  d'amabilité, 
d'esprit  et  de  grâce;  mais  la  reine  s'y  forma  des  habi- 
tudes, des  goûts,  qui  affaiblirent  en  elle  le  sentiment 
des  convenances.  11  en  est  qu'elle  aurait  dû  ne  jamais 
oublier.  Louis  XVI  était  jugé  sévèrement  à  la  cour  ; 
on  exagérait  ses  défauts,  on  rabaissait  stes  vertus. 
C'était  à  la  reine,  aux  personnes  qu'elle  honorait  dé 
sa  bienveillance,  à  rappeler  par  leur  exemple  le  res- 
pect pour  le  roi.  Leurs  imprudences  produisirent 

(i)  La  reine  aimait  la  musique.  On  n'a  pas  oublié  l'espèce  de  fureur 
avec  laquelle  les  Parisiens  se  divisèrent  entre  Gluck  et  Piccini.  Presque 
tous  les  gens  de  lettres  prirent  parti  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  compo- 
siteurs ;  et  l'homme  qui  voulait  gdfcter  tour-à-tour  les  beautés  de  leurs  ou- 
vrages si  différens,  était  déclaré  traitqg  par  les  deux  factions.  Tandis  que 
des  gens  de  lettres  s'accablaient  d'épiggynmes ,  et  que  de  jeunes  étourdis 
mettaient  l'épée  a  la  main  pour  .soutenir  leurs  opinions  musicales,  Gluck, 
et  Piccini,  plus  sensés qoe  leurs enmottêias tes,  dînaient  gaiement  ensemble* 
La  reine  eut  le  boaesprjl  de  Wr^roféger  tous  deux. 

i5. 
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souvent  l'effet  oppose.  Louis  XVI,  dont  les  habitudes 
étaient  très  régulières,  se  retirait  chaque  jour  à  la 
même  heure  :  un  soir,  Marie  Antoinette  qui  proje- 
tait quelque  visite,  avança  furtivement  l'aiguille  d'une 
pendule.  On  croirait  que  cette  espièglerie,  dont  sa 
société  intime  fut  seule  témoin ,  resta  secrète  :  le 
lendemain,  toute  la  cour  en  riait.  C'est  ainsi  que  des 
étourderies  de  la  reine  encourageaient  les  courtisans 
à  plaisanter  sur  un  prince,  trop  honnête  homme  pour 
avoir  les  qualités  qui  leur  plaisent. 

Entraînée  de  plus  en  plus  par  sa  légèreté  naturelle 
'et  par  son  goût  d'indépendance,  Marie  Antoinette  dé- 
daigna de  veiller  sur  ses  actions ,  dans  un  temps  où 
les  bruits  injurieux  pour  une  femme  se  répandaient 
avec  facilité.  Le  vice  n'était  plus  en  honneur,  comme 
à  la  cour  de  Louis  XV;  mais  les  mœurs  de  la  haute 
classe   n'avaient    pas   cessé    d'être    fort   dissolues  : 
beaucoup  de  gens  étaient  intéressés  à  dire  ou  dis- 
posés à  croire  que  la  contagion  était  universelle,  et 
qu'elle  atteignait  même  le  trône.  La  reine  cherchait 
des  plaisirs  qui  fussent  en  contraste  avec  son  rang  : 
les  bals  de  l'opéra  l'enchantèrent,  elle  y  fut  assidue. 
Une  nuit    qu'elle  s'y  rendait,  accompagnée  (Tune 
dame  de  la  cour,  sa  voiture  cassa ,  et  ce  fut  dans  un 
fiacre  qu'elle  acheva  sa  course.  Cette  aventure  loi 
parut  si  plaisante  qu'elle  eut  faite  de  la  raconter  aux 
premières  personnes  de  sa  connaissance  qu'elle  aperÇut 
dans  le  bal.  Tout  Paris  e*  fut  rapidement  informé.  La 
simplicité ,  l'abandon  avec  lequel  far  réine  elle-même 
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avait  conté  le  singulier év*infcn  ntqm  ta 
prouve  qu'il  ne  cachait  riea  aie  conpnUe: 
dote  circula  commentée  par  la  r  ■inaairir    1* 
dans  les  rues  de  Fuis ,  en  fiacre? 
seule  femme!  On  broda 
scandaleuses  et 
ses  imprudences  9  cof^pxHBrt  a  rtfmSMtaL  «:  mat  m. 
ridicule  sur  le  roL  Si  le*  pecwamesaV  sm  motskt  jy- 
time  ne   voyaient  pas  Je»  émpwx  afin*  simnuift 
aussi  légère,  comment  évaser  anar  0bbbc  ut  tumol 
et  de  principes?  Si  dks  san^aïenC  c*a  àaç»w  cin*- 
ment  leur  pardonner  db  n  oser  acânrc  ^ar  hl  an* 
sincère,  celle  qui  les  coaaUaât  itt  zmul  i&  àmsm  -s: 
d'amitiés?  Dans  les  don  aypiscLesKSL  uie  ^1^,4,, 
accablante  pèse  sor  cette  «ciet*-  h  >«v  «fcçn*  ^  A 
confiance  dont  la  reine  eut  U  ma-b**--*  «  ffec****^ 

Pendant  le  cruel  hiver  de  1 77^,  **  P*rï**a*  h*^ 
8e  prolonger  sur  les  boulevards,  d~  co*w*  a.»*. 
neauT,  dont  la  reine  avait  eu  la  fautai,  «  ^ 
Quelles  de  jeunes  seigneur,  déployait  un  km. 

i*»»  c  ,~* -»»  £££ ^ 

o„  disait  que  le  froid  t  cause  de  r\£j^\u* 

»-  «■  -"»  t;  i:r  ;  S.  <*  —■ 

Antoinette  avait  |>H<  *  V     ,'"       .\.  rf^ 
d'amusement  p«.  «■«•.-'  *  î^ïli 
le  reproche  d'ûtr.'  HiHJi'»»»  X™T^ 
n'avait  été  fait  <|»J«  •!»«"  "* 
ça  à  se  répandrfl  «!»••• 
chait  point  ce*  JMJA 
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jour  il  montra  aux  courtisans  uue  file  de  voitures 
qui  passaient  chargées  de  pain  pour  les  pauvres: 
Messieurs  y  leur  dit-il ,  voila  mes  traîneaux.  Nobles 
paroles!  qui  ne  frappaient  guère  des  courtisans, 
qu'il  eût  fallu  mieux  maintenir  dans  le  respect  et 
1  obéissance.  Le  roi  improuvait  les  fautes  qu'il  voyait 
commettre,  et  ne  savait  pas  les  réprimer.  Il  témoi- 
gnait son  mécontentement  à  tel  grand  seigneur  qui 
venait  de  dépenser  huit  cent  mille  livres  pour  une 
femme  publique;  il  n'osait  le  chasser  de  sa  présence. 
Quelquefois,  il  avait  encore  des  mouvemens  de  brus- 
querie; mais  il  suffisait  aux  courtisans  d'éviter  «o  de 
supporter  ce  qu'ils  appelaient  les  coups  de  botUoir 
du  roi;  ils  étaient  libres  ensuite  de  continuer  le  genre 
de  vie  qui  venait  d'exciter  l'humeur  du  monarque. 

Louis  XVI  fut  informé  des  bruits  répandus  contre 
la  reine;  il  eut  sous  les  yeux  des  libellés,  des  chansons 
infâmes.  Convaincu' de  l'innocence  de  Marie  Antoi- 
nette, craignant  de  l'affliger,  toujours. faible,  il  con- 
sulta Maurepas.  Ce  ministre,  dans  l'intérêt  de%bn in- 
fluence exclusive ,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  alarmer 
inutilement  la  reine,  qu'elle  avait  beaucoup  d'esprit,  et 
qu'elle  saurait  trouver  elle-même  les  meilleurs  moyens 
de  faire  cesser  de  vains  bruits.  Vergennes  fut -aussi 
consulté  :  il  jugeait  très  ambitieux  les  Polignac,  il 
voulait  à  tout  prix  les  éloigner  des  affaires  d'état;  et 
sa  politique  fut  d'accord  avec  l'égoisme  de  Maurepas. 

Ces  deux  ministres  craignaient  d'autant  plus  que 
la  reine ,  dirigée  par  les  personnes  qui  l'entouraient , 
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ne  parvînt  à  gouverner,  qu'où  la  voyait  acquérir  cha- 
,  que  jour  de  l'ascendant  sur  son  époux.  Après  n'avoir 
pas  su  la  guider  par  ses  conseils,  il  semblait  destiné  à 
prendre  d'elle  ses  volontés.  Les  aimables  et  bonues 
qualités  de  Marie  Antoinette  avaient  de  plus  en  plus 
charmé  Louis  XVI,  et  son  affection  pour  elle  crois- 
sait avec  le  temps.  L'art  des  médecins  triompha  de  sa 
triste  infirmité  (1777);  et  dès-lors  sa  tendresse  pour 
la  reine  devint  extrême,  on  le  vit  aimer  à  lui  com- 
plaire. Marie  Antoinette  accoucha  d'une  fille  en  1 778. 
Cette  époque  pouvait  être  celle  d'un  changement 
d'existence  ;  mais ,  trop  de  légèreté  d'une  part ,  trop 
Je  faiblesse  de  l'autre,  ne  permirent  pas  aux  vœux  dç 
la  raison  d'être  écoutés. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
deux  frères  de  la  reine  vinrent  successivement   en 

* 

France  ;  et  tous  deux  nuisirent  à  la  cour  de  Versailles, 
l'un  par  sa  sottise  et  l'autre  par  son  esprit.  L'a.rchi- 
duc  Maximilien  (1775)  voulait,  en  qualité  d'altesse 
impériale,  avoir  la  première  visite  des  princes  qui 
n'étaient  qu'altesses  sérénissimes  ;  et  la  reine  soutint 
cette  prétention.  Les  princes  s'éloignèrent  de  l'archi- 
duc, et  passèrent  dans  leurs  terres  le  temps  de  son 
séjour  à  Versailles.  Marie  Antoinette  se  souvenait 
trop  des  leçons  de  sa  mère ,  qui  d'ailleurs  lui  étaient 
rappelées  par  l'abbé  de  Vermond ,  l'un  des  h<  n  s 
dont  les  conseils  lui  furent  le  plus  fun<         fm 

1 

(1)  L'impératrice  avait  témoigné  beaucoup  de  b 
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tort  que  la  reine  avait  eu  d'approuver  les  prétentions 
de  son  frère,  causa  dans  le  public  un  effet  d'autant 
plus  fâcheux  pour  elle,  que  ce  prince  était  un  per- 
sonnage fort  ridicule.  On  s'égayait  de  ses  naïvetés; 
tout  Paris  savait  que  Buffon  lui  avait  offert  ses  œu- 
vres, et  qu'il  avait  répondu  :  Monsieur,  je  serais  bien 
fâché  de  vous  en  priver. 

L'empereur  Joseph  II  voyageait  sous  le  nom  de 
comte  de  Falkenstein,  et  descendit  if  Versailles  dans 
un  hôtel  garni  (1777).  Le  but  secret  de  son  voyà$fe 
était  de  juger  si  Louis  XVI  serait  dispose  i  s'allier 
avec  lui  contre  la  Russie,  dont  il  redoutait  l'agrandis- 
r  sèment  et  l'ambition;  mais  avec  laquelle  il  s'unit  plus 
étroitement,  après  avoir  vu  qu'il  ne  pouvait  compter 
sur  le  secours  de  la  France.  Ce  fils  de  Marie  Thérèse, 
roulait  sans  cesse  de  grands  projets  dans  sa  tfte.  Cbri- 
temporain  de  Frédéric,  il  voulait  être  comme  lui 
monarque  guerrier  et  monarque  philosophe  :  il  ne  fut 
ni.  l'un  ni  l'autre;  mais  c'était  un  prince  distingué 
par  son  esprit  et  par  ses  connaissances  Dans  nos 
établissemens  publics,  où  il  se  rendait  sans  être  atten- 
du, il  savait  discuter  avec  les  administrateurs,  qu'il 
charmait  par  des  manières  simples  et  dignes.  On 
pensait  que  Louis  XVI  vivait  trop  renfermé  dans  le 
château  de  Versailles,  et  que  la  reine  s'affranchissait 


tuteur,  elle  l'invitait  à  ses  cercles  ;  Lotus  XVI  ne  lui  adressait  jamais  la  pa- 
role ;  en  conséquence ,  le  cabinet  de  Vienne  avait ,  sur  le  cabinet  de 
Versailles,  une  grande  prépondérance  dans  l'esprit  de  l'abbé  de  Vermond. 
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trop  librement  de  l'étiquette;  Joseph  II  jparaiss*ît 
offrir  le  mélange  de  grandeur  et  de  simplicité  qu'on 
désirait  dans  un  souverain  :  ajoutons  que  le  plaisir  de 
fronder  la  cour  disposait  à  le  juger  favorablement» 

Ce  prince  s'expliquait  avec  uqe  caustique  franchise 
sur  ce  qui  lui  déplaisait  dans  les  parures,  dans  les 
manières  et  la  conduite  de  sa  sœur.  Il  s'étonna  que 
Louis  XVI  n'eût  jamais  vu  ni  les  Invalides,  ni  l'École 
militaire;  il  lui  parla  de  l'établissement  formé  par 
Ta  bbé  de  l'Epée,  que  la  cour  ne  connaissait  point  (  i  )  ;  il 
le  plaisanta  sur  son  goût  pour  la  chasse,  et  lui  dit 
qu'au  lieu  de  parcourir.les  bois»  il  devrait  visiter  les 
principales  villes  de  son  royaume.  Les  reproches  .<$* 
l'empereur  n'étaient  que  trop  fondés;  et  il  $e  refusait 
d'autant  moins  le  plaisir  de  les  faire  assez  publique- 
ment, qu'un  secret  dépit  l'animait.  L'éclat  de  b 
France  était  trop  supérieur  k  celui  de  l'Autriche, 
pour  ne  pas  exciter  l'envie  d'un  prince  aussi  avide 
de  renommée.  Lorsqu'il  visita  quelques-unes  de  dor 
provinces,  et  qu'il  se  trouva  au  milieu  des  mçrvâlles 
de  l'industrie  lyonnaise ,  il  ne  put  cacher  des  aupsa- 
tions  qui  décelaient  sa  jalousie.  ^-  .      n  ■?■•£. 

En  retournant  dans  ses  états,  l'empateur  passa pç£â 
de  Feipiéy  san&.tisiter  le  grand  pcnHb  qui  s'élit  ûattjr 


(i)  Ce  bienfaiteur  des  sourds-muets  et  4ç  ll*ÉwuiHoija£ail<*wttÉeié    . 
tout  ce  qu'il  possédait  à  fonder  son  institotioB  ;  poo>J»  soutenir,  if  a*  ro* 
fusait  même  le  nécessaire  ;  et  jaayûi  il  n'ajatf  reen  da  feof^nemeil 
aucune  marque  d'intérêt.  Soi»  Louis  XV,  Vftfchevéyge  l'avait*  interdft    . 

(jomme  janséniste.  ,  f  '*  i     '       ' 


■  » 
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de  le  recevoir.  A  Paris,  il  était  allé  aux  séaocesdes  aca- 
démies; mais  il  n'avait  pa£  eu  de  relation  particulière 
avec*  les  philosophes.  Ses  goûts  et  son  ardeur  de 
{■loin:  l'auraient  porté  à  les  accueillir;  mais,  fils  res- 
pectueux, il  évita  de  blesser  la  dévotion  de  Marie 
Thérèse. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes, Joseph  II  eût  fait  adopter  par  Louis  XVI 
ses  vues  contre  la  Russie;  mais  au  moment  de  son 
voyage,  ses  projets  ne  pouvaient  pas  même  être  écou- 
tés. D'autres  pensées  occupaient  nos  diplomates; 
l'attention  du  comte  de  -Vergennes  se  portait  ton!  en- 
tière sur  la  lutte  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies.  * 

An  commencement  de  1776,  chacun  des  ministres 
avait  été  appelé  à  donner  son  opinion  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre,  dans  la  situation  oit  se 
trouvaient  l'Angleterre  et  l'Amérique.  Tous  avaient 
répondu  que  l'intérêt  de  la  France  était  de  rester 
neutre,  en  laissant  ,aux  Américains  la  liberté  de  faire 
les  achats  et  les  emprunts  qui  pourraient  accroître 
k  leurs,  forces,  et  que  la  neutralité  ne  prescrit  pas  d'inr 
tenUie.  Tous  avaient  aussi  conseillé  de  se  préparer  à 
la  guerre,  la  volonté  de  nsterneutre  ne  les  assurant 
point  do  maintien  de  laj>ajx.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  pouvait  se  déterminer  à  pacifier,  ses  colonies 
par  de  grajftdes  concessions,  par  de  pénibles  sacrifices; 
et,  aussitôt  après,  apaiser  l'orgueil  britannique  et 
radier  les  esprits ,  en  attaquant  les  possessions  fran- 
çaises dans  les  deux  Indes'. 
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Turgot ,  alors  contrôleur  général ,  avait  donné  un 
mémoirç  fort  remarquable.  Ses  vœux  étaient  pour  la 
paix  ;  il  regardait  l'accroissement  de  dépense  qu'en- 
traînerait la  guerre,  comme  destructif  des  projets 
d'économie  et  d'amélioration ,  dont  il  attendait  la 
prospérité  de  la  France.  Il  ne  partageait  point  l'opi- 
nion, alors  si  répandue,  que  l'émancipation  des  colo- 
nies anglaisés  serait  funeste  à  leur  métropole;  il 
pensait,  que  la  Grande-Bretagne  s'affaiblirait  beau- 
coup plus ,  si  elle  reprenait  violemment  l'auto^ 
rite  sur  ses  colonies  :  en  effet,  ou  leur  ruine  serait 
complète,  et  les  frais  qu'exigerait  leur  possession 
seraient  eu  pure  perte,  ou  elles  conserveraient  des 
forces  et,  par  cela  même,  un  désir  de  liberté  qui 
rendrait  longtemps  nécessaire  une  surveillance  dis- 
pendieuse. Turgot ,  s'élevant  à  de  hautes  considéra- 
tions, annonçait  que  le  temps  approchait  où  les 
métropoles  seraient  forcées  d'abandonner  toute  do- 
mination lointaine,  de  laisser  leurs  colonies  com- 
mercer librement ,  et  de  ne  conserver  avec  *  elles 
d'autres  avantages  que  ceux  qui  résultent  des  liens 
d'amitié. 

« 

Neckçr,en  arrivant  à  l'jflministràtioiï,  fut  égale- 
ment consulté  :  il  jugea  les  nombreux  ^obstacles  qtie 
les  frais  d'une  guerre  apporteraient  à  ses  vues  tPamé- 
Jioratiou,  et  fut  tfâViS delà  rtéûtlfalité.  ' 

Le  public  ne  trairait  p$p  cfette  .  graùdfc, question 
avec  la  même  réservé'  que  les  ministres.  Les  Anglo- 
Américains  ,  désignés  alors  soUs  les  noms  de  Bosto- 
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niens  (i)  et  d'insurgens,  trouvaient  une  vive  sympa- 
thie en  France.  Les  militaires  appelaient  de  tous  leurs 
vœux  la  guerre  contre  les  Anglais  :  une  paix  qui 
durait  depuis  douze  ans  leur  paraissait  un  long  et 
fatigant  repos;  ils  disaient  que  le  temps  était  venu 
dVffacer  les  affronts  de  1763,  et  d'humilier  l'orgueil 
britannique.  De  jeunes  colonels  plaidaient  la  cause 
des  insurgeas  à  la  cour  de  Versailles.  La  reine  les 
écoutait  sans  défaveur;  sa  fierté  la  rendait  sensible  à 
la  gloire  militaire;  elle  désirait  que  l'honneur  français 
fut  vengé. 

Nos  villes  maritimes  recueillaient  des  bénéfices 
dus  à  la  rupture  des  colonies  anglaises  avec  leur 
métropole.  Ces  premiers  avantages  en  faisaient  es* 
pérer  de  plus  considérables  ;  et  nos  commerçons  sol- 
licitaient le  gouvernement  de  leur  assurer  les  nou- 
velles sources  de  richesses  qui  s'ouvraient  devant  eux. 

Divers  sentimens  multipliaient  les  partisans,  les 
admirateurs  des  Américains  (2).  Un  spectacle  qui 
saisira  toujours  le  cœur  de  l'homme,  est  celui  que 
présentent  la  faiblesse  et  l'inexpérience  luttant^  pttfr 
une  cause  juste,  contre  la  force  et  l'habileté.  Les 
Anglais  n'étaient  pas  aimés;  et  le  peuple  soulevé 

• 

contre  eui  'semblait  servir  notre  vengeance.  Toutes 

(1)  C'est  à  Boston  que  Kmstureea^  avait  cotassenœ. 

(2)  On  vil,  jusque  dans  les  petites  villes,  des  personnes  dont  les  habi- 
tudes n'étajbt  rien  moins  que  turbulentes,  abandbnner  le  whist,  jeu 
anglais  j^Knir  loi  substituer  un  autre  jeu  auquel  on  donna  le  nom  de 
Boston.  * 
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les  sociétés  où  l'on  parlait  de  philosophie  s'enflam- 
maient pour  les  insurgens  ;  elles  les  regardaient 
comme  éclairés  par  nos  écrivains,  et  destinés  à  ré* 
pandre  de  nou  relies  lumières  sur  l'Europe.  Cepeit» 
dant  y  un  sage  observateur ,  en  formant  des  vœux 
pour  l'Amérique,  aurait  pu  dire  que  les  Français  ne 
recevraient  pas,  sur  cette  terre  lointaine,  les  leçons 
qui  leur  auraient  été  le  plus  utiles.  Déjà  nourris  dans 
l'admiration  de  Sparte  et  de  Rome ,  nous  allions 
prendre  encore  au  sein  de  la  république  naissante  des 
idées  de  législation  impossibles  à  réaliser  parmi  nous* 
Nos  mœurs  deviendraient-elles  semblables  à  celles  du 
peuple,  objet  de  notre  enthousiasme?  Jamais  peuple 
ne  fut  mieux  préparé  pour  la  liberté,  et  ne  put  en 
jouir  aveé  plu?  d'étendue.  Les  colonies  de  l'Amérique 
du  nord  avaient  été  fondées  par  des  hommes  d'une 
piété  exaltée,  longtemps  battus  des  tempêtes  civiles f 
toujours  fidèles  à  ce  qu'ils  jugeaient  être  la  voix  du 
devoir.  Ils  avaient  quk té  leur  patrie,  ils  avaient 
mis  l'espace  des  mers  entre  eux  et  leurs  persécuteurs. 
Arrivés  sur  une  terre  sauvage ,  ils  l'avaient  défrichée, 
fécondée  de  leurs  mains.  Le  prix  consolateur  de  tant 
de  Sacrifices  était  la  liberté.  Les  premières  leçons 
qu entendaient  les  enfans  nés  sur  le  sqI  américain, 
leur  parlaient  des  maux  qu'il  faut  braver  pour  suivre 
sa  conscience.  '"Les  pères  inspiraient  à  leurs  fils  urie 
foi  vive,  et  rendaient  grâce  avec  eux  à  l'auteur  tles 
êtres ,  qui  semble  devenir  visible  dans  ce  ^contrées 
vierges  où  l'on   n'aperçoit  cPautre  puissance  ^e  la 
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sienne.  La  métropole  avec  laquelle  ils  conservaient 
des  liens,  jouissant  d'un  gouvernement  libre,  avait 
favorisé  pour  les  colons  rétablissement  d'une  législa- 
tion analogue  à  la  sienne.  Chacune  des  treize  colonies 
était  administrée  par  une  assemblée  que  nommaient 
les  habitans ,  et  par  un  gouverneur  que  le  roi  choi- 
sissait; encore,  deux  états  le  nommaient  -  ils  eux- 
mêmes.  Les  Américains  avaient  le  jugement  par  jurés, 
même  en  matière  civile ,  la  liberté  de  conscience  et 
la  liberté  de  la  presse.  Les  distinctions  de  Aaissanee 
leur  étaient  étrangères  ;  les  richesses  ne  mettaient 
encore  entre  eux  que  de  faibles  différences;  ils  ne 
connaissaient  guère  que  les  inégalités  de  vertir,  d'in- 
struction, de  talent;  et  ils  les  respectaient  (i).  La 
population ,  peu  nombreuse,  trouvait  facilement- 1 
vivre  sur  un  immense  territoire,  et  par  conséquent 
était  paisible;  le  bon  sens  qui  la  caractérisait  lui  fai- 
sait donner,  pour  la  direction  des  affaires  publiques, 
une  confiance  entière  et  durable  à  ceux  qui  en  étaient 
le  plus  dignes.  L'Amérique  avait  alors  de  grands 
hommes,  dont  la  gloire  arrivera  pure  aux  siècles  à 
venir;  les  Washington,  les  Franklin  me  paraissent 
être,  parmi  les  hommes  populaires,  ce  que  k***Éif» 
tonin  sont  parmi  les  empereurs.  Toutes  les  ctrcoo» 
stances  favorables  à  la  liberté  se  trouvaient  réunies; 
et ,  pour  fonder  une  république,  il  suffisait  anx  Aiqé- 


(i)  Telles  sont  cependant  les  contradictions  Btjnaiae* ,  qoe  l'escbfijt 
des  noirs  existait  déjà  sur  ce  sol  de  liberté.  V    ^\ 
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ràcatns  de  déclarer  qu'ils  cessaient  de  reconnaître  un 
roi,  dont  quinze  cents  lieues  les  séparaient. 

Partout  il  faut  des  garanties  contre  le  despotisme; 
mais  les  sujets  d'une  vieille  monarchie  s'exposent  à 
d'étranges  mécomptes,  s'ils  veulent  s'approprier  les  lois 
démocratiques  d'un  peuple  tel  que  celui  dont  je  viens 
d'esquisser  la  situation  et  les  mœurs  (ij.  Sous  un  au- 
tre rapport  encore,  les  relations  intimes  avec  la  nou- 
velle république  pouvaient  être  dangereuses.  Les  Fran- 
çais démandaient  des  améliorations  paisibles  :  il  était 
à  craindre  que  l'exemple  des  Américains  ne  leur  fît 
croire  que  la  violence  est  nécessaire  pour  opérer  le 
bien,  et  ne6nîtpar  substituer  en  eux  au  désir  d'à  van» 
cer  vers  les  réformes ,  celui  de  se  précipiter  danâ  les 
révolutions. 

(1)  je  ne  pense  même  pas  que  ces  lois  puissent  convenir  longtemps  à  au* 
cune  nation.  Le  caractère,  les  mœurs  des  Américains  se  prêtaient  à  les  recevoir: 
mais,  quand  la  génération  qui  fonda  l'indépendance  dormirait  sous  la  tombe, 
v  -  quand  les  enfans  de  l'Amérique  seraient  mêlés  à  une  foule  d'émigrans  de 
tous  les  pays ,  et  que  le  désintéressement  aurait  fait  place  à  la  cupidité 
dans  lésâmes,  quel  serait  l'effet  des  institutions  nées  sur  la  terre  vierge,? 
Ces  lois  qui  donnent  à  la  multitude  le  pouvoir  absolu,  ne  réduiraient- 
elles-  pas  à  une  sorte  d'ilotisme  les  hommes  instruits,  les  conseillers  les 
pins  sages  ?  Ces  lois  de  liberté  illimitée  ne  deviendraient-elles  pas  com- 
plices de  la  mauvaise  foi  dans  les  relations  particulières,  et  de  la  vio- 
lence dans  les  affaires  publiques  ?  Les  nouveaux  Américains  impriment 
momentanément  une  activité  prodigieuse  à  l'industrie  ;  mais ,  sous  des  rap- 
ports plus  essentiels ,  ils  font  rétrograder  la  civilisation.  Si  Washington^ 

Franklin  revenaient  sur  leur  terre  natale»  ils  y  seraient  méprisés  comme 

,   •  ... 

gens  inhabiles  à  gagner  de  iargenU  Leurs  compatriotes  ne  sont  plus  ua 
peuple  rftnfthue  ;  c'est  une  agglomération  d'hommes ,  qui  se  trouvent 
une  position  transitoire.  ■    '• 
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Sans  écrire  l'histoire  d'Amérique,  ni  celle  d'Angle* 
terre ,  je  dois  indiquer  les  principaux  événemens  qui 
amenèrent  le  cabinet  de  Versailles  à  entrer  dans  une 
grande  lutte  contre  celui  de  Saint-James. 

George  III  eut  un  funeste  conseiller,  lord  Bute, 
qui  rêvait  encore  pour  les  rois  d'Angleterre,  le  retour 
du  pouvoir  des  Stuart.  Ce  ministre  voulut  tenter  un 
premier  pas  vers  l'arbitraire,  en  imposa  ut  l'Amérique 
sans  le  concours  des  assemblées  coloniales.  Au  mo- 
ment d'exécuter  ce  dessein,  pour  éviter  toute  respon- 
sabilité ,  pour  concilier  son  épicuréisme  et  sou  am- 
bition, lord  Bute  quitta  le  ministère  et  ne  cessa  point 
d'en  être  l'âme.  Le  roi  de  Prusse  le  comparait  à  ces 
génies  malfaisans  dont  on  parle  toujours ,  et  qiion 
ne  voit  jamais. 

George  Grenville,  que  lord  Bute  s'était  donné 
pour  successeur,  proposa  au  parlement  d'assujettir 
les  Anglo- Américains  à  l'impôt  du  timbre.  Un  tel 
projet  porta  le  trouble  au-delà  des  mers;  et  lorsque 
l'Amérique  entendit  retentir  ces  mots,  «  le  bill  du  tim- 
bre est  adopté,  y  une  opposition  violente  éclata.  On 
vit  se  former  soudain  une  association  dont  les  membres 
promirent  d'aller  partout  où  il  faudrait  défendre  la 
constitution  anglaise ,  c'est-à-dire  s'opposer  à  l'exécu- 
tion du  bill.  Un  orme  sous  lequel  ils  se  réunissaient  à 
Boston,  Ait  appelé  V arbre  de  la  liberté;  et,  de  proche 
en  proche,  on  planta  des  arbres  de  la  liberté.  Les 
cafés  avaient  leurs  orateurs,  les  journaux  faisaient  cir- 
culer les  opinions  favorables  aux  droits  des  AmjSri- 
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cains.  A  New- York ,  te  bill  fut  réimpriarê;  et,   dan: 
les  rues,  dans  les  campagnes ,  lès  vendeurs  criaient 
Voici  la  folie  de  t  Angleterre ,  et  la  ruine  de  t'uàt 
rique.  Des  mannequins  qui  représentaient  les  employés 
du  fisc,  furent  brûlés;  et  des  maisons  où  devaient  être 
établis  les  bureaux  de  timbre,  furent  démolies. 

Le  besoin  de  donner  plus  de  force  à  ta  résistance,  et 
de  s'opposer  au  désordre,  fit  concevoir  le  projet  d'une 
association  générale.  La  colonie  de  Massacbusets  pro- 
posa de  convoquer  une  assemblée  de  députés  des  treize 
provinces  ;  ils  se  réunirent  à  New- York ,  le  7  octobre, 
1765.  Ce  congrès,  en  protestant  de  là  fidélité  œm 
Américains,  exposa  leurs  droits  et  leurs  griefs,  dans 
des  pétitions  au  roi  et  au  parlement  d'Angleterre. 

Les  négocians  de  New- York ,  par  uue  du  ces  nobles 
déterminations  qui  honorent  la  résistance  d'uu  peu- 
ple opprimé,  s'étaient  engagés  à  ne  plus  acbeter  de 
marchandises  anglaises;  leur  résolution  fut  adoptée 
dans  la  plupart  des  villes  commerçantes.  On  vit  les 
hommes ,  les  femmes  cesser  de  faire  usage  des 
produits  anglais;  et,  de  toutes  parts,  on  s'efforça  de 
donner  une  grande  impulsion  aux  fabriques  améri- 
caines. 

Les  négocians  anglais  furent  consternés  de  ces  ré- 
solutions inattendues,  et  se  répandirent  en  plaiutts 
amères  contre  les  ministres.  George  111  voyait  se  for- 
mer une  tempête;  il  voulut!  éviter,  et  remplaça  Greu- 
ville  par  Rorkîngham  qui  blâmait  le  bill  du  limh- 
C'est  alors  que   Franklin   fut  appelé  à   la  hurnt  ('•- 
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chambre  des  communes  et,  dans  son  interrogatoire, 
soutint  les  droits  de  son  pays  avec  tant  de  câline ,  de 
dignité  et  d'adresse. 

Parmi  les  membres  du  parlement  qui  voulaient  la 
révocation  du  bill,  Fox  et  Burke  se  distinguèrent.  La 
en  ambre  des  lords  entendit  la  voix  de  Ghatam  qui , 
drirant  son  ministère,. avait  élevé  si  haut  la  puissance 
de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'idolâtrait  la  nation. 
Lord  Chatam  semblait  avoir  été  formé  à  l'école  des 
anciennes  républiques  :  c'était  le  même  mépris  pour 
les  droits  de  l'étranger,  le  même  dévouement  aux 
droits  des  citoyens.  Ce  fier  insulaire  avait  improuvé 
le  traité  de  1763,  le  jugeant  trop  doux  pour  la  France, 
qu'il  abhorrait  comme  un  Romain  abhorrait  Carthage. 
U  défendit 'avec  éclat  les  Anglais  d'Amérique,  et 
*  prouva  qu'un  parlement,  où  ils  n'étaient  point  repré- 
sentés, ne  pouvait  les  imposer  sans  leur  consentement; 
il  se  félicita  de  leur  résistance  qu'il  jugeait  utile  à 
la  liberté  de  l'Angleterre  elle-même  ;  il  blâma  leurs 
excès,  et  rehaussa  leurs  vertus. 

Le  bill  fujt  révoqué (19  mars,  1 766;;  mais  cet  événe- 
ment célébré  en  Angleterre  avec  autant  de  joie  qu'en 
Amérique,  n'amena  qu'une  espèce  de  trèvé.  Lord 
Bute  ne  perdait  point  de  vue  ses  projets,  et  le  mi- 
nistère fut  changé  de  nouveau.  Les  Américains  Éli- 
saient une  grande  différence  entre  les  impots  directs 
et  les  taxes  sur  les  marchandises;  on  les  avait  accoutu- 
mé» à  regarder  les  bills  relatifs  à  ces  taxes  comme 
des  règlemens  de  commerce,  dont  le  parlement  seul 


V        CI.UGNY.    NECKER.    VERGEKNXS.  2/(3 

était  juge.  Les  ministres  imaginèrent  d«.inettre  dos 
droits  sur  le  thé,  sur  le  verre,  les  papiers  peints  „  etc., 
importés  en  Amérique.  Puis,  sous  prétexte  Ue  sou- 
lager les  colons,  on  emploierait  ces  droits  à  salarier 
les  magistrats  qui  jusqu'alors  avaient  reçu  leurs  émo- 
lumens  de  l'Amérique  elle-même  :  on  voulait  donner 
ainsi  plus  d'influence  à  U  couronne,  et  lui  créer  une 
sorte  de  nouvelle  liste  civile. 

Toutes  les'  discussions  recommencèrent  '«n  Àméri- 
*  que.  Le  cri  général  fut  que  les  ministres  tentaient 
par  la  ruse  d'imposer  les  colonies  à  leur  gré.  Les 
actes  d'opposition  se  renouvelèrent;  1*3  plaintes  du 
commerce  anglais  devinrent  plus  vives  qa£  jamais  , 
et  le  ministère  fut  encore  changé.  Lord  North  en  prit  la  " 
direction  au  commencement  de  1770.  Son  caraetère 
était  celui  des  hommes  qui  n'en  on  t' pas  :  versatile,  tour  - 
à-tour  doux  et  violent,  toujours  faible,  il  ne  snt  ni 
satisfaire  les  Américains  par  la  justice,  ni  les  soumettre 
par  la  force.  4. 

Ce  ministre  qui  désirait  calmer  lés  esprits,  et  ce- 
pendant constater  le  pouvoir  d'imposer  à  volonté,  fît 
révoquer  les  nouvelles  taxes*  sauf  le  droit  sur  le  thé.  Les 
Américains  qui  voulaient  n'être  pas,  arbitrairement  im- 
posés, dédaignèrent  ces  concessions,  et  s'élevèrent  con- 
tre la  taxe  maintenue.  Persuadé  que  l'effervescence 
finirait  par  s'apaiser  d'elle-même,  lord  North  passa 
trois  ans  sans  paraître  occupé  d'établir  la  perct-ptiou 
du  nouveau  droit;  mais,  ed  1  y; '■'■■■  le  thé  encombra  il  les 
magasins  de. la  compagnie  des  Indes ,  il  en  fut  emlw 
16. 
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que  pour  T Amérique  une  quantité  considérable.  Au 
moment  où  les  bâtimens  abordèrent  à  Boston  l'agita- 
tion fut  violente.  Une  troupe  de  gens  déguisés  que  le 
peuple  suivait,  se  jeta  sur  les  uavires  de  la  compagnie 
des  Indes,  et  précipita  dans  la  mer  plus  de  quatre 
Sents  caissç?  de  thé.  New- York,  Philadelphie,  surent 
résister  avec  calme;  aucun  de  leurs  habitans  ne  voulut 
ni  acheter,  ni  recevoir  en  dépôt  le  thé  qu'on  leur  of- 

ftlif. 

Lord  North  déploya  la  rigueur  ;  il  fit  adopter  uu 

bill  qui  fermait  le  port  de  Boston.  Le  Massachusets, 
dont  cette  ville  est  la  capitale ,  fut  privé  du  droit  d'é- 
lire ses  magistrats;  ils  seraient  nommés  par  le  roi,  et 
révocables  à  volonté;  tout  habitant  de  cette  colonie, 
accusé  de  crime  capital  dans  uue  sédition ,  pourrait 
'  être  transporté  en  Angleterre  pour  y  être  jugé. 

A  la  nouvelle  que  le  port  de  Boston  serait  fermé  le 
1er  juin  (1774)9  l'agitation  devint  extrême.  Là,  le  bill 
était  brûlé;  ailleurs,  il  était  réimprimé  sur  du  papier 
bordé  de  noir.  On  arrêtait  que  le  ie  juin  serait  con- 
sacré au  jeûne  et  à  la  prière;  on  déclarait  que  les 
provinces  faisaient  cause  commune  entre  elles,  et  Ton 
proclamait  le  droit  de  résistance  à  l'oppression.  De 
toutes  parts,  les  Américains  se  procuraient  des  armes, 
cherchaient  de  la  poudre,  fondaient  des  balles.  L'as* 
semblée  de  Massachusets  ordonna  uue  levée  xle -douze 
mille  hommes. 

Un  congrès  général  se  réunit  à  Philadelphie  (  [\ 
septembre  ).  Les  provinces  avaient  choisi  des  hommes 
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probes,  Connus  par  leurs  lumières,  ainsi  que  par  Jeur  -' 
amour  du  bien  public;  et  la  plupart  offraient  encore 
les  garanties  que  donne  la  richesse.  Tous  «'avaient 
pas  les  mêmes  opinions;  les  uns  ne  voulaient  que  le 
redressement  des  griefs,  les  autres,  en  minorité,  aspi- 
raient a  l'indépendance;  mais  tous  sentaient  les  diffi- 
cultés et  la  dignité  de  leur  position.  Pour  se  préserver 
de  l'effervescence,  ils  décidèrent  que  leurs  discussions 
ne  seraient  pas  publiques.  C'est  avec  calme  qu'ils  pri-, 
rent  des  arrêtés  très  fermes  :  ils  approuvèrent  ^résis- 
tance des  habitans  du  Massachusets ,  et  i'apaui  que 
leur  prêtaient  les  autres  colonies  ;  ils  déclarèrent  que , 
si  l'on  tentait  de  leur  faire  violence,  la  force  serait  re* 
poussée  par  la  force  ;  et  ils  interdirent  tout  commerce 
avec  l'Angleterre,  dans  un  délai  déterminé.  Ce  fut  ce 
congrès  qui  rédigea  la  fameuse  Déclaration  des 
droits  :  il  envoya  une  adresse  au  roi  d'Angleterre,  il 
en  fit  une  au  peuple  anglais';  et,  avant  de  se  sfaerer , 
il  arrêta  qu'un  nouveau  '  congrès  général  s'assemble- 
rait le  to  mai,  1775. 

Tandis  que  la  résistance  croissait  et  prenait  un  ca- 
ractère imposant,  les  ministres  continuaient  de  s'a- 
buser. Le  refus  d'adhésion  d'une  province  à  un  acte 
du  congrès,  les  frappait  plus  que  l'accord  de  toutes 
iès  autres.  Lord  North  prenait  ses  renseignemens  près 
d'officiers  de  la  couronne  revenus  des  colonies,  fort 
inécontens  et  pleins  -de  préventions.  A  les  en  croire , 
une  poignée  de  factieux  tenait  Sous  le  joug  les  colons 
presquetous  dévoués  au  gouvernement  britannique;  - 
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parti  turbulent  ne  pouvait  fournir  que-de  lâches  mi- 
lices qui  fuiraient  devant  l'uniforme  anglais  ;  l'Amé- 
rique souffrait  plus  que  l'Angleterre  de  la  cessation 
du  commerce,  et  bientôt  elle  implorerait  la  (in  de  ses 
misères.  Rarement ,  dans  les  cours ,  se  fcit-on  une 
idée  juste  de  la  volonté  et  des  forces  d'un  peuple. 
Les  miffStftes  ne  douterait  point  que,  pour  rétablir 
l'ordre,  il  suffirait  de  faire  passer  dix  mille  hommes 
de  renfort  en  Amérique. 

Le  général  Gage  qui  commandait  les  Anglais  à  Bos- 
tdn ,  envoya  un  détachement  pour  enlever  un  dépôt 
d'armes,  formé  par  les  Américains  à  quelques  iieués 
de  (a  ville.  Ce  détachement  ayant  rencontré  une  troupe 
d'ktturgens,  l'officier  leur  cria  :  Bas  les  armes,  rebel- 
les! et,  sur  leur  refus,  il  commanda  le  feu  qui  les 
dispersa.  Une  seconde  troupe  fut  également  mise  en 
iuite;  maïs  de  tous  cotés,  au  bruit  du  tocsin ,  des  mi- 
lices accoururent,  excitées  à  la  vengeance  par  le  sang 
répandu.  Les  Anglais  rencontraient  à  chaque  pas  des 
embuscades  ;  une  action  s'engagea  avec  eux  près  du 
bourg  de  Lexington  ;  et  tous  peut-être  auraient  péri , 
.sans  le  secours  d'un  nopveau  détachement  qui  vint 
•protéger  leur  rentrée  dans  Boston.  % 

Le  cri  dp  victoire  retentit  :  les  milices  américaines 
avaient  forcé  à  Ja  retraite  les  vieux  soldats  de  l'Angle- 
terre I  La  joie,  l'orgueil  d'un  premier  succès  enivraient 
les  âmes.  Les  insurgens  se  pressèrent  devant  Boston , 

a  -  * 

et  établirent  un  camp  pour  former  le  blocus.  Heureuse 
époque  !  La  gaieté  était  répandue  dans  cette  multitude 
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animée  d'un  même  sentiment.  On  ne  susquâinôt  ni 
d'être  mal  armé,  ni  d'avoir  peu  de  munitions  ;  on  était 
plein  de  courage  et  d'espérance.  A  peine  tarait-on  oui 
commandait;  chaque  jour  des  milices,  usant  de  leur 
liberté,  reprenaient  le  chemin  de  leurs  foyers;  elles 
étaient  remplacées  par  d'antres  pins  nombreuses.  On 
avait  peu  d'argent,  mais  les  propriétaires,  les  cultiva- 
teurs entretenaient  l'armée  dans  l'abondance.  Le  temps 
d'un  patriotisme  si  pur  disparaît  avec  rapidité;  il  est 
pour  un  peuple,  ce  que  la  jeunesse  est  pour  fuomnie. 

L'arrivée  à  Boston  des  généraux  Howe ,  Clinton** 
Burgoyne,  qui  amenaient  les  renforts  annoncés,  ne  . 
refroidit  point  l'ardeur  des  Américains.  Ceux-ci  vou- 
lurent établir  des  batteries  sur  les  hauteurs  qui  domi- 
nent la  ville,  les  assiégés  firent  une  sortie  pour  la 
débusquer.  La  victoire  fut  disputée  avec  une  admira- 
ble valeur  ;  on  vit  des  miliciens  qui  n'avaient  pas  de 
baïonnettes,  se  défendre  dans  uue  redoute,  à  coups 
de  crosse  de  fusil.  Les  insurgens  tuèrenfcbeàucoup  de 
inonde  ;  mais  le  combat  de  Breeds  Hill  fut  décidé  en 
faveur  des  Anglais. 

Le  premier  élan  des  Américains  n'empêchait  point 
les  plus  sensés  d'entre  eux  de  penser  que  le  temps . 
les  dangers  ,  les  revers  affaibliraient  le  dévouement, 
'qu'il  fallait  établir  la  discipline  et  régulariser  les 
moyens  de  défense.  Le  congrès  avait  décida  «i»1*1 
nommerait  un  généralissime.  Pour  de  telles  fo—^»  <- 
il  fallait  unir  aux  lalens  militaires  les  ve"*'-  -*-r-  - 
d'inspirer  la  confiance  aux  citoyens,  cl 
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ennemis  eux-mêmes;  un  vote  unanime  désigna  le  co- 
lonel Washington  (i 5  juin,  1776).  Cet  officier  avait 
rendu  d'importans  services  dans  la  dernière  guerre 
entre  les  Anglais  et  les  Français;  et  depuis,  retiré 
dans  son  domaine  de  Mont-Vernon ,  il  s'occupait  d'a- 
griculture. Jje  choix  du  congrès  a  sauvé  l'Amérique; 
et,  peut-être,  n'a-t-on  pas  encore  élevé  assez  haut  la 
gloire  de  Washington.  La  prudence  paraît  dominer* 
en  lui,  et  cette  qualité  a  peu  d'éclat;  mais  si  ce  grand 
homme  l'employa  souvent,  c'est  qu'elle  fut  la  plus 
constamment  demandée  par  les  circonstances  qui 
l'environnaient.  Le  vulgaire  ignore  combien  cette 
prudence  exigeait  d'élévation  d'âme  ,  et  combien, 
pour  la  rendre  féconde,  il  fallait  y  joindre  d'habileté, 
de  justesse  de  coup-d'œil ,  d'étendue  dans  les  vues  et 
d'indomptable  courage.  On  peut  dire  sans  exagération 
que,  dans  plusieurs  momens,  Washington  fut  à  lui 
seul  l'armée  américaine.  Les  Etats-Unis  doivent  beau- 
coup au  roi  de  France;  ils  doivent  plus  encore  à 
Washington. 

Le  congrès,  dans  les  demandes  de  cet  homme  d'é- 
tat, trouva  toujours  de  sages  conseils.  Cette  assem- 
blée ordonna  que,  dans  toutes  les  provinces,  on  fa- 
briquât des  armes  et  de  la  poudre,  que  les  hommes  de 
seize  à  cinquante  ans  se  formassent  en  compagnies, et 
que  le  quart  des  milices  se  tînt  toujours  prêt  à  partir. 
L'argent  manquait;  le  pays  n'était  guère  plus  accou-: 
tuiné  aux  impôts  qu'aux  armées  permanentes*  et  il  fal- 
lait craindre  d'exciter  le  mécontentement  :  on  eut  re- 
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cours  au  papier-monnaie  ;  ressource  désastreuse,  mais 
elle  était  la  seule.  Le  congrès  dont  l'autorité  ne  reposait 
sur  aucune  charte,  sur  aucune  loi,  sentait  le  besoin  de 
rendre  positive  cette  autorité  incertaine;  il  proposa 
que  chaque  province  fût  souveraine  pour  ses  affaires 
iulérieures,  et  décréta  sa  constitution;  mais  qu'une 
assemblée  de  représenlans  des  treize  colonies  fût  re- 
vêtue du  pouvoir  de  décider  tes  affaires  générales,  et 
d'élire  un  conseil  exécutif.-  Ce  projet ,  dont  l'adoption 
pouvait  seule  donner  de  l'unité  aux  forces  de  l'état, 
rencontra  partout  des  obstacles.  Chaque  province 
craignait  de  laisser  empiéter  sur  ses  droits,  et  vou- 
lait rester  juge  des  sacrifices  qu'elle  devait  s'im- 
poser pour  la  cause  commune.  Ajoutons  que  le  projet 
offert  parut  se  lier  à  des  idées  d'indépendance ,  et 
que  la  plupart  des  Américains  redoutaient  encore  de 
rompre  leurs  derniers  liens  avec  la  métropole. 

Les  gouverneurs  furent  successivement  con- 
traints d'abandonner  leurs  résidences  ;  mais  plusieurs, 
pour  se  maintenir  ou  pour  se  venger,  firent  de  cruels 
efforts  que  secondèrent  les  loyalistes  (1).  Le  gouver- 
neur de  la  Virginie,  lord  Dunmore,  affranchit  les 
noirs  qui  appartenaient  à  des  insurgeas ,  et  qui  s'ar- 
meraient contre  leurs  maîtres.  Campbell,  dans  la  Ca- 
roline du  sud ,  enrôla  des  brigands  connus  sous  le 
nom  de  régulateurs ,  gens  qui  prétendaient  rendre  la 


(i.j  On  désignai!  ainsi  les  Américains  qui,  soit  par  un  molil  d'inlëril, 
Mit  par  un  sentiment  tic  fidélité ,  déùiaienl  Ir  lrn>m|ilii<  dr  ta  m 
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justice  eux-mêmes ,  et  que  les  lois  poursuivaient.  Des 
colonies  furent  eo  proie  à  lu  guerre  civile;  et  le  con- 
grès, violant  les  droits  qu'il  avait  proclamés,  ordonna 
l'arrestation  des  personnes  suspectes. 

Les  ministres  anglais  résolus  k  dompter  la  résis- 
tance ,  s'étaient  adressés,  mais  inutilement,  à  la  Rus- 
sie et  aux  Provinces-Unies ,  pour  obtenir  des  troupes 
que  la  Grande-Bretagne  prendrait  à  sa  solde;  ils 
avaient'  mieux  réussi  en  Allemagne ,  plusieurs  princes 
leur  avaient  vendu  des  soldats.  Les  troupes  étrange» 
res,  les  régimens  anglais  qu'on  allait  envoyer  en 
Amérique,  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà,  forme- 
raient une  armée  de  cinquante-cinq  mille  hommes, 
sous  laquelle  succomberaient  les  insurgens;  de  nom- 
breux vaisseaux,  répandus  sur  leurs  rivages,  anéanti- 
raient leur  commerce  et  leur  faible  marine:  enfin, 
pour  réunir  tous  les  moyens  d'amener  la  soumission , 
le  général  Howe  et  son  frère,  amiral  de  la  flotte, 
étaient  autorisés  à  donner  des  amnisties  aux  hommes, 
aux  rilles,  aux  provinces  qui  rentreraient  dans  le  de- 
voir (1775,  derniers  mois). 

Le  congrès  jugeait  nécessaire  de  soutenir  par  Té* 
état  d'une  expédition  heureuse ,  le  courage  des  Amé- 
ricains. Trois  mille  hommes  furent  envoyés  dan»  le 
Nord.  Montgommery  qui.  les  commandait,  général 
habile,  soldat  intrépide,  vainqueur  généreux,  eut 
dans  le  Haut-Canada,  une  suite  de  succès  d'autant 
plus  honorables  qu'il  Combattait  Carleton,  digne  en 
tout  d'être  son  adversaire.  Après  avoir  laissé  des*  gâr- 
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oisons  à  Montréal  et  dans  plusieurs  forts,  il  descendit 
vers  Québec.  Washington ,  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire, avait  confié  l'exécution  d'un  projet  hardi  an 
colonel  Arnold ,  l'un  des  plus  vaillans  guerriers  de 
l'Amérique.  Il  s'agissait  de  parvenir  à  Québec,  par 
une  route  que  les  habitans  du  Canada  croyaient  im- 
praticable. Arnold  partit  du  camp  de  Boston,  et  se 
hasarda  dans  les  déserts  avec  onze  cents  hommes;  ils 
marchèrent  pendant  cinq  semaines;  et  surmontant 
tous  les  obstacles,  ils  arrivèrent  devant  Québec.  Après 
vingt^et-un  jours  d'attente,  Arnold  vit  paraître  Mont- 
goraraery  (3o  décembre).  Beaucoup  de  soldats  tou- 
chaient au  terme  de  leur  engagement;  la  rigueur  du 
froid  devenait  excessive;  Montgommery  se  décida 
pour  l'assaut,  et  il  fut  près  de  réussir.  Déjà  il  avait 
mis  en  fuite  la  troupe  qui  défendait  la  barrière  contre 
laquelle  il  s  était  avancé ,  lorsqu'un  coup  de  canon  à 
mitraille  le  jeta  sans  vie  parmi  les  siens.  Arnold  qui 
dirigeait  une  autre  attaque,  tombe  atteint  d'une  grave 
blessure  à  la  jambe.  Le  capitaine  Morgan  le  remplace, 
fait  des  prodiges  de  valeur;  mais, succombant  sous  le 
nombre,  il  est  forcé  de  se  rendre.  Les  débris  de  la 
troupe  américain^  se  portèrent  en  arrière,  où  Ar- 
nold ,  épuisé  de  souffrances,  vint  leur  servir  de  point 
de  ralliement  (i).  Les  revers  se  succédèrent  avec. ra- 
pidité dans  le  Nord. 

(r)  Gwlettu  fit  rendce  par  ion  aamée,  les  honneurs  funèbres  à  Mont- 
gommery. Jlurke*  et  d'autres  Membres  de  l'opposition ,  donnèrent  des 
louanges. à  sa  mémoire ,  au  sein  même  du  parlement.  «  Que  les  ministres, 
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Le  généralissime  était  maître  des  hauteurs  d'où  l'on 
peut  foudroyer  Boston;  mais  Howe  avait  reçu  du  mi- 
nistère Tordre  d'abandonner  celte  place,  pour  se  por- 
ter sur  New-York;  il  demanda  à  se  retirer  sans  être 
attaqué;  et  Washington,  pour  épargner  la  ville,  y 
consentit  (17  mars,  1776).  La  délivrance  de  Boston 
excita  la  joie  des  Américains  ;  ils  trouvèrent ,  dans  la 
place,  une  artillerie  nombreuse  et  des  munitions  con* 
sidérables.  Au  milieu  des  fêtes ,  l'assemblée  de  Massa- 
chusets  traita  les  loyalistes  avec  une  rigueur  extrême; 
non-seulement  ceux  qui  avaient  suivi  le  général  Howe, 
mais  ceux  qui  étaient  restés  dans  Boston ,  virent  leurs 
biens  confisqués  et  vendus. 

Les  Américains  les  plus  éclairés  jugeaient  qu'il  se- 
rait avantageux  de  se  séparer  entièrement  de  l'Angle- 
terre. Leur  opinion  faisait  de  nombreux  prosélytes, 
depuis  que  les  colons  s'indignaient  à  l'idée  que  la 
métropole  lançait  contre  eux  des  étrangers ,  des  Alle- 
mands achetés  pour  les  combattre.  Un  livre  de  Tho- 
mas Payne,  intitulé  Le  sens  commun,  manifeste 
violent  contre  la  monarchie  en  faveur  de  la  républi- 
que, était  lu  avec  avidité.  Franklin  eut  la  plus  grande 
influence  ;  il  représenta ,  dans  le  congrès ,  qu'ailcune 
détermination  ne  pouvait  ajouter  au  courroux  des 
Anglais,  ni  leur  faire  déployer  plus  de  forces;  et  que, 


dit  Fox ,  ne  m'acculent  point  de  pleurer  un  ennemi  ;  c'est  nsoi  qui  les  ac- 
cuse de  hou»  avoir  tait  un  ennemi  d'un  nomme  si  distingué  par  ses  talent 
et  ses  vertus.  »  -  * 
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si  Ton  voulait  trouver  un  appui  dans  les  souverains 
de  l'Europe,  il  était  indispensable  que  la  déclaration 
d'indépendance  les  assurât  que  l'Amérique  ne  se  rap- 
procherait jamais  de  l'Angleterre.  La  discussion  fut 
calme,  elle  se  prolongea  près  d'un  mois;  et  le  con- 
grès proclama  l'indépendance  des  Etats-Unis,  le  8 
juillet,  1776.  Les  armoiries  de  la  Grande-Bretagne 
disparurent  de  tous  les  lieux  publics;  et,  dans  la  plu- 
part des  villes ,  ce  fut  la  multitude  qui  se  précipita 
pour  les  enlever.  Des  portraits  de  George  III  furent 
brûlés;  sa  statue,  à  .New- York,  fut  renversée ?  brisée 
et  fondue  en  balles  de  mousquet.  L'indépendance  fut 
célébrée  dans  de  nombreux  banquets;  on  y  portait 
des  toasts  à  la  prospérité  des  Etats-Unis ,  3  leurs  amis 
dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  différens  états  s'occupaient  de  leurs  constitu- 
tions. A  voir  l'activité  de  leurs  travaux  législatifs ,  on 
eût  dit  que  les  dangers  de  la  guerre  s'étaient  évanouis  ; 
et,  cependant,  jamais  l'Amérique  ne  fut  aussi  près  de 
sa  ruine. 

L'armée ,  très  inférieure  en  nombre  à  celle  des  An- 
glais, se  composait  d'hommes  inexpérimentés,  dont 
une  partie  étaient  sans  armes.  Les  ordres  du  congrès 
pour  les  levées  militaires  n'étaient  point  exécutés 
dans  plusieurs  états,  et  ne  l'étaient,  dans  les  autres, 
que  d'une  manière  incomplète  el  lente.  Les  milices  ne 
s'enrôlaient  guère  que  pour  un  an,  pour  neuf  mois, 
ou  même  pour  un  temps  plus  court.  Le  défaut  d'unité 
et  de  force,  dans  le  pouvoir  civil ,  faisait  manquer  les 
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approvisionnemens  de  tous  genres;  et  l'armée  n'avait 
qu'une  solde  en  papier. 

Le  général  Howe  qui  se  dirigeait  vers  New-York , 
où  l'avait  devancé  Washington ,  fut  joint  par  la  flotte 
anglaise,  et  se  trouva  à  la  tête  de  vingt-quatre  mille 
hommes,  que  de  nouveaux  renforts  allaient  porter  à 
trente-cinq  mille.  Ces  troupes  étaient  au  nombre  des 
meilleures  de  l'Europe;  le  mélange  de  corps  anglais  et 
de  corps  allemands  y  répandait  un  esprit  d'émulation, 
et  leurs  généraux  ne  pouvaient  douter  du  succès. 
Howe  descendit  dans  Long-Island ,  où  une  partie  de 
l'armée  américaine  campait  à  Brooklyn  ;  il  l'at- 
taqua, et  la  victoire  fut  décidée  presque  aussitôt 
en  sa  faveur.  Washington  arriva  de  Tïew-York, 
et  vit  le  désastre  des  siens;  il  amenait  des  «renforts,  il 
pouvait  tenter  de  changer  la  fortune  ;  tout  autre  gé- 
néral eût  peut-être  perdu  l'Amérique,  en  exposant  le 
reste  de  l'armée  pour  arracher  la  victoire  ou  périr 
avec  honneur  :  Washington  ne  voulut  point  jouer  le 
salut  de  l'état,  et  donna  Tordre  de  se  replier  sur  New- 
York.  -Bientôt,  il  fallut  abandonner  cette  ville  à  des 

* 

forces  supérieures.  Washington  conduisit  un  reste 
d'armée  découragée  ,  que  la  désertion  affaiblissait 
encore  chaque  jour,  et  passa  enfin  la  Delaware  (8  oc- 
tobre), mettant  ce  fleuve  entre  lui  et  les  Anglais,  et 
s'en  faisant  un  rempart.  Dans  sa  marche  savante ,  il 
avait  constamment  occupé  des  positions  où  l'ennemi  ' 
ne  pouvait  le  forcer  au  combat;  et  il  avait  saisi  toutes 
les  occasions   d'avoir    des  engagemens  où   quelques 


C^LUGNY.  .NECKER*    VERGER  NES.  a55 

succès  devaient  ranimer  le  courage  de  ses  soldats,  Mais, 
dans  sa  longue  route,  ii  avait  laissé  de  l'artillerie,  des 
munitions;  et  il  ne  restait  pas  trois  mille  .hommes 
sous  ses  drapeaux.  Washington  vit  les  Anglais  maîtreà 
des  provinces  de  New- York ,  de  Rhode-Island ,  de  la 
plus  grande  partie  de  celle  de  New-Jersey,  et  Phila- 
delphie menacée  de  si  près  que  le  congrès  en  sortit. 
Dans  une  situation  qui  pouvait  abattre  le  plus  ferme 
courage,  ce  grand  homme  se  montra,  toujours  calmé, 
toujours  supérieur  à  la  fortune;  on  dut  dit  qu'initié 
aux  secrets  de  la  providence,  il  avait  appris  d'elle  que 
l'avenir  de  son  pays  serait  heureux. 

Le  congrès  l'investit  d'une  sorte  de  dictature  peu* 
dànt  six  mois,  sur  tout  ce  qui  concernait  l'armée,  et 
redoubla  d'efforts  pour  le  seconder.  Howe  regardait 
les  Américains,  de  l'autre  côté  de  la  Delaware,  comme 
une  proie  qui  ne  pouvait  lui  échapper  :  au  lieu  de  les 
poursuivre  sans  relâche ,  il  perdit  du  temps  ;  Was- 
hington n'en  perdit  point.  Ce  générf  1-jecrut  sa  faible 
armée,  il  la  porta  à  sept,  mille  hommes.  Surveillant 
tous  les  mouvemens  des  Anglais,  afin  de  profiter  de 
toutes  leurs  fautes,  il  s'aperçut  que  Howe  divisait 
ses  troupes  sur  une  trop  grande  étendue  de  terrain. 
Aussitôt,  il  repassa  la  Delaware,  et  se  montra  terrible 
aux  yeux  de  ceux  qui  croyaient  l'avoir  anéanti.  La 
journée  de  Trenton  vit  trois  régimens  allemands 
forcés  à  mettre  bas  les  armes.  Washington  avait  re- 
pris l'offensive  comme  par  un  prodige ,  et  i  i 
presque  en  entier  le  NewJersey.  L'Amer 
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d'acclamations  à  sa  gloire,  et  le  congrès  décida  que  son 
avis  remporterait  toujours  dans  les  conseils  de  guerre. 
Washington  ne  se  laissa  pas  plus  enivrer  par  les  suc- 
cès ,  qu'il  ne  s'était  laissé  troubler  par  les  revers. 
Sa  position  lui  commandait  encore  de  ne  rien  ha- 
sarder; Thiver  et  même  le  printemps  de  1777  se 
passèrent  sans  action  importante. 

Des  envoyés  du  congrès  étaient  chargés  de  de- 
mander aux  cabinets  de  Versailles,  de  Madrid,  de 
Vienne,  à  la  Hollande,  des  secours  contre  l' Angleterre. 
Dans  Paris,  l'enthousiasme  pour  les  Américains  prit 
un  nouvel  essor  à  l'arrivée  de  Franklin ,  dont  les  col- 
lègues étaient  Arthur  Lee  et  Silas  Deane.  La  haute 
réputation  de  Franklin,  la  noble  figure  de  ce  vieillard, 
alors  âgé  de  70  ans ,  les  vêtemens  simples  de  ces  en- 
voyés/ leurs  cheveux  sans  poudre ,  excitaient  une  cu- 
riosité mêlée  de  respect.  On  crut  voir  des  sages  de 
l'antiquité  revenus  sur  la  terre  pour  rappeler  aux 
hommes  des  idées  de  liberté  et  de  justice. 

Le  gouvernement  u'aurait  pu ,  sans  rompre  avec 
l'Angleterre,  recevoir  les  envoyés  américains.  Le  comte 
de  Vergennes  communiquait  avec  eux  par  des  inter- 
médiaires. Franklin  parut  vivre  dans  la  retraite;  il 
habitait  Fassy,  il  voyait  des  savans,  il  consultait  nos 
économistes,  nos  philosophes,  sur  des  établissement 
utiles  à  son  pays;  il  allait  dans  son  voisinage  d'Auteuil, 
charmer  de  sa  bonhomie  tout  empreinte  d'esprit, 
la  petite  société  de  madame  Helvétius.  On  citait 
.  ses  mots  pleins  de  sens,  ses  douces  épigrammes.  Les 
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femmes  témoignaient  pour  qç  Vieillaf^n»  4M5jftgâféC. 
Son  portrait  futffravé  avec  l'inscription  :   . 

•  • 

Eripùit  cœle  fuîmeo ,  sceptrumqoe  tyrankiis. .  ">  ' 

». 

Les  hommages  <ju'on  lui  pfodjguait  étaie^jâeù  Içgp» 
times.  Savant  illustre,  législateur  vés^^*plorti|Ue 
habile,  moraliste  ingénieux  et  populalr^y  écrivain 
toujours  simple  et  toujours  piquant ,  philosoj^^ra» 
tique,  Franklin  est  peut-être  l'homoië  le  plu^complet 
qui  jamai^ait  existé.  " 

Silas  Deane ,  dans  une  première  ttftssioity: avait  déjîfc. 
reudu  des  services  à  soBiAavs: Il  avait  traité  avec 
BeaçnteàrchaisjjDur  une  fiyprniture  d-armes  gifisider 
rable  ;  il  avait  facilité  le. partage  à  plusieurs  njfijjîaires, 
et  Ait  partir  fie  nos  villeç  maritimes  divcftfe  ap|h*m- 
sionnemèns.  Les  disposit^r  aV^jfc^fstère  devfl|fent 
encore  plus  tolérantes ,  lorsque  l^Hj^4^nce  décrois 
envoyés  eut  exclé  un  nouvel  intérêt  en  ffveur  dfe  leuf 
causGk, 

Un  exemple  brillant,  donné  par  un  jeune seijfoeur 
de  la  cour,  produisit  la  .g^s  vive  sensation.  LjÇmar- 
quis^4e  la  Fayette  n'avaiLotirs  "vingt  ans;  marié  à  seize 
avec  une  ffj&otme  qu'il  dm  toute  sa^feç»  il  était  près 
d'être  père  pour*  la  seconde  fois ,  lorsqu'il  résolut  Je 
quitter  sa  douce  situation ,  et  d'aller  combattit  sous 
lésera  peaux,  américains.  La  Fayette  portait  un  nom 
trop  jtlluslre  pour  que  son  départ  n#dût  pas  inquiéter 
nlngleterre  sur  les  dispositions  de  la  France,;  lé  gou- 
vernement instruit  ddfsoir  projet,  lui  défendit  de  l'exé* 
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cuter*  Loin  de  9e  décfcuçager,  il  achète  secrètement 
un  vaisseau,  le  fait  charger  d^armes,  et  l'envoie  dans 
îlttport  d'Espagne.  Comme  il  allait  furtivement  s'em- 
barquer, 3  est  arritf  JW  ordre  de  la  cour;  vptafo  il 
échappe  à  ses  surveulans ,  atteint  son  vaisseau  ,  et 

franchit  les  meré.  ^     v  % ■-■  '     *,.„ 

J>  cabiol*  de  Saint-James  se  fAàîgljjpfr  de  l'appui 
que  l^Jnsurgens  trouvaient  en  France*  Vèrgerfnes 
répondait  par  dey  dénégatigtys  ;  puis  f  se  plaignait 
des  vexations  que  les  comptoirs  frauç£s  éprou- 
vaient aux  Inde^Jriçn  taies,  et  de  la  saisie  de  nos  bâti* 
mens,  lorsqu'ils  poftaiep^des  marchandises  présimées 
convenir  aux  Américains.  Les  Anglais,  à  leuçjoui*, 
faisaient .  dès  dénotions ,  et  renouvelaient  leurs 
pHbnirs.  Le  cabinet  deSfapailles  interdit  aux  arnja- 
tU^àmérirainâjmppditeŒbrs  prises  dans  riqgjKHts, 
et  donna  des  ôrdt&  pour  empêcher  fc^dqgart  clés  mu- 
nkions  achetées  par  les  Etats-Uni*  ;-mais  ces  ordres 
n'étaient  que  diplomatiques  ;  la  vente  des  prise^et  le 
départ  dea  munitions,  furent  Bientôt  secgfetement  ap- 
toriiSt  x+;\ 

Cependant,  les  envoya  des  j£tatfr»Unis  sollicitaient 
et  n'obtepaici^t^point  une  alliance.  Le  comte  de  Ifêr- 
gennes  désirait  que  les  secoufs  indirects  qu'on  Jecordé 
sans  dtnger,  suffisent  aux  Américains  pour  afifissejr 
l'Angleterre*  D'ailleurs,  si  la  déclaration  d'indé§ên~ 
dance  était  une  première  condition  1  essentielle  pour 
traiter  ayec  eux,  une  seconde  ne  l'était  pas  moin$  j  11 
fallait  que  Iburs  forces  militai  redonnassent  un  juste 
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mppir  dç  n'être  j^   çompn^is*^  g'alliant  avfcn 

e**-  -;:/  ^     '■^^■;  ^     *  «    . 

Hfl^&f  frait  inutiteifyeï£  ;esôayé  dfcntftîner  *Wia~ 
hîogton  à  une  action  décisive;  WàsIy^tonVIffilJe 
f^q)|!aftre  que  lorsqu'il  le  voûtait.  Dtësespérilftfl+'dc 
Pattir^r  dans  un  jSJège ,  le  général  anglais  monta  b0 
la  flotte,  avec  mie  grande  parfife  de  l'Aînée .  Ge  ftrt 
pour  l'Amérique  ùiïîl^poqtje  je  vives?  ^Ifflmes^q^ 
ctejje  où  cet  epibarquemétït  laissait  incertaïn^savoir 
&St  quel  point  allaient  foudre  les  Anglais.  "  "  '" 


La  ûotte.vii^  aborderàE^F^y^O'ethit  40c  Phi- 
ladelphie que%owe  menaçait.  WS^ii n géM^t jog^àrt  - 
qu'une  victoire  pouvait  qWrfe  sauver  cette  viflé5 1  livt* 
bataille  sur  les  bords  dt£Braody-Wine  (i  X  septembre, 
1797).  Howe  fiit  vainqueur;  il  le  dut  au  nortibre  et. à 
t  la  discipline  de  ses  fripée.  Cette  bataille  malheureuse 
était  la  preçpière  à  laquelle  assistait  La  Fayette*  jl  De- 
vait demandé  aux  Américains  que  de  servir  en^uamé 
de  volontaire,  mal  le  congrès  lui  ttvait  donné  le  gradé 
de  ftajor  général.  Washing^w  l'avait  accueilli  aVèc 
un  iujérÊt  paternel  ;  et  malgré  la  différence  cfe  leurs 
âgfcéy  tine  atflitié  qui  lut  inaltéAJble  i|ç*  uriit  bientôt. 
La  Fayette  se  distingua  à  Bçândy-Wine,  ef  reçut  ûno 
blessure  ijlfi  fut  enviée  à  Versailles,  en  France,  par 
tous  les  militaires  Yi).  Après  cette  journée,  les  An- 
glais' entrèrent  avec  orgueil  da«5r  Philadelphie.  Leurs 

•tir  '  *■ 

■.  * 

(1)  Un  autre  Francis ,  nr  major  de  Fleuri ,  eut  un  cheval  tué  tous  lui. 
Pulawski  fut  remarqué  à  celle  bataille;  il  était  tenu ,  ainsi  que  ltostasko, 
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forces  cessèrent  alors  d'être  réunies,  et  Washington 
attaqua  vivement  les  corps  re£és  au  camp  de  Ger- 
man-Towu  ;  mais  la  fortune  le  trahit ,  un  épais  brquil- 
IopL  donna  Tavaotage  à  la  discipline  anglaise.  Le 
saint  de  la  faible  armée  américaine  exigea  que  Was- 
hington prît  ses  quartiers  d'hiver  sur  le  plateau  de 
Valley-Forge,  position  facile  à  rendre  inattaquable, 
mais  ou  nous  le  verrons  suppoïter  des  misères  plus 
grandes  encore  que  celles  qui  lavaient  assailli  pen- 
dant sa  retraite;  sur  la  Delaware.  ,tj 
D'atttres  événemens  se  passaient  dans  le  pord  de 
l'Amérique.  Burgoyne  «fui  avait  remplacé  Carleton , 
eut  d'abord  de  grands  succès,  que  souillèrent  des  atro- 
cités. Enivré  par  ses  victoires,  il  passa  l'Hudson,  sans 
bien  connaître  ni  les  forces  des  Américains,  ni  les  res- 
sources que  pouvait  lui  offrir  le  pays.  Un  des  hommes* 
qui  ont  acquis  le  plus  de  gloire  dans  la  guerre  de»l'in- 
dépendance,  le  général  Gates  lui  fut  opposé  par  le 
congrès.  Les  deux  armées  se  livrèrent  une  bataille  oà 
l'acharnement  fut  égal  de  part  et  d'autre  ;  la  nuit  seule 
sépara  les  combat  tans,  et  laissa  douter  à  qui  restait 
l'avantage.  Gates  rçpevait  des  renforts  envoyés  pa?  le 
généralissime  qui ,  lui-même ,  aurait  eu  besoin  de 
troupes  nouvelles;  mais  Washington  n'était  jaunis 
distrait  de  l'intérêt  de  l'état  par  le  soin  de  si  renom? 
mée.  Le  général  anglais  voyait  ses  soldats  exposés  £; 


se  dUtraire  des  malheurs  de  sa  patrie  ,  en  combattant  pour  la  libellé  dans 
un  autre  hémisphère. 
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la  disette}  et,  pour  ramener  la  fortuné,  il's'avançii  à 
la.téle  de  ses  troupes  d'élife^son  adversaire  le  repoussa, 
et  son  camp 'fut  près  d'être  écrasé.-  ÂrnoU  déploya 
(  une  valeur  brillante,  et  reçut  un  coup  àe  feu  a  la 
.même  jambe  oïl  il  avait  été  blesse  à  l'assaut  deÔuébec, 
Ce  fut  encore  la  nuit'  qui  sépara  les  combàttau  ; 
mais  lés  Anglais  avaient  fait  des  pertes  considérables 
en  hommes,  en  artillerie,  eri'mimrtions;  et  les  Amé- 
ricains sous  lesarmes  attendaient  jnjoint  du  jourpour 
achevëi*la  victoire. Rurgoyae  changea  de  posilion'avec 
habiîeté.'fflors,  Gates  se' disposa  sagement  non  $$& 
à  attaquer,  maïs  à  envelopper  une  a^fti 
qûefle  la  famine  allait  combattre  tiMn*  h 
retourna  vers  f'Hùdsdu  qu'il  espérait  j 
Gates  avait  ettvoyé  des  forces  sur  l'autre  rive.  Ce 
tous  lesfcoCés  ou  les  Anglais  voulaich^JS&ire%nr, 
ils  trouvaient  les  Américains  âryrns  allant  cux!BdrC  " 
goyne  était  investi,  par'quinze  mille  homme*  vjct&t 
rieuj,  et  n'en  avait  pas -sept  mïlle;  idus  suuWrten»  f 
leurs  révère  avec  constance,  mats  <*puis&  paj-  les  fati- 
guas, sans*  cessé>harcelés  par  les  escarmouches  et  par 
le  feu  cle  l'ennemi  ;  enfin,  n'ayant  plus  de  vivres  que 
pour  trois  jours,  il  fut  réduit  à  signer  la  fameuse  ca- 
pitulation de  Saratoga ,  par  laquelle  son  armée  se  ren 
dit  pjjfeoim'teré ^  17  octobre).  Six  mille  quarante 
lictaméTjui  restaient  de  dix  mille  avec  lesquels  avait 
commetfQffi*expédttiou ,  mirent  bas  les  armes. 


•goyne 


loppositionTmânieJ.  excita  dans  Paris 


res ,   constern. 
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Admiration  et  de  joie.  Les  envoyés  des  États-Unis 
avaient ,  dans  les  jours  malheureux  pour  leur  patrie , 
demandé  au  comte  de  Vergennes  de  prendre  une  ré- 
solution dé6nilive»  a 60  que  l'Amérique  pût  recouvrer 
la  paii ,  soit  par  notre  alliance,  soit  par  un  arrange- 
ment avec  l'Angleterre.  Après  la  victoire,  les  envoyés 
réclamèrent  une  réponse  catégorique  et  prompte.  Ver- 
gennes jugeait  qu'un  moment  favorable  s'offrait  à  la 
France,  pour  réparer  les  malheurs   de  1763,  pour 
abaisser  l'Angleterre  et  s'élever  au  premier  rang  en 
Europe.  Si  Ton  refusait  de  tels  avantages,  on  ^'exposait 
à  des  dangers.  Beaucoup  d'Américains,  mécontens  des 
lenteurs  de  la  cour  de  Versailles,  ne  demandaient  aux 
Anglais  que  de  reconnaître  l'indépendance,  pour  s'ai- 
Tiefr  contre  nous  avec  eux.  Le  général  Gates  venait 
d'écrire  dad*  ce  sens  à  des  Anglais  influens.  Tout  an- 
nonçait que  nous  avions  le  choix  entre  deux  guerres, 
dont  l'une  promettait  d'être  glorieuse,  et  dont  Pautre 
pouvait  être  féconde  en  désastres  :  Vergennes  n'hésita 
pins.  Maurepas  était  disposé  en  faveur  des  AméncJbm 
par  son  désir  de  plaire  à  l'opinion  publique;  et'  la 
sedle  crainte  des  deux  m  inistres  fut  de  trouver  le  roi 
opposé  à  leurs  vuei£  * 

Louis  XYI;  biejt^u'il  se  montrât  quelquefois  lit 
porf  une  de  la  domination  anglaise ,  voulait  garder  la 
neutralité:  il  aimait  la  paix;  les  Anglaise  te  l'atta* 
quaient  point,  il  répugnait  à  prendre  les  aimes  contre 
eux.  Maurepas  et  Vergennes  présentèrent  leur  projet 
de  manière  k  calmer  ses  scrupules.  Un  traité  de' 
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nierce  serak  signé  avec  les  envoyés  américains  ;  et  ce 
traité ,  avantageux  aux  deux  états ,  laisserait  suftsisttr 
la  neutralité.  L'Angleterre,  disaient  les  ministres  ,-.m 
pourrait  blâmer  la  France  d'user  de  ses  droits  ;  si  ce* 
pendant  elle  osait  les  méconnaître,  et  s'irriter  au 
point  d'en  venir  à  une  rupture,  ce  serait  le  cabinet  4e 
Saint-James ,  et  non  celui  de  Versailles  qui  déclarerait 
la  guerre.  La  prudence  obligeant  à  prévoir  cet  événe- 
ment, on  signerait ,  en  même  temps  que  le  traité  de 
commerce,  un  traité  éventuel  d'alliance  défensive, 
par  lequel  les  deux  puissances  contractantes-è'engage* 
raient,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  à  se  porter  mutuellement  secours,  à  ne 
pokit  accepter  de  paix  séparée ,  et  à,  ne  poser  les  ar- 
mes qu'après  que  l'indépendance  des  États-Unis. aurait 
été  formellement  ou  tacitement  reconnue  et  assurée. 
Lotfi$  XVI  adopta  ce  projet,  et  les  traités  furent  signet, 
le.  6  février,  1778. 

C'était  pour  l'ambassadeur  français  à  Londres,  une 
tache  difficile  à  remplir  arec  dignité  que  coller''  d'*r 
noncer  au  cabinet  de  Saint-James  nos  relations  aigé 
ses  colonies ,  et  de  l'assurer  que  l'intention  du  roi  de 
France  était  de  maintenir  'entre  les  deux  cours  ;  la 
bonne. intelligence  et  la  paix.  La  réponse  plus  noble 
de  l'Angleterre  fut  un  ordre  à  son  ambassadeur  de 
quitter  Parïftyftf-le-chî  Je  suspens  ce  récit,  pour 
réunir  dans  le  Livre  suivi  faits  relatifs  à 

la  guerre  de  Un  „ 

Ce  royaut     o  Ta**dU 
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que  les  déclarations  dir  congrès  américain  et  les  dis- 
cSnrslde  l'opposition  anglaise  circulaient  dans  Paris , 
et  Élisaient  applaudir  des  idées  d'indépendance  exal- 
tées ,  Ift  presse  continuait  d'être  asservie  à  de  rigou- 
reuses entraves.  Le  principe  donné  aux  censeurs  était 
encore  que  le  public  doit  ne  pas  s'occuper  'de  l'admi- 
nistration ,  et  que  les  écrivains  doivent  ne  rien  pu- 
blier qui  puisse  déplaire  aux  administrateurs. 

Depuis  quelque  temps /les  presses  clandestines  et 
les  presges  étrangères  répandaient  moin*  de  livres 
contre  là'  religion  et  les  mœurs.  Cette  amélioration 
était  due  surtout  à  la  présence  de  Necker  au  ministère, 
à  l'influence  de  ses  opinions  connues.  Le  clergé  de- 
venait  moins  méticuleux  à  l'égard  des  savans.  Un 
follicutanfe  prétendit  avoir  trouvé  des  propositions 
maisonoautes  dans  X Histoire  de  l'astronomie  ;  cepen- 
dant les  craiétes  qu'éprouva  Bailly  ne  fe  nealisèreht 
point.  Les  censures  ecclésiastiques  menaçaient  nn 
,  ouvrage  de  Boftbo,  les  Époques  de  la  nature;  mais 
Louis  XVI  fit  écrfrir  k'ik  sorbonne  :  l'auteur  fui 
ffltotégé  par  cette  lettre ,  par  sort  âge  et  par  s»  gloire. 

Le  châtelet  condamna  au  bannissement  pei*péfuel 
*  l'adifeôr  de  \ïl  Philosophie  de  ta  nature  (1777);  et 
son  jugement  fit  vrndre  un  des  livres. les  plus  Cuti- 
dieux  qufe  la  manie  d'écrire  Ait  jamais  produits.  Le 
parlement  réforma  cet  acte  de  rigueur;  et  se  contenta 
d'admonester  l'homme  que  le  châtçlet  semblait  avoir 
voulu  sauver  un  instant  de  l'oubli.  JL»a  cour  soupe* 
raine  ftit  plus  sévère  à  l'égard  de  Raynal;  mais  l'ambi- 
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tieux  rhéteur  s'obtinait  à  vouloir  une  condamnation. 
JJ Histoire  philosophique  plusieurs  fois  réita  primée,  se 
vendait  presque  sans  mystère;  Râtybal  publia  une  édi- 
tion où  il  fit  entrer  des  déclamations  nouvelles,  des 
allusions  contre  Maurepas;  et,  en  tête  de  son  livre, 
il  mit  son  nom  et  son  portrait.  Cette  bravado.exçtta 
lanimadversiou  des  magistrats;  l'ouvrage  fut  brûlé 
et  l<tigfur  fut  banni  (1). 

Les  philosophes  n'excitaient  passeu]p  les  inqtriétn> 
des  de  la  magistrature.  Un  '.président  au  parlement 
demanda  l'assemblée  des  chambrjes,„etS  dénonça  les 
jésuites.;  il  les  accusait  de  regarder  leuOspciété 
comme  encore  existante,  de  recevoir  les  0rct*^ de 
leurs  anciens  supérieurs  ,  de  se  réunir^  \  Paris  et  à 
Lyon ,  oà  ils  avaient  forjné  une  compagnie  de^ggjp- 
.  inerce  pourvue  de  grands  capitaux ,  d'admettrfcjàes 
jymces,  d'établir  des  associions  du  Sacre-çceut^!*)) 
et  de  répondre  un  ouvrage .  dont  l'au^r  pf^dit 
qu'en  cette  année  1777 ,  ofe  verra  le  itappeldés^ 
suites ,  $f4a  domination  univers^  4u  pape  tjjRe- 
ment  établie  que  l'état  sera  daus^l'église^  Le^frle- 
ment  chargea,  les  gens  du  ipi  d'informer.  f£pf  ocat 
général ,  qujlgues  semaines  après,  fit  condamner  au 


v«         V'i  ■'    *  '* 


(i>  En  1787,  $  ohlint  lamor  ijfckm  de{^t^ 
dans  le  rea*>rt  du  parlemei)g^iftj>aris.    ^^ 

(2)  Cristopbè  de  BeaundPl  en  faisanïféii 
y  çîim»  Fête  <fu  Sacré-càur;  rigb  tyjta 
de  eeéte  Mhnïfm  le  gaj&»  '  des  sosat^  »  fil    m^ 
queslra.  -»j:  *       ■  ^       rf    >"Jft 


-^ 
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feu  l'ouvrage  intitulé  Plan  de  l'Apocalypse  ;ei,  dans 
son  réquisitoire,  annonça  que  les  intrigues  jésuiti- 
ques seraient  surveillées,  mais  qu'elles  étaient  sans 
danger.  Les  jansénistes  s'indignèrent  de  sa  sécurité,  et 
répandirent  une  brochure  où  ils  l'accusaient  de  favo- 
riser, les  entreprises  ultramontaines.  Un  édit  du  rai 
confirma  l'abolition  des  jésuites,  défendit  à  ceux  die 
France  toute  relation  avec  ceux  de  l'étranger,  leur 
interdit  l'enseignement  dans  les  collèges,  la  direction 
des  -  séminaires  ;  et  ne  leur  permit  d'être  curés  ou  vi- 
caires que  dans  les  campagnes,  après  s'être  engagés  à 
maintenir  les  libertés  de  l'église  gallicane.  L-.?  parle* 
ment'  fit  quelques  difficultés  pour  enregistrer  «et 
édit  qui  nç  lui  parut  pas  assez  sévère.  Ces  «lébats 
causaient  peu  de  sensation  dans  le  publisf^mab  un 
observateur   devait    être  frappé  de  la    divergence, 
des  opinions  :  quelques  hommes  appelaient  sur  VEmt 
rap*  le  despotisme  pfealifical,  et  d'autre»,  la  liberté 
américaine,  ^ 

~  Le  parlement  s'occupa  des  protestans,  vfvs  ht  fin 
de  l'année  suivante,  et  discuta  s'il  fallait  leu**a0a«* 
der  un  moyen  légal  de  constater  leurs-  mariage^  et 
d'assurée  l'état  de  leurs  enfans.  Lonis  XST1  le  désirait, 
la  plu|Jart  des  ministres  et  la  majorité* du  parleiaent 
le  voulaient,  uat  partie  des  évéques  ywetnsentaient;. 
le  clergé  eut  cependant  le  crédit  de  iqpidre  întttiUi 
ces  dispositions  humaines  e^  justes.  Après  a  voie  hé- . 
site,  Louis  JÉgVl  «landa  le  premier  présidait  pouftfci 
dire  de  suspendre  les.  délibérations*»  ce  grave  sujet; 
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et  le  parfemept  déclara  tyi'il  s'en  remettait,  pour  la 
déctsioa,  à  la  sagesse  du  roi  (décembre,  1778). 

Cert  dans  la  même  année  que  l'arrivée  de  Voltaïrç 
émut  la  capitale  (a8  février;.  Vainement  une  cour 
l'envîrçaaait-elle  à  Ferney,  vainement  ami  âge  ren- 
dait-til  effrayantes  les  fatigues  d'un  long  voyage,  il 
voulut  revoir  Paris.  L'arrivée  d'aucun  monarque  ù'eât 
excité  un  intérêt  aussi  vif;  et  tandis  qu'une  foule 
brillante  se  pressait  dans  son  appartement,  un.  foule 
non  moins  enthousiaste  s'assemblait  au-uebors,  pour 
apercevoir  un  moment  le  vieillard'dont  la  renomm.ee 
remplissait  depuis  soixante  ans  f  Europe. 

De  grands  seigneurs ,  peu  soucieux  dé  savoir  s'ils 
.déplairaient  à  Louis  XVI,  faisaient  leur  couçflfc  Vol- 
taire. Madame  Necker  lui  rendit  une  visite  ;  il  déploya 
«  pour  elle  toutes  les  grâces  de  son  esprit.  FrankKn  hii 
présenta  son- petit-fils,  en  lui  demandant  de  le  bénir  : 
le  vieillard  étendit  ses  mains  sur  la.  tête  du  jeune 
Américain",  en  prononçant  ces  mots!  Dieu  &  la  /** 
berté.  Voltaire  reçut  Turgot  avec  etftbou$asntaâZa£r- 
dk-moi,  lui  dit-  il ylaissez-moi  baiser  eette  main  qui 
a  signé  leîonheur  #if peuple.  ?*   î 

On  agitait  à  la  cour  la  question  de  sa      t      [V     y 
Recevrait  Voitytire;  %#*veine  le  s<     laitaif  èjpàs 

"était  îàdéeis;  Lan*  XWn'hésita 
Voltaire  un  auteur  irréligieux* 
éloigner  de  sa  présence.  Parmi  1      91  il 

tre  lesqueUe%*n  ^vait  pu  c         *, 
He  -émit  df  laisser  V^fraire  se  w 
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des  Parisien»,  et  de  vouloir  Ini  marquer  du  dédain. 
Avant  d'exécuter  ce  voyage,  il  en  avait  parlé  pendant 
plus  d'une  année ,  a6n  de  pressentir  la  cour  et  le  par- 
lement, et  de  savoir  s'il  serait  en  sûreté:  on  avait  eu 
bien  du  temps  pour  lui  dire  de  rester  à  Fcrney. 

Tandis  que  les  Parisiens  l'applaudissaient  avec 
ivresse,  le  clergé  furieux  tentait  de  le  faire  expulser  de 
la  capitale.  Les  dévots  parlaient  àe  lui  comme  d'an 
exilé  qui  a  rompu  son  banc;  et  s'étonnaient  que  le 
parlement  ou  la  police  n'en  fit  pas  prompte  justice. 
Mais,  de  tous  les  ouvrages  condamnés,  aucun  né  por- 
tait son  nom  ;  et  jamais  il  n'y  avait  eu  contre  lui  de 
lettre  de  cachet.  Autant  il  était  facile  de  prévenir  son 
arrivée,  autant  il  était  difficile  d'ordonner  son  départ. 
Louis  XVI  repoussa  le  conseil  de  forcer  ce  vieillard  à 
recommencer  un  voyage  qui ,  dans  la  saison  rigou-» 
rense,  pouvait  lui  devenir  mortel.  Ceût  été  pour  la 
France  un  opprobre  que  de  faire  succomber 'sous  une 
persécution  Fauteur  de  la  Henriade,  de  Métope ,  le 

i 

défense»  des  Calas,  l'homme  chargé  d'ans  et  de 
gloire,  à  qui  tant  de  cours  étrangères  se  fussent  to-  . 
norées  cloffirir  un  asile.     * 

Epuisé  par  les  hommages  dont  il  était  comme  as- 
sailli, et  par  ses  efforts  peur  achever  sa  tragédie 
d7/$jte,  qu'il  brMait  de  voir  représenter,  YMlrinri* 
tomba  dangereusement  malade.  Le  clergé  pasla  du 
projet  de  le  renvoyer,  au  projet  de  le  convertir.  Le 
marquis  de  Yïllelte,  chez  lequel  il  demeurait,  n'osa 
fermer  sa  porte  aux  ecclésiastiques'.  Voltaire  m  con- 
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lustre  qui  l'avait  accordé.  Voltaire  qsait  dans  un  en- 
chantement continuel  les  restes  de  sop  çxistence  j  etv 
bientôt  les  progrès  de  ses  infirmités  devinrent  aknv 
mans.  Il  soutint  avec  courage  les  douleurs  d'une  strato* 
gu rie  cruelle.  Le  curé  de  Sainl-Sujgice  pénétra  plu-* 
sieurs  fois  près  de  son  lit ,  sans  obtenir  aucun  dça 
actes  qu'il  demandait*  Voltaire,  âgé  de  84  ans,  mou- 
rut trois  mois  après  son  arrivée  à  Paris  (3o.  mai , 
1 778).  Le  curé  de  Saint-Sulpice  refusa  de  l'enterrer: 
Mignot ,  abbé  de  £ellières  et  neveu  de  Voltaire,  fc 
transporter  le  corps  dans  cette  abbaye.  s^jje  .lettre  de 
l'évêque  de  Troyes  qui  s'opposait  à  l'inhumation  ^ai> 
riva  vingt-quatre  heures  après  la  céjréiqpme  funè- 
bre (j),         ^      ....  ^   * .      ^  .m-  ,.. 

L'autorité  interdit  aux  journaux,  d|j  parler  de  Vol- 
taire, et  aux  théâtres  de  jpuer  ses  pîè^;  Bi^tot,  un 
prospectus  de  Beaumarchais ,  annonça  qu'upe  <£djtfion 
des  œuvres  de  Voltaire  allait  être  ^impdimé^#à  Kell  ; 
et  de  nombreux  mandémçns  parurent^  pour  défendre 
de  souscrire.  Quelques-uns  de  ces  mandemjgg^for- 
maieot  pn  étrange  contraste  \y%  lés  mœurs  et  le*, 
opinions  de  ceux  qui  les  publiaient.  I^s  ateliers  de 

(1)  Terray  mourot  la  même  mois^M>raqu'on$j[tti  parlmtÉrifttiqitfllil? 
eut  quelque  rumeur  parmi  le  peuple  ;  des  poissarjjei  cf iè*|nJt  qp&U 
bon  Dieu  n  empêcherait  pas  le  diable  de  l'emporter.  Dtftyk  crainte  qae 
le  convoi  ne  fût  insulté ,  la  police  envoya  une  escorte  de  soldats  chrguet. 
L'intendant  de  Montau&n,  neveu  de  Terray,  lui  fit  élever  us?  mausolée 
en  marbre  blanc,  où  Ton  voyait  la  (Jéessjplê  la  justice  «I  lé  génie  de*  arta 
pleurer  la  mort  de  l'ancien  contrôleur  général. 
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fusion.  Od  demandait  à  grandi  cris  une  couronne  ; 
Brtzard  vint  pour  en  placer  une  sur  la  tête  de  Vnl* 
taire,  qui  l'éloigqa,  et  se  pencha  vers  le  public,  en 
s'écriant  :  Français  ,  vous  me  ferez  mourir  dt  plaisir  \ 
Il  voulait  donner  la  couronne  à  madame  de  Villett»£ 
mais  le  prince  de  Beauvau  la  prit  et  le  couronna* 
Après  la  pièce,  les  acteurs  firent  une  espèce  (Ta* 
pothéose  de  Voltaire.  Son  buste  était  sur  la  scène;  on 
récita  des  vers,  on  entoura  de  guirlandes  l'image  du 
poète.  A  sa  sortie,  la  foule  se  pressait  sur  son  passage; 
on  voulait  s'approcher  du  grand  homme,  et  le  res* 
pect  Élisait  craindre  de  le  gêner;  on  briguait  l'hon- 
neur de  soutenir  un  moment  ses  pas  ;  on  touchait 
ses  vêtemens  :  on  fut  près  de  dételer  les  chevaux  de  ja 
voiture  (i). 

Les  émotions  si  vives  qui  semblaient  devoir  anéa^fr 
tir  un  vieillard  à  peine  convalescent ,  lui  donnerait, 
pour  quelques  jours  encore ,  des  forces  extraordinai- 
res: Il  rendit  des  visites,  il  fut  reçu  franc-maçon  à  la 
loge  des- Neuf  Soeurs,  il  reparut  à  l'académie,  fies 
amis ,  poui*qu'aucun  nuage  n'obscurcît  son  bonheur, 
obtinrent  dtt  garde  des  sceaux  un  ordre  aux  rrnimm 
de  ne  rien  laisser  imprimer  contre  Voltaire  ;  ordre  «mi 
cependant  fut  retiré,  lorsqu'un  prédicateur  do  roi«nt 
dénoncé  en  chaire,  presque  nominativeënent ,  le  mi- 


(i)  La  reine  était  partie  de  Versailles  pour  Topera ,  a*ec  Vm 
d'aller  incognito  à  la  comédie  française,  Un  Billet  dn  roi ,  qn'clé  raeml 
en  route ,  ne  loi  permit  pas  d'exécuter  ce  projet. 
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mstre  qui  l'avait  accordé.  Voltaire  usait  dans  un  en- 
chantement continuel  les  restes  de  sqç  g&istence;  et^ 
bientôt  les  progrès  de  ses  infirmités  devinrent  aligty 
mans.  Il  soutint  avec  courage  les  douleurs  d'unç  sttaç- 
gurie  cruelle.  Le  curé  de  Saini-Sqkppe  pénétra  plu- 
sieurs fois  près  de  son  lit^sans  obtenir  aucun  d$? 
actes  qu'il  demandait.  Voltaire,  âgé  de  84  ans,  mou- 
rut trois  mois  après  son  arrivée  à  Paris  (3ovmai , 
1 778).  Le  curé  de  Saint-Sulpice  refusa  de  l'enterrer: 
Mignot ,  abbé  de  filières  et  neveu  de  Voltaire, 
transporter  le  corps  dans  cette  abbqye.  Ifae. lettre 
Pévêque.de  Troyes  qui  s'opposait  à  l'inhumation  ^ar* 
riva  vingt-quatre  heures  après  la  céfémonie  funè- 
bre (1),  ,  ^  ^  .^  .*, ,.  ■  ^:-*  M  ^ 
L'autorité  interdit  aux  journaux,  dij  parler  de  Vol- 
taire, et  aux  théâtres  de  jpuer  ses  pVeê&jJiti0LÔt,  un 
prospectus  de  Beaumarchais ,  annonça  qu'une  édition 
des  œuvres  de  Voltaire  allait  être.  vimp{imés.fà  Kell  ; 
et  de  nombreux  mandamçns  parures^- pour  défendre 
de  souscrire.  Quelques-uns  de  ces  mandemfgné^fidr* 
maient~|in  étrange  contraste  \yeç  lés  mœurs  et  le^ 
opinions  de  ceux  qui  les  publiaient.  I^s  ateliers  de 


.*■. 
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(1)  Terray  mourut  la  même  moto^Miqtfoiqgtii  portaajfltf  atiqie^gl  v 
eut  quelque  rumeur  parmi  le  peuple  ;  des  poissa^ j|  cfièa|n*  sjârjfe 
bon  Dieu  n'empêcherait pas  le  diable  de  l'emporter,  i*9jfck  chimie  qae 
le  convoi  ne  fût  insulté ,  là  police  envoya  une  escorte  4e  soldats  dn^pat» 
L'intendant  de  MorilamSan,  neveu  de  Terray*  lui  fit  élever  14^  mausolée 
en  marbre  blanc,  où  l'on  voyait  la  jflfrwsjjlê  la  justice  al  li  génie  de?  aWa 
pleurer  la  mort  de  l'ancien  contrôleur  général. 
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Rell  étaient  appelés  des  forges  cC  impiété ,  par  le 
prince  de  Rohan ,  évêque  de  Strasbourg,  qui  affichait 
l'irréligion  et  le  libertinage*  La  faculté  de  théologie 
se  rendit  près  du  garde  des  sceaux ,  pour  lui  deman- 
der qu'on  empêchât  l'édition  de  pénétrer  en  France; 
et  se  retira  fort  mécontente  de  ce  que  le  minisire  loi 
avait  fait  entendre  que  cette  affaire  concernait  !e  gou- 
vernement seul.  L'autorité,  cependant,  ne  négligeait 
pas  de  multiplier  les  règlemens  sur  la  librairie;  un 
arrêt  du  conseil  venait  encore  d'ordonner  la  recher- 
che et  la. saisie  des  livres  suspects,  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques que  des  particuliers  mettraient  en  vente. 
J.  J.  Rousseau  mourut  le  3  juillet,  à  l'âge  de  66 
ans,  dans  la  retraite  que  le  marquis  de  Girardin  lai 
avait  fait  accepter  à  Ermenonville.  Quelques  person- 
nes ont  prétendu  qu'il  hâta  la  un  de  sa  malheureuse 
existence;  mais  leur  opinion  ne  soutient  point  un 
examen  impartial  (i).  L'ami  qui  avait  essayé  vaine- 
ment d'adoucir  la  vieillesse  de  Jean-Jacques ,.  lui  fit 
élever  un  tombeau  modeste,  entouré  de  peupliers, 
dans  une  île  solitaire.  Ce  séjour  devint  un  élyséer  ou 
s'empressèrent  de  se  rendre  les  enthousiastes  du  phi- 


(z)  Ceux  qui  croient  an  suicidé 'de  Rousseau,  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  ;  les  uns  disent  qu'il  se  tira  un  coup  de  pistolet,  d'autres  qu'il 
s'empoisonna.  L'empreinte  que  le  statuaire  Houdon  prit  sur  la  figure  ém 
mort ,  mit  voir  que  le  coup  de  pistolet  est  une  fable.  Le  procèa-verM  de 
l'autopsie  du  corps  n'indique  aucune  trace  de  poison  ,  et  prouve  qtfÉn 
épanckement  séreux  dans  la  tète  ;  fut  la  cause  très  naturelle  de  la  mort  de 
Rousseau. 
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In  nphfr  rtrft^thrTTf  ut  une  fouie  de  curieux.  La-  reine 
visita  4NQPtiMttle;  beaucoup  de  gens  fie  cour  fireut 
ca^f 0fMgtstH^k ,  Ducis,  le  duc  tie  Nivernais  célé- 
brèrent, dans  leqrs  *fers,  Jean-Jacques  et  son  asile. 

Voltaire  et  Rousseau  dîÉSraîent  de  situation,  4fe 
caractère  st  d'opinion  ;  mais  tons  deux  portèrent  leurs 
contemporains  à  dédaigner  les  doctrines  et  ies   lois 
existantes».  On  dirait  même  que  la  nature  les  fit  appa- 
raître ensembl^MUr réunir  tous  les  moyens  d'entraî- 
ner Igur  sièelrâ  de  grands  changement  :  l'un  pouvait 
capthjpr  les  eqj£)B  fesflgfeis  friv°lœ,*t4*auti%Veai- 
parer  des  espritsîenftus  niéditatifs.  Leur-génie  nova- 
teur  léguait  .de  grands  |)érils  S  la   génération   qui 
s  elevaitgjnais,  qu'Orne -s'a  bu  se*point,  il.  était  impos- 
sible d'étouffer  leurs  erreurs  ,  m l'oniie  commençait 
par  opérer  des  réformes  sévèies  dans  l'état  et  dans  le 
clergé.. 

Lorsqu'on  jnjt|0liunefg|yt ,  l'activitë-iîles  ewpÊtÊa^. 
les  besoins  lltfkir  tiociété  ,  tant  de  réclamations 
justes  auxquelles  se  mêlent  tant  JMkfes  hasar- 
dées, dangereuses,  cotqwbles,  et  d'ufte^utre  pariT 
l'auftugleflfent  des  honqpes  intéressés  au  maintien 
des  abus,  la  faiblesse  de  la  cour^  le  discrédit  dans  le- 
quel elle  tombe,  on  juge  combien  il  aurait  été  néces- 
saire qu'un  homme  d'état  vînt  'donner  de  no*"  i*x 
appuis  à  la  monarchie.  On  avait  éloigné  Tuf  >u* 

allons  examiner  le  ministère  xfe  Ne^Hr,  ■ 
'  Aux  embarras   ordinaires  de  Va*    *n 
finances,  se  joiguûnent  ceux  qui  : 


t.  i. 
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rttife  d'une  guerre  imminente,  et  bientôt  ceux  d'une 
guerre  ouverte.  On  était  accoutumé  à  voir  des  con- 
trôleurs généraux  obérés  multiplier  les  meams  vexa- 
taîres,  «t  se  débattre  en  vain  dans  leur  situation  cri- 
tique  ^'Voici  tta  honttte  devint  lequel  tout  obstacle 

ferait  ternir.  Lés  eâiprunts  de 'Necker  «'élevèrent 
490  millions  (i^C  II  obtint  cette  somme,  sa^i  *eréer 
cftmpôt  pour  servir  de  gage  aux  prêteurs.  Les  écono- 
âfes  qu'il  affirmait  avoir  faites  sur  les  dépenses,  étaint 
la  seule  garantie  qu'il  offrait;  et  lon~4Nroyait  généra- 
lement^ cette  garantie,  par  la  confianceipi'nppîraient  * 
sétftalëfts  et  sa  probité.  Les  Français  trtjpunent  doux 
de  rempovfettr  des  victoires,  sans  payer  de'contribution 
ffauveIfc;v4Ekle  ne  s'apercevoir  des  dépenses  d*rj* 
guerre  4jue  par  là  facilité  merveilleuse  avec  laquelle 
4e  dïreéfceuP général  faisait  affluer  les  millions  au  tné».^.. 
*oq>  ISÉéconomie,  étant  la  base  nécessaire  d^tfes  res-\jl' 
sources ,  oH^Ufakab  à-la^fois  ses  lumières  et  son  zèle 
à  refojrnflPlëi  2M&:  il  eksftha  les  Français,  il  devint 
Tftbjet  deTenthonsiasmé  oublie. 

Ce  n'est  pai  4rfrieuseie|HiM|U>voak  reprocherait 
admiftfilritiéàr  d'avoir  eu  ftfcours  aux  empnijjfts 
silbation  du  royajjfoe  lui  en  faisait  une  loi  jrcjBé  jort 
autre  aurait  égfjp ment  subie.  Mais  «a  manière  d'em- 
prunter fut-elle  la^fil^coLivenablé  à  l'intérêt  public  ? 

(1)  Dans  sa  discussion  avec  Galonné,  NtAerdit  que  soi  emprunts  ont 
été  de  Ht*  millions  ',  y  compris  un  accroissement  d'auticipaliont  de  40 
mttjfcajf'ïe  retranche  cette  somme,  l'usage  n'autorisant  pas  à  confondre 
%  In  anticipations  eSJw  «japrunts. 


a* 
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Ses  adversaire*  l'ont  vivement  blâmé  de  n'avoir  pas 
établi  d'impôt  qui  servît  de  gage  aux  prêteurs  (ij.  Il 
répondait  qu'un  nquvel  impôt  est  inutile,  lorsque. l'éfrfe. 
nomie  rend  libre  une  partie  du  revenu  suflfagite  pour 
assurer  l'exécution,  des  engagemens  contractés.  C'est 
un  fait  qu'il  se  proaura  de  l^fftgpnt  à  un  taux  moin£ 
élevé  que  n'en  obtenaient  ses  (qffljjfécesseurc  (a).  Tou- 
tefois r  dans  l'état  des  finances  ,1a  garantie  qu'i^fi^it 
u  étant  pas  positive ,  évidente,  il  Seattle  beqgjiÉ  d  y  J 
ajouter  des  moyens  de  Accès,  Rirrffi^frfljfof  néglijfr 
de  ce  qui  pouvait  attirer,    séduire  les  capitalistes  T 
Necker  employa J£  ressource  immorale  dt^èqgptqftts 

(i)  En  ■  i  TT  i    Mil  iln m  rriîiiî  i  niitir  fîi  ilrtT  mit H^mIiiii  i    iifiàrifîl 
ce  passage  :        ^  &F  . .  {Aétf 

*  Il  a  fait  la  guerre  saru  impôt,  cest  un  Dieu  /.„,  Yoilfeie  cri  universel* 

«  Maïs  il  s'élève  un  impie  qui  dit  : 

«  Ce  que  vous  lui  imputez  à  gloire,'  est  son  crime;  ce  que  tttus  rejttirdez 
coMie  son  bienfait,  est  l'aggravation  de  vos  maux,.  Emprunterai*»  inÉ.  - 
poser,  c'est  livrer  unç.nation  aux  usuriers,  car  eux  seuls  prêtent  sans  gage;  #. 
c'est  tromper  tout  on  peuple  sur  sa  véritable  situation;  c'est  enivrer  lès..  „ 
gouvernement  r  en  leur  présentant  domme  faciles  ces  projets  de  dépense?  ' 
et  de  destructions  qui  désolent  l'humanité  ;  c'est  rejeter  sur  Tes  générations 
à  veuir  le  poids  des  injftittAgfd'un  ministre  qui  ne  voit  que  sa  gloire  per- 
sonnelle et  ses  succès .nrésens...  Peuple  créduk|jhatez-vous  de  l'admirer; 
vos  enfans  le  vwdiront  nu  jour.  »  -,  ^    f 

'  \i)  Lfc  zélé  que  déplo/Ulnt  pour  lui  les  banquiers  n'alj^ftajtfoSu'à 
leur  fefreoubflftr  le  soin  Prieur  Iprtune  ;  et  méme^flai»  u4feleses1vR« 
rations ,  le  directeur  des  finances  se  trouva  dupe  d'une  inttitfUk  Des«ban-  *, 
qoiers  genevois  lui  avaient  donnés  l'idée  d'uu  emprunt  qfjffin:  wvert  sur. 
une y  deux,  trois,  quatre  jêtct.  Les  auteurs  oflÉrojet  ^Itèrent  swwleft 
personnes  Jeunes  et  ro6u$ie%*fcv4mi£,en versa  l<7basesdu  calcul  oQprobf 
bilité»  employé. par  tyiffcriflre. 
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viagers,  et  pour  ses  autres  emprunts,  il  tut  contraint 
d'exposer  le  trésor  aux  embarras  qu'entraînent  les 
remboursemens  à  époques  fixes  et  rapprochées. 

On  est  juste  et  non  sévère,  lorsqu'on  dit  que  l'ad- 
BQpistration  de  Neeker  annonce  un  1res  habile  ban- 
quier plutôt  qu'ui^  véritable  ministre  des  finances. 
Supposons  Machaqlt  d^js cette  position  difficile;  sans 
tloUle.il  aurait  eu  woiuqoie  crédit  yegsonnel ,  et  cepen- 
dant fil  aurait. obtenu  des  résultais  lopt  autrement 
^anUeeux».  Qtt  aurait  vu  cet  boni  me  d'état  combiner 

'*tfes  i4ée#:  sur  légalité  de  l'impôt  et  spr  l'amortisse- 
ment^ pour  établir  dans  les  finances  un  oj^dre  perma- 
nent, 4b-pou^fonder  le  rrcduî&de  l'état/  Les  cir- 
ëfotàncé$  même  lui  auraient  paru  favorables .^*i  la 
.j0)g$&  est  d'frti  heureux  secours  à  quiveut  tenWr  des 
améliorations ,  il  ,n!est  pas  moins  certain  que  la 
guerre,  surtout  en  France,  donne  une  {pouffe  force 

.  au  gouvernement  pour  exiger  des  sacrj£|ip*  Mais 
en  admettant  que^  Nepjœr  sentît  tous  les  avantages 
des  conceptions  financières  que  je  viena  de  rappe- 
1er,  iljpi attirait  pas  été  capable  (ta  les  réaliser»  1|^  re- 

*-•'  ligion  le  tenait  (fatffc  une  crainte  perpétuel!**  de  bles- 
ser le  clergé,  qufcpouvait  facilement  ^'irriter  contre 

^njt^i  }. JEt ranger,  homme  enrichi  Q#t  le  commerce, 

ife^taji  Jpirr  de  se  trouver  .dans  la  position  qui  eût 

#  permis f^un  contrôleur  généflgl  d'attaquer  avec  succès 


£f)  ^eckerVft  se  ccfcciKer  l'estim*^  1#  . hicfgjgillaiice  d'eccléuasti- 
quesifort  peu  tolérons.  L'archevêque  de  Paris,  Cristophe  de  Bcaumont, 
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les  privilèges  pécuniaires'  -de»  premier»  oite'.  du 
royaume.  .■-:■■ 

Le. parlement  n'apposa détord  aucune  r&£stjrfl& 
aux  projets  dn  ministre,,  et  be  ehercnsf  poinMJ^es 
modifier.  Ce  corpràvait  peu  de  turrrî&res  sur  les  hatfles 
quêtions  de  finances,  et   consultait    beaucoup ;,sïl^j; 
intérêt  eu  Biatière  d'impôt.  Iiorsque'le  premftfr'^Éfc'  t 
prunt  fut  en  voyéà  l'enregistrement  (janvier,  'yj'j'ffi' 
d'Espréménil  l'atlas**).*  avec  wihemencfcf ■ jJarîa  oe 
la  nèccssité«de  convoquer  ^  états  çénéottii;  mni  H 
fit  d'autant  moins  d'impression,  qu'on  le  sWeil  eanêpP',  i 
personnel  de  NecW,  avec  qui  iljiyait  ei  des  disciht"' 
sions  aux.  .assemblées  de  la^mpaguife  dteslade^^aps'  ■ 


laquelle  tous  deux  élaiepmntéresséV  "^e'  parlè&eh»   ^ 
enregistra  l'élut ,  à  une  très"  gajlue  majorité .  d£. 
adressant   ajy  ror"-tftekmes  oBserSations ,  -poiujgPRtt 
demandur  de  poneriécontirme jkérqueiUms  /e-rtiiW&i-^ 
Ares  détails,  et  zl'-arrêiei*l/tt%bra*let  d&ridmilJhs. 


ttricW  kii-ifiê[rfe*f  par  $s,.._^feligen6»BBrec  djR 

le  ™™iL JoUTent; jftfmït  quel  qpefoi»  avec  \w\  cl  leâ'plaisan;  e^iijiuufnl    ' 
retlninlimilé,  va  disant*  que  V celer  n'êlait  pus  jans™i»lt  ,<|o'il  ■"- c ; . a ■  seu- 
lement pJfcetUiiit:       '    .*      %.** 

Un  Uwoiguagiy)*  confinte  bien  honorable  lui  fui  donne  Crisicpbe 
de  KuaiunoRt  aytfjfcfiagné  centre  la  ville  de  Taris,  «i(f  procès  Je  trois 
ceul  mille  liTreav  désira-  »«e  ceft  somme  fut  «iiployré  pw  Jfccker  à 
quelque  objet  .d'yUUé  pSbjfin»,  81  l'acte  qu'il  rédige»  u  termine  ainjî  : 
•  ...  i  ^enttnUccqiio  Mjîe«Ie*âiiuortVcçïfM^^'tf  l«^|f.P?»d' 
naulagesleJlÉUt,  et  Bout  en.«|rpôrtij|»t  »*>n  7Èle,Vj|iiKiniQur*u'bi*i 
public  et  S«^e™t.p*urreiyoileJïlluiiililedes'aSl*lTondS;el»au(¥t  ' 
de  [iluiqu%Turtii»i(deniMMWulplB»tet emploi  p«p  quelque  jMvouiie 
que  crioil.  •  La  somme  fut  eofAcrè^à  THâlal-Dieu,  '     :# 
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magistriMs,  avait  secrètement  provoqué  ces  observa- 
tions conformes  à  sps  yues. 

-***ïput  avait  été  IptiçB&té  pouf  faire  réussir  l'em- 
pnfl^  il  était  rempli  avant  d'être  enregistré.  On 
aurait  pu  se  dispenser  d'appeler  le  public  au  trésor 
""-  40ypl;  maison  en  ouvrit  les  portes, "êf  Ton  eut  soin 
dé  ïiffttre  en  évidence  une  îgarde  nombreuse  pour 
maintenir  l'ordre  parmi  les  prêteurs.  Daiis  le  jour, 
l'opératidï' fat  terminée,  et  d^J  de  premiers  prê- 
teurs avaient  revendu   avec    bénéficéJmir   pan  de 

'Hmprunt.**'  *» 

**  On  voit  que  le  directeur  ries  finances  ne  dédaignait 
P9>«JfielquesYe$sources4ia  charlatanisme;  mais  il  en 
f     aîaîf  de  plitt  s'ôres  :  la^évérité  contre  les  dépenses 

4£iu|iles,  l'éconoiible  pour  les  dépendes  utiles.  Ces 
màjféns  decrédit  lui  ptaiènt  conftkifchdéq^r  le  besoin 
de pfonver  qo'il  «cquitteriiit  les  emprunts;  son  carac- 
tère tb  disposait  d'ailtfcfcïs  à  vouloir  adoucir  les  cfiarges 
^de  la  clâfcse  malheureuse  f  et  son  orgueil  mêinrotait 
tifep'£clairé  pour  n*pls  l'exciter  a  cherche*  la  ^gtoire 
fflftte  lés  services  rendus  à*  l'état.  Sfcs  nombreuses 
réformes,  sàltt  la  pattte  vfafcheot  honorable  de  son 
administration  ;  cVst  celle  qui  prouvlfrle  mieux  qu'à 
défafitJe  Tiîrgot  ôti  de  Machault,  d'un  hofrne  à 
jdées  pïtis  justes,  p|pfe.'éteiJÉi»f'et  mieux  arrêtées , 
la'l^rance  aidait  été  heureuse  encore  de  conserver  ce 
ministre.  „ 

41  Necker  énonçait  ua  principe  que  Loiiis  XVi  était 
digne  de  comprendre,  «est  qu'il  n'est  point  permis 


CLlJfcNY.    NECKER.    VERGÉNNES.  tt^jK) 

d'établir  un  impôt  ^gf|  de  faire  un  emprunt ,  avant 
d'avoir  épuisé  les  ressources  que  peuvent  produire 
Tordre  et  l'ççonomie.  Ce  sont  des  vertus  dont  il  pen- 
sait qutf.  le  H)£0*rque  doit  le  premier  dominer  l'exem- 
ple ;  et  son  attentigg]^|j$]g)orta  d'aborc^  sur  les  abus 
criant  qui  existaient  ^gjs-Ja  maison  du  coi.  Il  n'y 
avait  p$s  de  dissipateif|T|jK^aux  ufnriers,  dont  la 
maison  offrît  plus  de  désorc^gt»:  les  fournitures  n'é- 
taient pj^jp^s  que  trois  ou  quatre  ans  après  avoir  été 
lylB%«-(-t^  Ces  retards,  aujgmentaient  la  *dépen$B;  les 
{fournisseurs  grossissaient  leutfc  inépoires,  et  s'arrau- 
Çptyfoftt  avec  les  vérifiçafMufly  NeckeWpfoau vrit  bien 
dfefc^ns ,  en  payantijKj^Bfcttftjde. 

Le  roig3Çn&ntit  |jHjçpPjgr  des  faveurs  pécuniaires 
qu'ifcja^a  de  l'année  iPfiWfff&til  fût  possible  de  corn- 
p&ltffcfeî  montant  dés  demandés  et  lç^, ressources  d$ 
trésor.  AutfQpjjËÉaat, ,  les  faveuLSLse  multipliaient  chj£ 
que  jour,  et  le'monaFqueJ»irsi  ^eu  à  quoi  il  s'wir 
gageait,  qu'en  général  on  neupoirvait  conitroncer  à 
payer  les  peqsims  que  plusieurs  agMC^  après  qu'elles 
étaient  obttenuesrPar  un  autre  abu^jfen  étaj^donn^ 
sur  différente^  caisses,;' et  Ton  ignorait  le  total  des 
sommes  reçues  par  tel^droit  courtisan.  lfp$t  arrêté 
que  touffes  las  pensions  sérieraient  ait  Urésot  (aj* 

t*  %  ♦ 

(i)  Les  abus  de  ce  genre»étâlent  anciensvet  ils  atifeflt  été  portés  plu» 
loin.  U^uré  de  Verta^s  disait  à  Louis  XV  ^0  des  valets  couverts  de 
sa  livrée  meudiaieut  deras  les  rues.  Je  le  erois  bien  y  reponail.le  roi,  on 
ne  les  paie  pas,  "  w"  .- 

(2)  Lorsque  Necker  publia  le  Compte  Mndu ,  les*pqtosion*Vélevaieut  à 


I 
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Les  dispositions  prises  par  Turgot  pour  ne  plus 
donner  de  croupes,  furent  renouvelées,  et  reçurent 
une  application  plus  générale.  Un  rapport  célèbre  de 
Necker,  fait  connaître  à  quel  point  les  faveurs  avaient 
été  sollicitées  et  prodiguées.  «  Acquisitions  de  chargaa, 
projets  de  jnariage  ou  d'éducation ,  pertes  imprévues , 
espérances  avortées ,  tous  ces  événeroens  étaient  deve- 
nus une  occasion  de  recourir  à  la  munificence  du 
souverain.  On  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tqât 
concilier,  tout  aplanir,  topt  réparer;  et  comme  la 
voie  des  pensious^  quoique  poussée  à  l'extrême ,  ne 
pouvait  ni  satisfaire  toutes  les  prétentions,  ni  servir 
assez  bien  la  cupidité  honteuse,  Ton  avait   qnçginé 

, ..  d'autres  tournures  ,  et  Ton  en  eût  imaginé  chaque 
jour  :  les  intérêts  dans  les  (ecwft%  dans  les  régies , 
dans  les  étape»,  dans  beaucoup  déplaces  de  flirtyfe , 
dans  les  pourvoiries,  daps  les  marchés  de  toute 
4p£ce, et  jusque  dans  le&lpurnitures  d'hôpitaux,  tout 
était  bon ,  tçut  était  dfgne  de  l'attention  des  personnes 
souvent  les  plu^  éloignées  par  leur  état,  de  semblable** 
affaires  (i).  »  ">• 

Necker  avait  assez  de  prttdence  et  d'adresse  pour     €* 
éviter  la  jirécipitatioil   dans  ses  réformes.  Ce  ne  fut 

i    qu'en    1780  qu'il  osa  svipprimer^dans  la  mfaon.*]u 
roi ,  une  foule  de   plates  scandaleusement   inutiles. 


j  1 


▼ingt—buit  millions  :  «  Je  doute,  dit-il ,  si  tous  les  souverains  de  l'Europe 
ensemble  paient  en  pensions  plus  de  moitié  d'un/  pareille  somme.  • 
(1)  Compte  rendu. 
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Jamais  on  n'a  parlé  de  cette  suppression  sans  gki- 
s&titer  sur  les  titres  bizarres  que  donnaient  ces' perces 
singulières  (  i  ).  La  plupart  avaient  été  «fénéerfi  titre 
de  revenu  casuel,aux  possesseurs  des  grandes  charges 
de  la   maison  du  roi ,  qui  les  vendant ,  et  les  veUr 
daient  fort   chef,  parce  que  les  acquéreurs  étaient 
,  libres  de  se  4&oirimager  par  ttàà  gains  illicites.  Il  ré- 
sultait de  cet  étkt  de  choses  qu'on  ne  pouvait  toucher 
un  mince  officier  de  la  paneterie  ,  sans  soulever  contre 
soi  tous  les  grands  officiers  de  la  (fourorme.  En  vain 
le  remboursement  de  dfe  pl&ës  fut-il  réglé  avec  libé- 
ralité, en  vain  le  roi  s'engagea-t-il  à  dédommager  lei 
possesseurs  des  grandes  charges  qui,  cependant,  ne 
devaienjfce  honteux  cafsuel  qu'à  la  prodigalité  et  à  la 
faiblesseau  gouvernement,  lé  château  Retentit  de  clà- 
meqJL  coritre  le  directeumles  finances.  Les  grands 
officHfs   l'accusaient  très  sérieusement  d'attenter  à 
leur  propriété;  puis,    ils  prétendaient  que  ces  Ah 
pressions  étaient  à  la  couronne  sou  éclat  :  c'est  alors 
qu'ils  dirent  que  Necker  voulait  gouverner  un  grand 
royaume  comme  sa  petite  république ,  et  qu'il  faisait 
un  désert  autour  du  roi. 

Beaucoup  d'eiwlois  furent  supprimés  dans  l'admi- 
nistration des  finances  ;r  il  en  résulta  plus  de  probité, 
d'ordre  et  de  célérité  dans  l'expédition  des  affaires* 
Lesb^péficesdefcfinanciersTurejt  diminués  :  ufee  feule 


(1)  Il  y  avait  des  coureurs  de  vin,  des  1iàlturs*de  rôts,  jles 
pins ,  etc.  .* 
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amélioration ,  dans  le  nouveau  bail  Je  la  ferme  géné- 
rale i^îjttlita  1 4  millions  au  revenu  public.  Les  jfev-» 
miers  généraux  se  prêtèrent  loyalement  à  cjjfNpnuar 
leurs  gains.  Ces  financiers  n'étaient  pins  ceux  que  Le 
£tffce  livrait  à  la  risée  publique,  on  ûe  trouvait  plo» 
parmi  eux  l'ignorance  brutale  et  les  mœcnfs  impa* 
dentés  des  Turcaivt  ;  ils.  s'houoraiett  d'avoir  eu  4m* 
leurs  rangs  Helvétius,  et  d  y  compter  Lavoisier.  Tôt»» 
tefofc^'leur  administration  atljfticie  était  encore  très 
oppressive.  On  voit  par  une  lettre  de  Stacker  aux  fer- 
miers généraux ,  que  souvent  les  détentioflÉLétaispt 
perpétuées  pour  de  modiques  fraudes.,  et  que  des  mal- 
beupeux  condamnés  à  l'amende,  s'ils  étaient  trop  pau- 
vres pour  la  payer,  subissaient  la  peine  des  galères. 
Le  directertftttes  finaites  voulait  remplaceV  ou  oh» 
difierjes  impofe  vexatotes  ;  mais  il  différait  des^mé- 
liorâtions  qu'il  ne  se  croyait  pas  encore  assez  puissant 
pour  entreprendre.  La  réstttance  (pftiue  mesure  très 
'  équitable  rencontra,  peut  faire  juger  combien  il  était 
difficile  de  supprimer  lesabus/On  sait  que,  pour  les 
vingtièmes,  les  roturiers  étaient  taxés  à  .la  rigu,0ar, 
tandis  que  les  nobles  faisaient  des  déclarations  sou- 
vent illusoires  f  un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  vérifi- 
cation  dp  revenu  des  propriétés  (  1 777)-  Le  parlement 
se  souleva  contre  cet  arrêt,  et  dit  dans  ses  remon- 
trances :  <c  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'accorder  des 
subsides,  par  lui-même  ou  par  ses  représentons;  s'il 
n'use  pas  de  ce  droit  en  corps  de  natiSu,  il  faut  bieu 
v    revenir   indirectement;   autrement,  il  «n'est   plus 
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maître  de  sa  chpse,  il  n'est  plus  tranquille  propriétaire. 
La  confiance  aux  déclarations  përsonqelles  est  donc 
la  seule  indemnité  di£<iftroit  que  )a  nation  n'a  pas 
exercé ,  maisui'a-jHi  perdre,  d'accorder  et  de  répartir 
elle-même  Jes  ^hjrijtèhies.  »  On  ne  saurait  défendre 
les-privilèges  d'un^manîère  plus'anarchique.  IBte  par- 
lemeint  disait  aussy&^fles  vingtièmes  étaient  un  don 
gratuit.  Depu8fjê7  ans  que  Iqgyymier  vingtième  exis- 
tait, on  n'avait  jaira£F  #u  eeffijfiée  ;^Ynais ,  eîi  l'ad- 
mettant^aurait-iï  ét<riàûme,<Je  la  noblesse  d'aesorder 
un  don*V«t  de^^coiirir  ensuite  au  mensonge,  pour 
en  diminuer  la  valeur?  l£^n,  le  parlement  prétendait 
que  les  vingtièmes  n'étâ^  wttàln  impoirdifféparti- 
tion,  on  pouvait  favoriser  des  abntribuabléS^ans  que 
les  autres  eussent  à  se  plaindre  ;  j'ai  déjà  réfuté  ce  mi- 
sérable argument.  Il  eslrfjt range  q^unj^assem|^e  de 
magistrats  montre  si  peu  de;  bwfiièceWu  si  peu  de 
bonne  foi.  " •'"*•. 

Necker  s'occupa 'de  créer  des  admioistraitWtajipro- 

-  yjnciales:  il  n'avait  pas  un  vaste  système^tel  qijp  celui 
dont  j'ai  donné.l'esqofisqe  dSls  le  Livre  prcfeéderît.  Son 

■■"projet  était  deyÉbtmer  simplement  une  administration 
aans  chaque  généralité.  Les  tt4is  oi^Ues  .y  seraient 

vçjistincts,  et  pl*ésjj|jMs  par  le  clergé;  niais  les  voix  se- 
raient  comptées  par  tête.  Les  membres  devaient  q>re 
choisis  par  quart,  daps  le  clergé,  dans  la  ^oblewe, 
dans  le  tiers  état  des  «fîtes  et  dans  celui  des  campa- 
gnes.  Le  parlement',  beaucoup  de  nobles  trouverait 
que  Necker  traitait  le  clergé  trop  favorablement  ;  et 
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il  réduisit  du  <f^axt  au  cinquième  le  nombre  des 
siastiques.  Pour. Jft  première  formation,  le  roi  Nomme- 
rai l  un  tiers  des  ifte  mbres ,  et  ce  tiers  élirait   le»  deux 

•*v: 
autres;  les  renouvellcmens  seraient  partiels,  ^j&àlors 

les  choix  ^seraient  faits  par  les  administrations  pro- 
vinciales eReMDêmes ,  avec  l'approbation  du  roi.  Je 
doute  que  l'auteur  du  projet  ait  jamais  examiné 
mûrement  quel  pourrait  être ,  sur  l'esprit  de  ces  as& 
semblées ,  l'effet  d'un  mode  de  nomination  qui  n'ap- 
partenait ni  au  roi ,  ni  Ai  propriétaires,  et  qui  don- 
nait aux  administrateurs  le  droit  de  désigner  leurs 
•collègues. 

Ces  assemblées  devaient  être  établies  successive- 
ment. Lear  création  éprouva  des  obstacle»;  et  il  n'y 
eu  avait  encore  que  deux  en  plein  exercifgk  lorsque 
Necker  sortit  du  ministère.  La  première,  formée  dups 
le  Berri ,  en  1 778 ,  avait  cependant  offert  des  résultats 
heureux:  elle  avâti&èupprimé  la  corvée ,  et  recueilli , 


en  quelques  mois,  deux  cent  raille  livres  de  contri- 
butions volontaires,  pour  des  objets  d'utilité  publique. 
Un  des  actes  par  lesquels  Louis  XVI  honora  son 
rigne,  fut  l'abolition  de  la  mainmorte  dans  ses  do- 
maines. I)eux  sortes  de  servitude  rappelaient  lértefhps 
de  barbarie.  L'homme  sujet  à  la  servitude  de  tinne- 
ment,  ne  pouvait  disposer  ni  de  sa  personne  ni  de- ses 
biens,  $ans  la. permission  de  son  srjgneur  ;  ellgjui 
était  indispensable  pour  se  marier,  pour  laisser^  ses 
en  fans  le  fruit  de  son  travail,  à  moins  qu'il  4fc  fît  mé- 
nage commun  avec  eux  ;'ct  si,  pour  fuir  la  tyrannie, 


..« 
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il  allait  vivre  en  lieu  franc,  son  héritage  £tâîfc  dévolu 
à  sou  seigneur.  La  servitude  qu'on  appelait  de  corpy 
qtait  même  la  ressource  d'affranchir  sa  personne,  en 
abandonnant  ses  biens.  Le  serf  de  corp  qui  avait  pris 
li*1  fuite,  pouvait  être  rappelé  par  son  seigneur,  ou 
arbitrairement  impose;  rien  de  ce  qu'il  acquérait  en 
paya  étranger  ne   lui 'appartenait  ;;  le  seigneur  était 
armé  contre  lui  du  (trait  de  suite.  Ledit  d'affranchis- 
sement clans  les  domaines  royaux  (1779  ,  exprime  le 
regrçt_que  les  droits  de  la  propriété  ne  permettent 
pas  au  monarque  d'abolir'  la   mainmorte  dans  toutes 
les  seigneuries  de  France.   Necker  n'osa  supprimer 
complètement  que   le  droit   de  suite.  Montyon   et 
d'autres  écrivains  lui  reprocheut   d'avoir  Jfcgconnu 
comme  de  véritables  propriétés ,  les  restes  <je  la  bar- 
barie féodale;  mais  on  ne  doit  pas. oublier  les  obsta- 
cles qu'il  rencontrait.  Louis  XVI;  jjar  un  sentiment 
de  justice,  crajgnait  d'abuser  de  son  pouvoir  ;  et  le 
parlement   n'egrefefetra  qu'avec  cette  réserve:  Sans 
que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent  nuire 
aux  droits  des  seigneurs.  Quelques-uns  s'empressèrent 
de  suivre  le  touchant  exemple  du  roi.  On  vit ,  avec  in? 
diçoalion,  le  chapitre  de  daiot-Qaude  y  rester  insen- 
sible ;  il   aurait,   disait-il,   perdu  vingt -cinq  mille 
livres  de  rente  ;  et,  pour  affranchir  les  serfs  du^tara , 
il  voulait  êtrqtindemnisé  parie  gouvernement.  ▼ 

Un  nouvel  acte  d'humanit^  qui  plut  au  cœur  de 
Louis    XVI,  fut  l'abolition  de  la   question  à 
ratûfa  (1780)*  Ce  roi  qui  flftp irait  la  bonté 


286  livre  h. 

voulait  la  justice,  limita  son  pouvoir  sur  un  point 
iiriMHant  pour  la  classe  malheureuse.  J'ai  dit  que  la 
taille  ne  pesait  que  sur  le  peuplé,  et  qu'on  lvMgHpm- 
tait  par  de  simples  arrêts  du  conseil  :  Louis  XVÎtégla 
le  moptant  delà  taille  pour  chaque  généralité,  et  dé- 
clara que  cette  fixation  ne  pourrait  plus  &fc  changée 
queqpar  des  éclits  enregistrés  dans  l$s  parletoenftçl^.' 

Le  directeur  des  finances  avait  ffés  ennemis,  mais 
un  fifen  plus  graqd  nombre  d'erflhousiastes.  Son  acU 
ministration  y4$h%etit  digne jle  reconnaissance,  ^ou- 
jours  Liante,  jetait  lés  ^Français  dans  une  sorte 
d'enchantement.  Nous  avons  Va  qu'une  parijp  du 
clergé  lui  pardonnait  d'être  protestant.  Tous  leslgpbles 
qui  s'occupaient  d'amélior&tionp,  Paient  ses  admi- 
;  rateurs.  A  la  couittfeftvait  des  Appuis.  La  reine  le 
protégeait  :  elULvc^it , javec  un  dépit  toujours  crois* 
sant,  l'influftSlPéternélle  du  vieil*  Maurepas;  ellt 
aimait  d'ailleurs  à  suivre  l'opinion  de  Choiseul^et 
cet  ancien  ministre,  qui  conservait  l'espérance  de 
recouvrer  du  crédit,  pensait  que  Necker  pourrait  xxn;< 
jour  seipfrir  à  son  rappel.  La  société  intime  de  Marie 
.Antoinette  louait  d'autant  plus  volontiers  le  réforma^- 
leur  qu'elle  avait  peu  à  s'iagj£ét&de  ses  économies  (a). 
Les  ininistres     ne     l'aimaient2**^0*11*  :  Vergeunes  ,  * 

(j)  Le  couseillertl'une  disposition  si  juste  a,  cependant,  violRpelque-» 
fou  ses  principe*!  Hecktr  dpnoa  de  l'extension  à  quelques  irapôty^.êw 
évalue  de  5  T6  marins  la  somme  oJÉttfpnoyeu  illégal  fit  entier  aattt» 
sor.  Il  y  eut  aussi  (Ses  extensions  ddSfBpà  des  emprunts  déjà  fermé*. 

(2)  (etîe  sociél£,  baie  de  la  plupart  des  courtisans,  voyait  avec  on 


*: 


La  satisfactJMJr^u*  devaient  insérer  JL-$kKk2JrT *- 
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Miropo^pii,  Sartine,  cherdnjjfrfîj)  lui  nuire;  mais  il 

cjai  de  s^  position  et  les  services^qufil  a^i$ËpHu#, 
n'était  pas  ^pjÉnclaTîl  sans  mélange.  Maurepas  était  à 
re^puter  pour  'lui.  Longtemps  sut  le  ménagP^en     &> 
homme  trop   habile  pour  utyter  contre  JJfe  forces  . 
supérieurs  aux  siennes.  Ce  Ne^ker^ww  plein  de  cdp- 
fiance  Aj|ftj^s  i^ges ,  ii  certaiè  delà  supériorité  aSr . ' 
ses  toranffiœm  primait  son  amour-propre  pourpre  pas?11 
blesser  «ra  chef  ombrapR^  et  l'Ar  PflUfcjugfjjÉb  en 
lisaflf, ce  passage ,  dçs  tourmens  gue  Jeurc^pflHHtii 
causaient  :  «  Je  me  rappelle  erifcore  c&obscuiHKi& 
esc#lier  de  M.  de  f Maurepas,  <f$*p  montai?  avec. 


* 


crainte  et,  mélancolie ,  incertain  du  succès,  Auprès  de 
Jui,  d'uàè  idéfr  nouvelle  dont  j^pis  occupé,  et  qui* 
tendait  le  plus  soient  à  obtenir  un  accroissement  de 
revenu,  par  quelque  opération  juste.  mWjBvère.^e 
mc^ppeUe  encore  ce  cabinet  en  entresol  ,^)lacé  sous 
I^Uft  de  VersailleMBftis  a*-dessus  désapparie-* 
ntené  du  roi  ;  et  qui,  pCT  sa^jpetitess&K&a  situafîcJh  , 

Ifenaliu  plaisiMppnRrne  qui  le% désolait.  Ou  saiUttdBp  gens  de  cdflf 
né  son\  pas  fort  charitables  les  uns  envers  les&utresSesenval ,  dans stt      \* 
Mémoires ,  blâme  dos  suppression*  qu'il  juge  prématurées  ;  mais  il  ajfjute  :  *T? 

«  Je  conviens  que  les  déprédations  d&  grands  seiâ^eurs^qui  son^  i  la  tête 
desdépentjfede^la  maison  du  roi,  sont  énormes,  révoltantes....  Necfcer  a  ^ 

pour  lui  avilissement  où  sont,,  tombés  les  grands  seigneurs  ;  il4|st  te)  '    "•' 

qu'assurément  ils  ne  sont  pas  ■redouter,  el  que  leur  opinion  ne  mérite 
pas  d'entrer  en  çafttfDération  dans  aucune  spécuJatiou  poti  tique.  »■ 
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semblait  véritablement  un  extrait  ,  et  un  eilnil 
superfin  de  toutes  les  vanités  et  de  toutes  les  ambition». 
C'est  là  qu'il  fallait  entretenir  de  réfohlm  et  f éco- 
nomie %  m  ministre  vieilli  dans  le  faste  et  les  liages 
de  la  cour.  Je  me  souviens  de  tous  les  inénagpneei 
dçnt  j'avais  besoin  pour  réussir;  et  comment,  pIuAmi 
fois  repousse* ^Jobte^s enfin  quelques  couaplaiiQp 
pour  la  cbose  publique  ;  et  je  les  obtenais  •  je  le  voy» 
''«jbicu,  à  titre  de  récotnpense  des  reJQpuroes  que  je 
trouvais  au  milieu  de  la  guerre. . Je  me 
encore  de  l'espèce  de  pudeur  dont  je  me 
barrasse,  lorsque  je  mêlais  à  «fj&s  Hieçours ,  et  m 
hasardais  à  lui  présenter  quelques-unes  des  graafe 
idées  morales  dont  mon  cœur  était  animé,  g» 

Par  amour  du  bieu  publie  et  par  orgueil,  Nette 
bcflffit ,  au  fond  de  l'a  ma,  de  s'afïrancXr  de  1*  tutelle 
du  vieux  ministre.  Fendant  quelques  mois,  il  eut  l'es- 
poir d'y  réussir,  plusieurs  événeinens  Pftfftpnt  k 
seconder.  Sartiue  ayant  outrepassé  de  viog^KUlitai 
les  fonds  extraordinaires  accordés  à  son  ministère>k 
directeur  des  finances  s'éleva  contre  un  pareil  <Msstf- 
dre,  et  déclara  qu'il  fallait  ou  recevoir  sa  démission* 
ou  renvoyer  ce  ministre.  Maurepas,  jaloux  de  l'empire 
que  Necker  exerçait  sur  l'opinion  publique  ,  eût 
accepté  sa  démission  avec  joie  ;  mais  il  tojpouvatt  le 
sacrifier,  dans  cette  circonstance,  sans  Diattfe-  trop 
ouvertement  la  justice  et  sans  s'exposer  «à^raimad- 
version  générale.  Après  quelque  hésitation  /Sartioe 
fut  renvoyé.  Ce  ministre  avait  donné  de  l'activité  aux 
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constructions  navales  ;  il  avait  fait  cesser  ou  du  moins 
apaisé  de  grands  débats  d'amour-propre  entre  les 
marins;  11  y  avait  réussi,  précisément  parce  qu'il 
était  étranger  à  la  marine,  et  qu'on  ne  pouvait  l'accu- 
ser d'intérêt  et  de  partialité,  dans  les  décisions  rela- 
tives à  ces  débats.  Mais ,  en  temps  de  guerre,  il  était 
fort  au-dessous  de  sa  place,  par  son  inexpérience  et 
son  peu  de  lumières.  Son  défaut  d'ordre  achevait  d'en 
faire  un  mauvais  ministre;  la  dépense  était  excessive, 
et  d'importantes  parties  du  service  n'en  restaient  pas 
moins  négligées  (i).  Madame  de  Maurepas  avait  élçve 
trop  haut  cet  homme  médiocre,  qui  n'aurait  jamais 
dû  s'offrir  aux  yeux  de  Louis  XVI,  a^rèa  avoir 
bassement  servi  dans  la  police  les  débauchés  de 
Louis  XV. 

Maurepas  aspirait  au  moment  où  Necker  suçcom- 
berait  à  son  tour;  mais  l'habitude  dif  y^eu^  courtisan 
n'était  pas  d'attaquer  en  face,  il  s'étudiait,;*  VOjper  ses 
pièges,  et  regardait  comme  d'heureux  moyens  de 

jjMt«  * 

nuire,  les  honneurs  prodi^J^  à  un  ennemi  pour  le 
mettre  en  position  de  se.perdre  lui-même.  Il  proposa 
au  directeur  des  finances  de  joindre  à  son  adminis- 
tration celle  de  la  marine  ;  et  lui  rappela,  avec  finesse, 
que  Colbert  avait  réuni  les  deux  ministères  :  il  espé- 
rait  que  Necker,  en  acceptant,  multiplierait  ses.  em- 


(i)  Lorsque  Sartine  quitta  te  ministère,  l'escadre  du  comte  d'OÏTViHiers 
n'avait  pas  touché  de  solde  depuis  quatorze  mois,  et  CQ  pétait  pas  la  plus 
en  souffrance. 

T.    I.  19 
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barras,  dévoilerait  son  ambition  9  et  se  donnerait  un 
ridicule.  Necker  aperçut  le  piège ,  et  jugea  plus  con- 
forme à  ses  intérêts  de  faire  remplacer  Sartine  par  un 
homme  qui  entrerait  au  conseil,  et  qui  l'y  défendrait, 
lorsque  sa  personne  ou  ses  plans  y  seraient  attaqués. 
Ses  vues  se  portèrent  sur  le  marquis  de  Gastries,  qui 
lui  avait  voué  une  profoude  estime.  La  reine  prenait 
intérêt  à  ce  militaire  distingué,  ami  du  duc  de 
Choiseul.  Le  hasard  voulut  qu'un  accès  de  goutte 
retint,  pendant  quelques  jours,  Maurepas  éloigné  de 
Louis  XVI.  La  reine  qui ,  depuis  si  longtemps ,  son* 
haitait  de  faire  nommer  un  ministre  ,  et  le  directeur 
des  finances  qui  travailla  seul  avec  le  roi ,  obtinrent 
la  nomination  qu'ils  désiraient  (i4  octobre,  1780). 
Un  autre  choix  honorable ,  un  nouveau  triomphe  sur 
Maurepas ,  eut  lieu  deux  mois  après.  Le  prince  de 
Montbarrey ,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Saint 
Germain,  aimait  trop  le  plaisir  et  la  paresse  pour 
convenir  au  ministère  de  la  guerre ,  dans  d'impor- 
tantes circonstances  :  il  eut  pour  successeur  le  mar- 
quis de  Ségur.  Ce  choix  fut  encore  déterminé  par 
l'ascendant  de  la  reine  :  le  dépit  qu'en  éprouva 
Maurepas  donne  la  mesure  de  la  satisfaction  de 
Necker.  La  faveur  de  celui-ci  devint  très  grande  à  k 
cour.  Les  bruits  les  plus  fâcheux  circulaient  sur 
Maurepas;  on  disait  que  son  esprit  baissait,  que  la 
confiance  du  monarque  en  lui  s'affaiblissait.  Les  cour- 
tisans, malgré  tous  leurs  sujets  d'inimitié  contre  le 
directeur  général  des  finances,  cherchaient  déjà  les 
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moyens  de  plaire  au  futur  successeur  d'un  vieux  mi- 
nistre, dont  le  règne  était  près  de  finir. 

Ce  fut  peu  de  jours  après  la  nomination  de  Ségur 
que  Necker  présenta  ce  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  du  royaume,  qui  fut  accueilli  par  tant 
d'applaudissemens;  mais  qui  devint  aussi  l'objet  d'ac- 
cusations violentes.  Necker,  a-t-on  dit,  en  appelant 
les  Français  à  connaître,  par  conséquent  à  juger 
l'administration  des  finances ,  changea  les  usages  de 
la  monarchie ,  et  l'ébranla  profondément.  La  publicité 
donnée  au  Compte  rendu  était,  en.  effet,  une  des 
plus  grandes  innovations  que  pût  tenter  un  ministre; 
mais  beaucoup  de  personnes  en  parlent  avec  passion , 
et  sans  avoir  les  premières  idées  qu'exige  la  discussion 
d'un  pareil  sujet.  Les  frais  d'une  guerre  dispendieuse 
obligeaient  à  recourir  aux  emprunts  :  Necker  n'avait 
point  fait  cette  situation;  il  s'y  trouvait.  Dès  qu'ub 
gouvernement  emprunte,  le  crédit  lui  est  indispeu» 
sable  ;  or ,  le  crédit  et  le  mystère  ne  peuvent  exister 
ensemble.  Necker  avait  beaucoup  d'habileté  ;  et 
cependant,  ses  ressources  diminuaient  d'une  manière 
alarmante.  On  n'avait  obtenu,  en  1 780,  que  vingt-eft* 
un  millions  d'emprunt,  en  recourant  à  la  médiation 
des  pays  d'états;  et  l'on  avait  pourvu  aux  dépenses 
excédantes  par  des  anticipations  qui  s'élevaient  à  cent 
cinquante-cinq  millions.  Il  devenait  impossible  de 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  si  l'on  ne  trouvait 
un  moyen  de  convaincre  les  capitalistes  que  la  France 
jouissait  d'une  prospérité  financière  qui  devait  leur 

*9- 
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donner  une  entière  confiance  dans  les  opérations  du 
gouvernement.  Ce  moyen  ne  pouvait  être  qu'un 
compte  favorable  de  l'état  des  finances. 

N'aurait-il  pas  fallu  du  moins  le  réduire  à  des 
chiffres,  et  supprimer  les  considérations  qui  ne  sont 
pas  purement  administratives  ?  On  pouvait  retrancher 
les  phrases  inspirées  par  la  vanité  de  l'auteur  :  l'a- 
mour-propre  se  retrouve  toujours ,  comme  premier 
mobile  ou  comme  mobile  secondaire,  dans  les  déter- 
minations de  Necker.  Mais  les  finances  font  partie 
d'un  tout;  un  administrateur  ne  peut  les  faire  pro- 
spérer, il  ne  peut  en  parler,  si  Ton  exige  qu'il  les  vole 
d'un  certain  ensemble  d'idées  politiques,  ou  même,  en 
apparence,  uniquement  morales.  Dans  le  Compte 
rendu,)  tout  ce  qui  annonce  l'amour  de  l'économie,  la 
volonté  d'opérer  des  réformes,  de  faire  régner  la  jus- 
tice, était  nécessaire;  et  contribua ,  autant  et  plus  que 
les  chiffres ,  à  répandre  la  confiance.  On  peut  consi- 
dérer encore  la  question  sous  un  autre  point  de  vue. 
Si  l'on  croit  qu'il  fallait  conserver  les  abus,  qu'à  leur 
maintien  était  attaché  l'existence  de  la  monarchie,  on 
doit  regarder  la  publication  de  Necker  comme  un  acte 
funeste  à  la  France;  lirais  si  l'on  croit,  au  contraire, 
que  l'autorité  se  fût  affermie  en  supprimant  dès  aboi 
qu'elle  seule  pouvait  réformer  paisiblement,  on  ne  sau- 
rait blâmer  Necker  d'avoir  cherché  dans  l'opinion  pu- 
blique un  moyen  de  soutenir  la  faiblesse  d'un  monar- 
que honnête  homme,  et  de  déconcerter  les  intrigues 
d'un  ministre  égoïste. 
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La  sensation  produite  par  le  Compte  rendu  fut 
prodigieuse.  Les  Français  voyaient  pour  la  première 
fois  soulever  le  voile  qui,  jusqu'alors,  avait  couvert  le 
secret  des  finances*  Chaque  page  de  ce  rapporl.  offre 

»s      1. 

des  vues  de  bien  publicf,  et  des  idées  moraleé.qûi  par- 
laient à  l'âme  des  lecteurs.  Les  résultats  annoncés , 
dont  nous  aurons  à  vérifier  l'exactitude ,  étonnaient 
et  confondaient  l'imagination.  Au  milieu  delà  guëffc 
et  sans  contributions  nouvelles,  non-seulement  le  dé* 
ficit  avait  disparu,  niais  les  revenus  excédaient  de 
dix  millions  denx  cent  mille  livres  les  dépenses  ordi- 
naires :  encore  le  directeur  des  finances  disait-il  fl&n 
pourrait  ne  point  compter,  dans  ces  dépense^^Ç^- 
sept  millions  trois  cent  mille  livres  qu'il  destinait  à. des 
remboursemens.  II.  faisait:  observer;  qu'un  étifrlj  pro- 
spère s'améliorerait  chaque  année,  que  les  pensons, 
que  les  r$ptes  viagères  s'éteindraient,  et  que  <t£tfÔu- 
velles  économies  étaient  préparées.  L'amou&proprë 
dont  regorge  cet  ouvragçjrftit  excusé  par  bt>  plupart 
des  lecteurs.  Necker  dit;  dtëus  'a  plénitude  cfe  son  or- 
gueil ;  Un  hofhiftë  de  moQi&yzactere Je  (trois ,  au- 

tant  qu'Un  autre ,  à  la  puissance  active  d'un  seul 
homme  qui  réunit  à  ïinteUigencey  ht  fermeté,  la  sa- 
gesse et  la  vertu.  On  fut  m^s  frappé  dé  cçs  phrases 
que  d'autre*,  réellement  nt>y*&, Celles  que  celle-ci:  Si 
quelqu'un  doit  à  ma  simple  faveur  une  pension,  une 
placé,  unemp/oi,  qu'on  le  nomme.  IJëâ?  élans  de  la  va- 
nité  ne  parurent  h  bcauconp^e  lecteurs  quèv  la  fran- 
chise   d'un  4iominç.»  dé' génie,  à  qui   Ton    doit  par- 
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donner  de  sentir  sa  supériorité.  Les  étrangers  mêlè- 
rent leurs  voix  à  celles  des  Français.  Burke  et  d'antres 
membres  de  l'opposition  firent  entendre  l'éloge  de 
Necker  dans  le  parlement  d'Angleterre.  Au  bruit  d'un 
concert  universel  de  louanges,*!*  confiance  se  ranima; 
le  directeur  général  ouvrit  des  emprunts;  et  deux  cent 
trente-six  millions  furent ,  en  peu  de  mois ,  apportés 
au  trésor» 

Le  Compte  rendu  fait  époque  dans  l'histoire  finan- 
cière et  politique  de  la  France.  Après  tous  les  éloges 
et  toutes  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  on  demande 
encore  s'il  était  exact. 

Ce  compte  de  finances  est  singulièrement  incom- 
plet :  il  n'est  relatif  qu'aux  recettes  et  aux  dépenses 
ordinaires  ;  il  ne  fait  point  connaître  les  charges  extraor- 
dinaires ,  les  sommes  que  la  guerre  exigera  pour  ac- 
quitter l'arriéré  des  différens  services,  et  pour  subvenir 
à  de  nouveaux  efforts.  Aucun  ministre,  à  cette  époque, 
n'eût  osé  publier  de  tels  renseignemens;  le  silence  de 
Necker  ne  peut  donc  étonner.  Assurément  les  capita- 
listes dont  il  réclamait  la  confiance ,  auraient  pu  loi 
répondre  qu'on  ne  prête  pas  à  l'homme  dont  on  ne 
connaît  qu'à  moitié  les  affaires  ;  mais  les  Français  char- 
més de  ce  qu'on  leur  disait,  songèrent  peu  à  ce  qu'on 
ne  leur  disait  pas;  ils  s'attachèrent  à  ce  résultat  que  le 
chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  annon- 
çait que  l'état  pouvait  facilement  payer  les  intérêts 
d'emprunts  considérables. 

Le  Compte  rendu,  cependant,  était  encore  très  in- 


\ 
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plique  à  une  année  déterminée,  à*  une  année  réelle. 
En  dernier  résultat,  le  Compte  rendu  étaifcçun  travail 
fort  ingénieux. ,  qui  paraissait  prouver  befftK&up ,  et 
qui  ne  prouvait  rien  (i). 

La  publication  de  ce  compte  célèbre  anima  d'une 
égale  ardeur  les   partisans  et  les  antagonistes  du  di- 
recteur des  finances.  Maurepas  fut  vivement  Messe 
de  ne  pas  être  nommé  dans  ce  rapport  ;    et    sans 
doute  Fauteur,   en  ne  lui  donnant   pas  unef  phrase 
d'éloge,  observait  tfeù    les  convenances.  ÂSKurepas 
fit  plus  qu^y  ma nqilSSJrchef  du  conseil  des  finances, 
il  avait  dû  vérifier  le  travail  de  Necker;  «il  Pavait  ap- 
prouvé, et  s'était  ainsi  rendu  garant  de  son  exacti- 
tude. Il  n'en  donn$  pas  moinsv  le  signal  aux  faiseurs 


X. 


(r)  Je  le  répète,  on  ne  se  forma  point  une  idée/J|ste  du  Compte  rendu. 
Un  financier  distingué ,  M.  Bailly,  le  dernier  qraMtoit  parlé ,  dit  encore: 
«  C'était  un  simple  aperçu  arithmétique  des  recouvremens  et  des  paiemens 
appartenant  à  l'an  née  1781.  »  Voilai  précisément  J'erreur  dans  laquelle 
tombèrent  ceux  qui  reçurent  avec  tant  de  confiance  le  travail  de  Necker. 

Je  vais  indiquer  la  recette  et  la  dépense  réelles  de  1781 ,  d'après  le 

relevé  de  Y  état  aus<vrai  que  donne  M.  Bailly,  dans  son  Histoire  financière . 

de  la  France. 

1 
«  Les  impositions  et  droits  réalisés  pendant  l'exercice  de  1781,^1 

produit,  avec    douze    millions    de  recettes  accidentelles,  une   sommer 

de ;  .     436,900,000  liv. 

«  Les  paiemens  effectué^gur  les  dépense*  du 

même  exercice  se  sont  élevés  à  ■»....  .v  ...  .     5a6$6oo,ooo 

«  Par  conséquent,  l'excédàn^des  paiemens  sur 
les  ressources  de  l'exercice  était  dé  .  .  .£.  .  .  .       89,700,000 

Eu  outre,  les  anticipations  acquittées  en  1781 , 
avaient  dépassAea-  fonds'  des  exercices  antérieurs  ** 
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Quelques  explications  doivent  précéder  la  réponse. 
Naturellement  on  devait  croire,  et  toute  la  France 
s'imagina  que  l'aperçu  présenté  faisait  connaître  la 
situation  financière  de  1781 ,  année  dans  laquelle  on 
entrait.  C'était  mal  saisir  le  point  de  vue  général ,  et 
pour  ainsi  dire  abstrait ,  que  Necker  avait  choisi  pour 
calculer  les   recettes  et  les  dépenses  ordiuagpes.  Sùm 
aperçu  qui  repose  sur  une  sorte  de  fiction  f  ne  pouvait 
s'appliquer  à  aucuneannée.  C'est  ce  que  deux  exem- 
ples vont  éclaircir.  Les  receveurs  généraux  versaient 
annuellement  cent  dix-neuf  millions  au  trésor.  .Plu- 
sieurs dépenses  extraordinaires  leur  étant  assignés» 
pour  1781,  ils  ne  verseraient  dans  cette  anâéé^ifife 
cent  huit  millions  ;  niai*  ce  changement  étant' acci- 
dentel, Necker  qui  veut  faire  connaître  d'une  manière 
générale  les  revenus  du  trésor  ,  n'en  porte  pas  moins 
cette  partie  de  la  recette  à  cent  dix- neuf  initiions. 
Necker  divise  le  dorf  gratuit  du  clèi'gé  entre  les  années 
pour. lesquelles  ce  d^  est  accordé;  et  le  porte  dans 
son  état  des  recettes,  pour  trois  millions  quatre  cent 
mille  livres  :  cette  manière  de  c&fipter  est  régulière 
dans  son  système  ;  cependant ,  le  don  gratuit  n'était 
d'aucun   secours  en    1 781  ;  il  était  dépensé  depuis 
Fann&précédente.  Sans  pousser  plus  loin  ces  recher- 
ches ,  on  voit  déjà  qftfe  deux  articles  seuls  présentent 
une  différence  de  quatorze  millions  quatre  cent  mille 
livres,  aupréjudice  de  la  recette  annoncée.  Le  compte 
n'en  est  pas  moins  exact,  si  Ton; veut  se  prêter  à  la  fic- 
tion-de  l'auteur;   mais  il  est  inexact ,  dès  qu'on  l'ap- 


^ESLi^fT.     T&7SS7SË- 


ègaîe  arrfcïor  fcs  pard 


de  ne  pas  être 
doute  Fauteur. 
«T éloge, 
fit  plus  qrfy 
il  avait  dû 
prouvé,  et  s 
tude.  II  n  e» 


Je  w  iirliyrr  fa  nuBe  et  h  èyosr  mks4ei:li. 
rektéde  fetaf  mm. 
de  UFramce. 

-  Les  impôstûorns  et  droits  réalisés  peadaat  Teicrcàee  de  i?ti  T  jpt 
produit ,  avec    douze    ■ittnps    de  recettes  accidentelles, 
de .     i3&>9<»o>ooo  Kt. 

•  Les  paierons  effectuera*  les  dépenses  du 
même  exercice  se  sont  ékrésa  ^  ....  -v  ...  .     5s^6oo,ooo 


-  Par  conséquent,  l'excédantes  paiesnens  sur 
les  ressources  de  l'exercice  était  4è  .  .  .^.  .  .  .       8  9»  700,000 

En  outre,  les  anticipations  acquittées  en  1 781 , 
avaient  dépssajPte*  fonds' des  exercices  antérieurs  A 
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d'épi  grammes,  et  le  jour  même  de  la  publication,  il 
disait  à  tous  les  courtisans  qu'il  rencontrait  dans  la 
galerie  de  Versailles  :  Avez-vous  lu  le  conte  bleu? 
Bon  mot  que  bien  des  personnes  firent  le  même  jour, 
parce  que  le  Compte  rendu  était  couvert  en  papier 
bleu. 

Vergennes  montrait,  avec  plus  de  gravité,  son 
inimitié  pour  le  directeur  des  finances.  Aussitôt  que 
l'exposé  de  Necker  fut  attaqué,  Louis  XVI  se  trouva 
fort  incertain  de  ce  qu'il  eu  devait  penser,  et  consulta 
quelques  personnes  en  secret,  particulièrement  Ver- 
gennes. Ce  ministre  s'attacha,  dans  un  mémoire  con- 
fidentiel, à  prouver  qu'il  était  très  dangereux  de  lais- 
ser dans  les  mains  d'un  étranger ,  d'un  républicain , 
à* un  protestant  y  la  plus   délicate   des  administra' 

Report 89,700,000    tir. 

qui  étaient  a  ffectés  à  loir  paiement  de  i*i,*5o,ooo 

«  Et  il  a  été  payé  pour  rembour- 

...  >  i»9,i3o,ooo 

semens  jd  emprunts  a  terme,  on  par 

forme  de  loterie 7,880,000 

m  D'oà  il  résulte  entre  les  ressources  et  les  dé- 
penses acquittées  de  l'exercice  de  1781 ,  une  diffé- 
rence totale  de 318,830,000 

-  On  se  procura  par  les  emprunts  ouverts  et 
réalisés  sous  le  ministère  de  Necker  1 36, 00 0,000 

«  Et  par  ceux  qui  furent  ourerts 

.    .  ..  ,  „  ,  }  426.000,000 

et  realises  au  commencement  du  mi-  l         ' 

nistère  de  Fleury 190,000,000 

-  Ce  qui  produisît  un  excédant  de 207,170,000 

*  Cette  somme  fut  appliquée  au  ranboursementd,aoticipatioos  assignées 
sur  les  exercices  de  178s  à    1787.  » 
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lions  du  royaume.  Son  idée  principale  est  qu'un 
étranger,  ne  connaissant  point  nos  mœurs  et  nos 
maximes,  détruira  le  calme  dont  la  France  est  par- 
venue à  jouir,  grâce  aux  longs  efforts  de  sages  mi- 
nisires. Ce  calme ,  il  le  caractérise  en  ces  mots  :  Il 
ri  y  a  plus  de  clergé,  ni  de  noblesse ,  ni  de  tiers  étal 
en  France ,  la  distinction  est  fictive,  purement  repré- 
sentative, et  sans  autorité  réelle.  Le  monarque  parle, 
tout  est  peuple  et  tout  obéit. 

Tandis  que  Necker  était  en  butte  à  de  nombreuses 
attaques,  les  unes  publiques,  les  autres  secrètes,  un 
mémoire  sur  les  administrations  provinciales ,  qu'il 
avait  lu  au  roi,  en  1778,  tomba  dans  des  mains  in- 
fidèles, fut  imprimé,  et  fournit  de  nouvelles  armes  à 
ses  adversaires.  Dans  ce  mémoire ,  Necker  disait  toute 
sa  pensée  sur  les  parlemens;  on  y  trouve  des  pas- . 
sages  tels  que  celui-ci  :  «Les  impôts  sont  à  leur 
comble ,  et  les  esprits  sont  plus  que  jamais  tournés 
vers  les  objets  d'administration;  en  sorte  que,  tandis 
que  la  multiplicité  des  impôts  rend  l'administration 
infiniment  difficile,  le  public,  par  la  tournure  des 
esprits,  aies  yeux  owgpts  sur  tous  les  incouvéniéns 
et  tous  les  abus.  Il  en  résulte  une  critique  inquiète  et 
confuse  qui  donne  un  aliment  continuel  au  désir  que 
les  parlemens  ont  de  se  mêler  de  l'administration.'  Ce 
sentiment  de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus, 
et  ils  s'y  prennent,  comme'  tous  les  corps  qui  veulent  J 
acquérir  du  pouvoir,  en  parlant  au  nom  du  peuple, 
en  se  disant  les  défenseurs  des  droits  de  la  nation; 
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et  Ton  ne  doit  pas  douter  que ,  bien  qu'ils  ne  soient 
forts  ni  par  l'instruction,  ni  par  l'amour  pur  du  bien 
de  l'état ,  ils  ne  se  montrent  dans  toutes  les  occasions 
aussi  longtemps  qu'ils  se  croiront  appuyés  par  l'opi- 

■A 

nion  publique.  Il  faut  donc  ou  leur  ôter  cet  appui,  ou 
se  préparer  à  des  combats  répétés  qui  troubleront  la 
tranquillité  du  règne  de  V.  M.,  et  conduiront  succes- 
sivement ou  à  une  dégradation  de  l'autorité,  ou  à  des 
partis  extrêmes,  dont  on  ne  peut  mesurer  ap  juste 
les  conséquences.»  On  conçoit  quelle  irritation  k  lec- 
ture  de  cet  écrit  excita  dans  les  parlemens.  Pour  lier 
l'intérêt  de  l'état  à  leur  intérêt  propre,  les  magistrats 
attaquèrent  surtout  une  partie  du  mémoire  où  Tau- 
teur^insinue  qu'un  jour  on  pourrait  se  passer  de  l!fîftt 
regisÉjnemeiit  des  cours  souveraines,  et  qu'on  traite* 
rait  plus  facilement  avec  des  administrations  provin- 
ciales. Plusieurs  conseillées  voulaient  qu'on  décrétât  le 
ministre  audacieux  qui  songeait  à  rendre  illusoire,  à 
détruire  l'enregistrement.  11  fallut  que  Louis  XVI  dît 
au^frremier  président  qu'un  mémoire  destiné  au  roi 
seul,  ne  pouvait  être  l'objet  des  recherches  du 
paHearènt.  Ce  corps-  se  dédommagea  en  refusant 
d'enregistrer  l'édit  de  création  d'une  assemblée  T>fl>- 
vinciale,  et  en  arrêtant  qu'il  serait  rédigé  des  renôu* 
trafices  contre  ce  mode  d'administration. 

Les  magistrats  avaient  été  blessés  de  trouverons 
le  Compte  rendu,  ces  mots,  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  V augmentation  dësiïmpôts  est  souhmea 
la  puissance  du  roi;  et  dans  le  mémoire  dont  je  viens 
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de  parler;  on  lisait  cette  phrase  «ndore  plus  positif 
plus  absolue  :  C'est  le  pouvoir  d'ordonner  des  impôts 
qui  constitue  la  grandeur  souveraine.  Opinion  fu- 
neste pour  les  princes;  opinion  contraires  aux  maxi- 
mes des  états  généraux,  repoussée  par' ta  nation,  et 
que  les  rois  de  France  se  fussent  gardés  de  proclamer 
même  en  lit  de  justice.  C'est  bien. alors  que  NecHér 
put  être  accusé  d'ignorer  j^^égisji$$iôn  du  royaume. 
Etrange  contradiction  !"  ii^gtopt  soumis  à  l'enregis- 
trement la  taille,  seul  impôt  que  l'usage  permît  d'ac- 
croître arbitrairemeéf%9t  JhâSàpuçait ,  sur  les  impôts 
eu  généM,juneerii5a^u^oqvoir  arbitraire.  Malgré 
ses  prétentions  aux  Uomères  de  l'homme  d'état,  il  y 
avait  souvent  de  l'incohérence  e&dfr  vague  dans  ses 
idées  politiques.  :  >        ,«>. 

Ce  n'étaient  pas  ses  erreurs,  c'étaient  ses  réformes 
qui  lui  suscitaient  les  plus  dangereux  ennemis:  il 
augmenta  leur  haine  et  leur  nombre,  en  s'occupant 
de  deux  projets*  utiles.  Les  familles  en  crédit  trou- 
vaient un  moyen  d'accroître  leur  fortune,  dans  là  spo- 
liation des  domaines  de  la  couronne.  Le  directeur  des 
finances  voulait  faire  rentrer  l'état  dans  une  partie 
de  ses  droits;  il  voulait  aussi  que  le  commerce  fût 
affranchi  ~4une  multitude  de  péages  que  percevaient 
des  particuliers.  Ces  réformes  venaient  dVkre  prépa- 
rées par  des  arrêts  du  cotiftgl;  et  toutes  les  personnes 
intéressées  à  maintenir  (âpaous  poussaient  des  cris 
contre  Neckery  dont  le  renvoi  pouvait  seul  dissiper 
leurs  alarmes. 
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Plusieurs  pamphlets,  en  critiquant  le  Compte  rendu, 
recherchaient  la  vie  privée  de  Necker,  l'origine  de  sa 
fortune ,  et  répétaient  d'odieuses  calomnies.  On  dis- 
tribuait gratis  des  libelles,  on  en  faisait  circuler  de 
manuscrits.  Necker  eut  la  faiblesse*  d'être,  jusqu'à 
l'excès,  sensible  à  ces  attaques;  il  cherchait  à  déguiser 
les  souffrances  de  son  amour-propre ,  et  disait  sans 
cesse  que ,  révoquer  en  doute  la  fidélité  du  Compte 
rendu,  c'était  altérer  le  crédit  public,  et  se  rendre 
coupable  envers  l'état.  Il  fit  saisir  des  brochures,  il 
poursuivit  quelques  auteurs;  et  son  courroux  fût  de- 
venu redoutablç,  si  la  police  n'eût  pas  été  dans  les 
mains  de  ses  adversaires.  Madame  Necker,  avec  beau- 
coup de  candeur  et  bien  peu  de  connaissance  de  la 
cour,  rendit  en  secret  une  visite  à  Maurepas  pour 
iui  confier  quels  tourmens  elle  voyait  éprouver  à  son 
mari,  et  pour  lui  demander  d'employer  son  pouvoir  à 
faire  cesser  ce  débordement  d'écrits  satiriques.  On 
juge  combien  le  malin  vieillard  dut  jouir  en  apprenant 
les  souffrances  de  l'homme  qu'il  voulait  accabler ,  et 
combien  il  se  sentit  encouragé  à  redoubler  ses  at- 
taques (i). 

■ 

(i)  Necker  s'était  donné  un  léger  ridicule,  en  parlant  de  sa  femme 
dans  le  Compte  rendu  :  elle  le  secondait  dans  ses  travaux  de  bienfaisance, 
et  dirigeait  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  soin ,  un  hospice  modèle. 

Dès  le  commencement  de  son  ministère,  Necker  s'était  occupé  d'a- 
méliorer le  régime  des  hôpitaux  et  des  prisons  ;  mais  d'effroyables  abus 
existaient  encore ,  lorsqu'il  fit  un  rapport  au  roi,  en  1780  :  «  J'ai  trouvé 
à  Bicétre,  dit-il,  le  spectacle  le  plus  affreux,  les  infirmités  les  plus  dégoû- 
tantes et  les  plus  cruelles  réunies  dans  un  même  lit ,  qui  contenait  jusqu'à 
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Les  frères  du  roi  s'étaient  prononcés  dès  long- 
temps contre  le  ministre  réformateur;  et  tous  les  chefs 
des  finances  de  leurs  maisons  étaient  ses  antagonistes. 
Un  d  eux ,  premier  commis  sous  Terray,  renvoyé  par 
Turgot,  et  qui  fit  dans  la  suite  une  banqueroute  de 
plusieurs  millions,  publia  une  critique  du  Compte 
rendu.  Sa  qualité  de  trésorier  d'un  prince  de  la  famille 
royale,  donnait  de  l'importance  à  cette  brochure 
très  répandue.  Necker  demanda  que  les  fait?  contes- 
tés fussent  vérifiés  en  conseil.  Maurepas,  Miroméful  et 
Vergennes,  chargés  de  cet  examen,  attestèrent  l'exac- 
titude des  faits  énoncés  par  le  directeur  des  finances. 
Le  comte  d'Artois  ir  en  conserva  pas  moins  son  tré- 
sorier, et  celui-ci  affecta  de  se  montrer  en  public 
avec  l'assurance  d'un  homme  soutenu  par  depuissans 
protecteurs.  Necker  pensa  que ,  pour  imposer  à  ses 
ennemis,  une  marque  éclatante  de  la  confiance  du  roi 
lui  était  nécessaire  ;  et  il  exprima  le  désir  d'entrer  au 
conseil.  Sa  demande  ne  fut  point  accordée;  et  Mau- 
repas lui  dit,  par  une  dérision  insultante,  qu'il  serait 
nommé  conseiller  d'état, Vil  voulait  changer  de  reli- 
gion. En  abandonnant  une  prétention  qu'il  voyait  re- 


neuf vieillards  enveloppés  dans  des  linges  corrompus  ;  et  les  lits  même 
étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dans  des  lieux  infects...  » 

«  A  la  Salpêtrière,  près  de  mille  folles  sont  entassées  dans  différentes 
loges ,  où  on  les  enchaîne  quatre  et  cinq  à  la  fois,  dans  un  espace  qui 
pourrait  à  peine  en  contenir  deux  :  elles  sont  si  près  qu'elles  se  blessent,  et 
se  tuent  même  dans  leur  rage;  et  un  grand  nombre  moins  féroces,  n'ont 
d'autre  asile  qu'un  banc  de  pierre  on  elles  passent  les  jours  et  les  nuits.  » 
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pousser,  Necker  insista  sur  la  nécessité  où  ili 
vait  de  réclamer  un  témoignage  public  de  la 
du  roi;  il  demanda  que  le  directeur  des  finances  eh 
une  inspection  sur  les  marchés  de  la  gaatie  etdth 
marine,  que  l'intendant  du  Bourbonnais,  très  opposé 
à  Tétablissemeut  d'une  assemblée  provinciale,^ 
changé,  et  que  des  lettres  de  jussion  fissent*ënRgB- 
trer  ledit  qui  créait  cette  administration,  ifi^feon- 
veaux  refus  le  blessèrent  au  point  qu'il  éc|îfit  à 
Louis  XVI  :  «  La  conversation  que  j'ai  eue  aveeM.de 
Maurepas  ne  me  permet  plus  de  différer  de 
entre  les  mains  du  roi  ma  démission.  J'en  ai  Yi 
navrée,  et  j'ose  espérer  que  Sa  Majesté  daignera  gar- 
der quelque  souvenir  de  cinq  années  de  travaux  heu- 
reux, mais  pénibles,  et  surtout  du  zèle  sans  borne 
avec  lequel  je  m'étais  voué  à  la  servir.  *  (19  mai). 

Louis  XVI  n'aurait  pas  renvoyé  Necker,  mais  il 
reçut  sa  démission  avec  quelque  plaisir;  il  étaitflfeé 
par  la  présence  de  ce  ministre  qui  lui  semblaU^fton- 
jours  vouloir  le  régenter.  La  reine  fit  appeler  Neckef, 
essaya  de  le  retenir;  mais  son  orgueil  le  Vendit  in- 
flexible. 

Sa  retraite  produisit  l'effet  d'uue  calamité  publique. 
À  Paris  et  dans  les  provinces,  on  accusa  hautement 
les  intrigues  de  cour;  on  gémit  de  voir  que  les  abus 
allaient  renaître,  et  l'on  prodigua  les  regrets  an  mi- 
nistre qui  ne  succombait  que  pour  avoir  défendu 
l'intérêt  général.  Ses  ennemis  furent  obligés  de  dissi- 
muler leur  joie  :  ou  s'exposait  à  des  querelles  si,  dans 
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les  promenades  publiques,  dans  les  foyers  des  specta- 
cles, on  se  permettait  un  mot  contre  Necker  (i).  La 
police  eut  la  négligence  de  laisser  la  comédie  fran- 
çaise jouer  la  Partie  de  chasse  de  Henri  IV  ;  toutes 
les4  allusions  à  un  ministre  frappé  d'une  injuste  dis- 
gfjtce,  à  un  roi  trompé  par  ses  courtisans,  furent 
saisies  avec  transport.  Necker  était  retiré  à  sa  cam- 
pagne de  Saint -Ouen.  Beaucoup  de  personnages 
distingués  s'empressèrent  de  lui  rendre  visite  :  on 
remarqua  le  prince  de  Condé,  les  ducs  d'Orléans  et  de  . 
Chartres,  le  prince  deBeauvau,le  duc  de  Luxembourg^ 
le  maréchal  de  Richelieu,  l'archevêque  de  Paris  et  d'au-  ' 
très  prélats.  Madame  Louise  lui  écrivit  de  son  couvent. 
L'Europe  sembla  partager  les  regrets  de  la  France^  Jo- 
seph II,  l'impératrice  de  Russie  exprimèrent  à  Necker 
leur  estime,  et  leur  haute  confiance  dans  ses  tatens. 

La  douleur  excitée  par  la  retraite  de  Necker,  et  le 
peu  d'intérêt  qu'avait  obtenu  celle  de  Turgot,  for- 
ment un  contraste  frappant.  Cinq  années  s'étaient 
écoulées ,  et  les  idées  politiques  étaient  bien  plus  ré-, 
pandues.  Celui  dont  la  retraite  eut  un  si  grand  éclat, 
n'était  pas  le  plus  regrettable;  ces  deux  ministres  oie 
semblent  très  différons. 

Tous  deux  aimèrent  le  bien  public,  et  poursuivirent 
les  abus.  Mais  Turgot  avait  le  désintéressement  d'un 

(i)  ■  Quelques  jours  après  son  renvoi  y  on  a  vu  la  duchesse  de  Lauzun,' 

de  toutes  les  femmes  la  plus  douce,  et  surtout  la  plus  timide,  attaquer 

dans  un  jardin  public,  un  incosou  qu'elle  entendait  mal  parler  de lfoikar,' et' 

sortir  de  son  caractère  au  point  die  lui  dire  derinjures,»  8êm*ékWàtikm. 

T.  i.  ao 
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sage  qui,  s'oubliant  lui-même,  est  tout  entier  attt 
intérêts  de  l'état  et  de  l'humanité.  Necker  n'était  dé- 
sintéressé qu'en  matière  d'argent  j  et  le  besoin  de  re- 
nommée le  tourmentait  sans  cesse.  Turgot  avait  foi 
dans  ses  principes;  Necker  avait  foi  en  lui-mime.'  ' 

Les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  admin#* 
tra  les  finances,  étaient  plus  difficiles  que  celles  où  m 
trouvait  son  devancier  ;  mais  ce  fut  par  des  resaoul* 
cet  dangereuses i  et  quelquefois  immorales,  qu'il 
pourvut  aux  besoins  du  trésor.  Turgot  n'aurait  pu, 
dans  la  guerre,  éviter  les  emprunts;  mais  ses  principes 
M  sa  fermeté  attestent  qu'il  eût  profité  de  la  diffi* 
culte  même  des  circonstances  pour  opérer  une  grands 
réforme,  et  que  ses  vues  auraient  été  d'accord  avec 
celles  de  Macbault. 

Turgot  avait  des  idées  législatives  ;  il  voulait  don* 
ner  un  gouvernement  durable  à  la  France.  Necker 
combattait  des  abus  partiels  ;  et  nous  verrons  que , 
même  dans  un  temps  où  il  devait  avoir  plus  d'etpé* 
rience,  où  les  circonstances  exigeaient  impérieuse 
medt  qu'il  eût  un  plan  de  législation,  il  manqua  tou* 
jours  d'opinions  arrêtées. 

Turgot  voulait  que  les  propriétaires  eussent  part  à 
l'administration,  il  les  appelait  à  veiller  sur  l'intérêt 
commun.  Necker,  sans  s'en  apercevoir  j  jetait  quel* 
quefois  des  idées  hostiles  dans  la  classe  nombreuse. 
Contradicteur  du  ministre  qu'il  voulait  remplacer,  il 
dit,  dans  sa  Législation  ,des  grains  :  a  Presque  toutes 
les  institutions  civiles  ont  été  faites  pour  les  proprié* 
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Uires.  On  est  effrayé,  en  outrant  le  code  des  lois,  ék 

n'y  découvrir  partout  que  cette  vérité.  On  éinàk 

qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après  s'être  partagé  la 

terre  j  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre 

la  multitude,  oomme  ils  auraient  mis  des  abris  dans 

les  bois  pour  se  défendre  des  bôtés  sauvages*  Çkpeâfi 

dant,  on  ose  le  dire,  après- avoir  établi  les  kis  de 

propriété,  de  justice*  et  de  liberté,  on  n'a  presque 

rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nmhbreuae  des 

citoyens^  Que  nous  importe  vos  Ibis  de  |>ropriété? 

pourraient-ils  dire ,  ikous  *be  poesédetia  rienv  Vos  Mi 

de  justice?  nous  A'ayoiis  rien  è  défeàdrèi  Vos  léia 

dé  liberté?  si  nous  ne  travaillent^  pMs  demain v nous 

mourrons  (i)  ».  L'administrateur^  qui  parle  ainsiy 

avait  si  peu  d'idées  Sur  d'importantes  parties  de  Té- 

conomie  politique ,  qu'il  était  partisan  de  ose  jtlrait* 

-  (i)  La  classe  nombrenae  a  grand  Intérêt  ma  lois  ait  propriété;  ÉTaLiansV 
parce  que  tout  homme  possède  quelque  cjiose;  ensuite,  parce  que  si  l'on 
bonterersâit  les  propriétés,  sft  l'on  détrausait  las  éaptilut*  ette  ■'tarait  felua 
al  travail,  ni  sirbsistanee.  GaUe  datte  eat  iatéresBéYan*  fois-de  jasdcafth* 
que  l'ordre  règne)  et  qu'a  le  rieta  ire  puisse  pas  phsx é^rnJiÊpenéatent  ésa*  t 
pable  entera  lé  pairire»  que  la  (>a«n*lamri  s* /rifhni  eti>  estjntfcisaês 
au*  lois  de  liberté*  Mrs  lesquelles  lès  periorines,  Ntrthutrie  et  tes  aaar» 
chandises,  sottt  àthaipiepas  arrêtées  par  rarbitfelraj  les  privilèges  «tel 
fiscalité.  Sans  dbatè»  Neckef  tunlah  dira  qu'il  tant  aaséliorar  las  loi»)  mm 
fencn*  protectrices  detonsjttsfetr^ 
ftppefcr  le  ren^arsetneot  des  lois*  Gomment  la  hanlè  est** 
t-^efte  mieux  de  paraît  principes  que  deeeux.  de  Tarant?  La  raison  an  att 
fort  simple.  Tel  propriétaire  ndble  craignait  ht  rivalité  du  |fomriénnsé 
roturier*  et  ne  sHàsaginait  pas  que  le  prniétaire  voulût  jamais  lai  dênputef 
son  rang.  ■» 

20. 
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des,  de  ces  corporations  qui  gênaient  cruellement 
riadiistrie  du  pauvre,  et  que  Turgot  attachait  an  si. 
grand  et  si  juste  intérêt  à  détruire. 

Turgot  roulait  faire  l'éducation  politique  et  monde 
des  Français  ;  il  voulait  former  l'opinion  publique. 
Hecker  la  croyait  fort  éclairée;  il  s'inclinait  devant 
elle.  L'un  parlait  au  peuple  en  législateur,  et  l'antre 
en  courtisan  (i). 

Souvent  les  hommes  d'état  succombent  Jorsqnlls 
viennent  d'atteindre  au  plus  haut  degré  de  puissance. 
Turgot  succomba  peu  apr&4%  lit  de  justice  qui  pa- 
raissait avoir  fait  disparaître  les  obstacles  opposés  à 
ses  projets;  et  Necker,  peu  après  ce  compte  rend* 
qui  lui  avait  fiait  obtenir  tant  d'hommages. 

Turgot  mourut  (18  mars,  1781),  deux  mois  avant 
que  Necker  donnât  sa  démission  ;  il  n'avait  que  cin- 
quante-quatre ans ,  et  vivait  dans  la  retraite,  occupé 
des  sciences  et  des  lettres.  On  doit  regretter  que  Née- 


(x)  Le  respect  de  Hecker  pour  ropinion  publique  ne  fat  pee 
i.Peu  d'années  après  son  preasier  awnstère,  le§  mertioi  de 
bai  ayant  bat  «prniioi  sur  un  certain  «cabre  de  permaunj,  g  da\ 
i  répense  :«Ia  part»  fa  publfe  de  Paris  dont  la  vais  ai  frit  la  plut 
t,  et  qui  pread  goût,  depuit  qnelqan  teenn^  ans  afnûies  de  aW 
>,  on  qai  te  plait  dn  humus  à  en  parler,  a  bénin  encore  de  boua* 
coup  de  leçons.»  Pins  tard , ion  langage  ebasg^  devants^  encore.*  Je  ne 
■il  ti  iip  iwnirnmî,  drt-U,  l'opinion  publique  n'est  pins  à  me  g  reai  ee  qa/eflo 
émit,  Le  respect  que  je  hn  ai  relif;isnsfnwnt  rende»  s'est  affaibli»  quand  je 
Fai  nie  sonanse  aux  artifices  des  mcebans,  quand  je  Fai  iwt 

les  hoannri  qu'autre**  elle  eut  fait  paraître  à  son  tribunal, 
&  la  bonté,  et  lesssarquer  dn  sceau  de  si 
fmdmmitrmûon  de  M.  Ifakir,  par  kè-méme.  Préface. 


CLUçmr.  NECuiu  vergehres.  3o£ 

ker,  bien  que  très  inférieur  à  Turgot,  à  Machault, 
ait  quitté  l'administration;  c'est  ce  qu'on  reconnaît 
surtout  en  voyant  les  hommes  qui  lui  ont  succédé. 
Ce  ministre  savait  que,  pour  diriger  la  France,  il  fal- 
lait gouverner  dans  l'intérêt  général  ;  et  c'était  beau- 
coup que  de  connaître  une  vérité  si  simple.  U  réfor- 
mait des  abus,  et  pouvait  prévenir  des  orages.  Ses 
détracteurs  ont  souvent  répété  qu'il  affaiblit  l'autorité 
royale.  Necker  faisait  bénir  le  nom  du  roi  :  est-il  un  de 
ses  successeurs  à  qui  l'on  puisse  donner  le  même  éloge? 
Une  faute  grave  dans  laquelle  l'entraîna  son  in- 
domptable amour-propre,  fut  de  ne  pas  chercher 
plus  longtemps  à  se  maintenir  au  pouvoir.  Maurepas 
était  près  du  terme  de  sa  funeste  carrière,  et  l'aurait 
bientôt  délivré  du  seul  adversaire  redoutable  pour  lui. 
Necker  s'est  plus  (Tune  fois  repenti  d'avoir  si  brusque- 
ment envoyé  sa  démission  ;  mais,  dans  son~orgueil ,  U 
n'avait  pas  douté  qu'on  serait  obligé  de  le  rappeler, 
et  qu'alors  il  aurait  la  toute  puissance  d'un  homme 
qu'on  avoue  n'avoir  pu  remplacer.  Il  se  trompait  en 
croyant  que  son   retour  serait   prompt;  il  ne  pré- 
voyait pas  que,  lorsqu'il  reviendrait,  la  situation  de 
Fêtât  serait  bien  différente ,  qu'il  ne  retrouverait  plus 
les  mêmes  idées ,  la  même  nation ,  et  que  les  circon- 
stances  exigeraient  des  talens  très  supérieurs  à  ceux 
que  demandait  son  premier  ministère,  le  seul  dont  il 
était  capable  de  soutenir  le  fardeau. 

FJIT   DU   LIVRE   SECOND. 
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Après  la  rupture  entre  le  cabinet  de  Versailles  et 
celui  de  Saint-James,  la  marine  française  que  Ion 
croyait  anéantie  depuis  les  désastres  de  Louis  XV, 
sembla  renaître  comme  par  enchantement.  C'était  le 
fruit  des  efforts  de  Choiseul  continués  sous  le  règne 
de  Louis  XVI.  Il  existait ,  dans  nos  ports  et  dw 
ceux  de  l'Espagne,  les  moyens  matériels  de  détruire 
la  domination  anglaise  ;  mais  un  gouvernement  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  Maurepas,  et  qui  avait  goijr 
ministres  Sartine  et  Montbarrey ,  ne  pouvait  conduire 
une  guerre  avec  beaucoup  d'habileté,  ni  même  d'ac- 
tivité. 

Une  flotte  de  douze  vaisseaux  et  de  quatre  frégates, 
sous  le  commandement  du  comte  d'Estaing,  partit  de 
Toulon  pour  l'Amérique  (i3  avril,  1778);  une  autre 
flotte,  destinée  à  combattre  sur  l'océan  européen ,  se 
forma  dans  le  port  de  Brest}  et  l'ordre  fut  donné  de 
réunir  une  armée  sur  qos  cotes,  afin  d'opérer  une 
descente  en  Angleterre.  Mais ,  aucune  escadre  ne  fut 
envoyée  à  la  défense  de  nos  possessions  dans  les  Indes- 
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orientales;  les  croisières  suffisantes  pour  protéger 
notre  commerce  ne  furent  porbt  établies  ;  et  le  gou- 
vernement ne  sut  pas  obtenir  sans  retard ,  en  vertu 
du  pacte  de  famille,  le  secours  de  l'Espagne. 

L'amiral  Keppel  chargé  de  surveiller  la  flotte  de 
Brest,  sortit  de  Portsmouth  avec  une  escadre,  et  fit 
sommer  des  frégates  françaises  qu'il  voulait  interro- 
ger ,  de  se  rendre  sous  la  poupe  de  son  vaisseau  (  i  7 
juin).  Ghaudeau  de  la  Clochçtterie  qui  commandait 
la  Belle  Poule  ,  refusa  d'obéir ,  et  répondit  à  un  coup 
de  canon  par  toute  sa  bordée; if  combattit  fa  frégate 
YArèthuse^  en  présence  de  deux  vaisseaux  anglais 
que  le  vent  empêchait  {le  fondre  sur  lui, *et  la  frégate 
ennemie  se  retira  presque  démâtée.  Louis  XVI,  en 
apprenant  que  les  Anglais  avaient  tiré  je  premier 
coup  de  canon,  sentit  son  âme  soulagée  d'un  grand 
poids;  il  lui  sembla  qu'on  ne  pouvait  plus  l'accuser 
d'être  le  provocateur  de  la.  guerre.  Des  récgtifipeâ&es 
furent  données  aux  marins  qui  venaient  d'ouvrir  la 
pampagne  par  une  action  de  favorable  augure. 

Le  comte  d'Orvilliers  sortit  de  Brest,  le  8  juillet, 
avec  une  flotte  de  trente-deux  vaisseaux  ;  et  Keppel 
qui  était  rentré  à  Portsmouth  pour  prendre  des  ren- 
forts, reparut  le  9  sur  l'océan  :  sa  flotte  était  de 
trente  vaisseaux,  avec  une  artillerie  plus  nombreuse 
que  celle  des  Français.  Les  deux  gouvernement,  Hs 
deux  nations  attendaient  % avec  une  égale  impatience, 
à  quelle  armée  serait  la  première  victoire.  Le  combat 
s'engagea  non  loin  des  îles  d'Ouessant  :  fa  mer  était 
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couverte  de  vaisseaux  sur  un  espace  de  trois  lien» 
(37  juillet).  Il  n'y  eut  point  de  victoire.  La  perte  en 
hommes  et  les  avaries  des  bâti  mens,  à  peu  près  égaies 
de  part  et  d'autre,  ne  furent  point  considérables.  Les 
deux  amiraux,  cependant,  rentrèrent  dans  leurs  ports. 
Ce  combat  devait  être  regardé  comme  insignifiant; 
mais  aucune  des  deux  nations  ne  voulut  le  juger 
ainsi;  et  Ton  peut  voir  combien  étaient  différentes 
leurs  dispositions  d'esprit  et  de  caractère.  Les  Anglais 
n'avaient  pas  été  vainqueurs;  ils  s'indignèrent,  et  s'en 
prirent  aux  commandans  de  leur  flotte  :  Keppèl  et  le 
contre-amiral  Palisser  furent  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre  (1).  Les  Français  avaient  soutenu  l'ef- 
fort de  leurs  rivaux  ;  ils  célébrèrent  le  combat 
un  triomphe. 

Le  duc  de  Chartres  qui  commandait  une  des 
dres  de  la  flotte,  se  rendit  en  hâté  à  Versailles.  U 
avait,.dans  le  combat,  montré  cette  gaieté  insouciante 
du  péril,  naturelle  aux  Français;  on  citait  ses  bons 
mots  pendant  Faction.  Il  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme à  Topera;  et  pendant  trois  soirées,  il  y  eut 
des  illuminations  autour  du  Palais* royal,  liais  à  peine 
était-il  reparti  pour  Brest,  que  des  bruits  accusateurs 
circulèrent.  L'opinion  changea  rapidement  ;  on  trou- 
vait des  gens  persuadés  que,  dorant  le  combat,  le 
prince  était  caché  à  fond  de  cale.  Un  bruit  plus  dan- 
gereux, parce  qu'il  était  plus  croyable,  c'est  que  le 

{»)  Jb  fermt  pcquîttfi. 
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duc  de  Chartres  a  avait  pas  compris  des  signaux ,  et 
que  lui  seul  avait  empêché  la  victoire  d'être  complète. 
Le  boa  sfhâ  aurait  suffi  pour  éelaircir  les  faits;:  Lé 
duc  de  Chartres,  bien  qu'il  eût  navigué  sur  une  esca- 
dre d'évolutions .  et  qu'il  eût  fait  une  ou  deux  inspeo 
tions  sur  les  côtes,  n'était  pas  un  marin.  Pritkcè  du 
sang ,  il  commandait  de  nom  son  escadre  ;  :  mais 
un  officier  plein  d'expérience  et  d'habileté ,  Lai* 
motte-Picquet ,  placé  près  de  lui ,  était  le  Véritable 
commandant.  Lamotte-Picquet  était  seul  responsable; 
et  sa  réputation,  justement  acquise,  ne  fut  janftrât 
ternie  ;  s'il  n'avait  pus  vu  des  signaux ,  c'est  qu'on  m 
pouvait  pas  les  voir.  Les  calomnies  dont  le  duc  de 
Chartres  fut  l'objet  à  cette  époque,  ont  été  funestes 
en  l'aigrissant  contre  la  cour,  ou  déjà  il  était  mal 
vu.  Sa  vie  dissolue ,  ses  moeurs  cyniques  donnaient 
un  juste  éloignement  pour  lui  au  roi  et  à  la  renie. 
La  Gazette  de  France,  où  l'on  n'imprimait  rien  sans 
autorisation ,  ajouta  des  renseignemens  à  ceux  qu'elle 
avait  offerts  d'abord  sur  la  journérd'Ouèssantj  et 
contint  une  phrase  qui  parut  confirmer  dès  bruits 
offensans  (i).  Le  duc  accusait  k  cour  de  riû*ertkai 
de  cet  article ,  dont  il  fut  vivement  blessé.  Il  remonta 

(x)  Voici  cette  phrase ,  dont  on  a  beaucoup  parié  :  «  Le  conte  dflOr- 
▼illiert  fit  fignal  d'arriver  à  fescadre  bleue;  le  signal  ne  fut  pas  d'abord 
aperçu,  et  lonque  l'inteotîo»  du  général  fut  connue  de  cette  escadre,  le 
mouvement  ne  pouvait  plus  être  exécuté  «Mes  promptement  pour  atoir 
boq  effet  qui  était  de  couper  l'arrièra-garde  ennemie,  »  Supplément  de  h 
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sur  la  flotte ,  qui  sorti)  le  mois  suivant  f  mais  qui  n'cat 
point  de  uouvel  engagement.  Las  d'un  genre  de  vie 
fi  contraire  à  son  goût  pour  les  plaisirs ,  désespérant 
de  remplacer  son  beau -père,  le  duc  de  Pentbièvre, 
dans  la  charge  de  grand  amiral ,  dont  il  avait  demandé 
Ja  survivance ,  il  résolut  de  changer  de  carrière,  et 
fut  nommé  colonel-général  des  troupes  légères  (i). 
Comme  il  est  assez  étrange  qu'on  récompense  on 
purin  en  le  faisant  passer  dans  la  cavalerie,  beau- 
coup de  gens  virent  dans  cette  nomination  une  espèce 
d'insulte  ;  leurs  conjectures  étaient  fausses,  le  doc 
avait  demandé  la  place  qui  lui  fut  accordée. 

Les  riches  convois  que  l'Angleterre  attendait  des 
Indes-orientales,  entrèrent  dans  ses  ports,  tandis  que 
nos  convois  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique 
ne  furent  point  secourus.  Les  pertes  des  négociai» 
français,  dans  les  commencemens  de  la  guerre,  furent 
évaluées  à  quarante-cinq  millions.  De*  plaintes  s'éle- 
vèrent de  toutes  nos  villes  de  commerce ,  contra  Faf- 
fensant  et  funeste  dédain  de  la  marine  royale  pour 
fa  marine  marchande;  et  l'on  citait  avec  raison,  le  lèle 
que  le*  marius  anglais  mettent  à  protéger  le  com- 
merce. Enfin,  le  gouvernement  s'occupa  des  croisières 
avec  plus  de  vigilance,  et  d'importans  services  furent 
rendus  par  le  chevalier  de  Fabri  et  par  le  comte  de 
Kersaint. 

La  flotte  de  Toulon  s'avançait  avec  lenteur  vers  le 

(i)  Oa  disait,  dans  Paris,  qu'il  était  ooloBa^éacral  des  tétts  légètts. 
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cout'meqt  où  il  aurait  été  nécessaire  de  réveiller  le  zèle 
et  le  courage  des   Américains.  J^a  défaite  de  Bur-i 
goyne  n'avait  pas  eu  tous  les  résultats  avantageux 
qu'où  devait  en  espérer.  Une  partie  des  milices  qi^e 
Washington  avait  envoyées  au  général  Gates ,  ^taien^ 
venues  le  retrouver  dans  son  sauvage  quartier  d'hi- 
ver ;  mais  sans  lui  donner  assez  de  forces;  pour  qu'il  lui 
fut  possible  de  sortir  de  ses  retranchement  Dur4pt  le 
çrwl  hiver  passé  à  Valley-Forge,  Wçsfyugton  eut  s^s 
cesse  à  exercer  son  influence  pour  retenir  sous  leur 
drapeau,  des  soldats  en  proie  à  la  disette,  exppsép  ftlPt 
rigueurs  du  froid,  la  plupart  ^us  souliers,  presque 
nus,  assaillis  par  les  maladies  qju?çngen<h*ent  la  mir 
sère  et  les  fatigues.  Chaque  jour  il  y  eq  avai|  qui 
regagnaient  leurs  foyers;  quelques-uns  désertaient^ 
l'ennemi.    Beaucoup  d'officiers   demandaient  à  être 
remplacés,  ne  pouvant  plus  pourvoir  à  leur  dépens? 
et  à  celle  de  leurs  faqiilles;  l'ascendant  que  leur  gé- 
néral avait  sur  eu*,  l'affeçtioi}  qu'ils  lui  portaient,  w 
suffisaient  plus  pour  changer  leur  résolution;  il  faUu£ 
obtenir  que  le  congrès  leur  promît  une  demi-paie 
après  la  guerre.  Presque  tous  les  cultivateurs  de  la 
Pensylvaqie  aimaient  jnieux  courir  4es  dangers  pour 
aller  vendre  leurs  denrées  aux  Anglais ,  que  4e  lç$ 
porter  £U  camp  de  leurs  compatriotes,  où  ils  auraient 
reçu  du  papier  qui  n'avait  plus  que  le  quart  4e  sa 
valeur  uopûnale.  Le  congrès  ordonna  que  le  prix  çjp 
toutes  les  marchandises  d'une  utilité  générale  fût  fixé, 
quç  dauç  chaque  état  le  mqximum  en  fût  déterquné; 
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mais  il  revint  promptement  sur  cette  faussa  me- 
sure, dont  Teflet  était  de  rendre  la  pénurie  complète. 
Washington  investi  d'une  sorte  de  dictature,  pour  ia 
seconde  fois,  limita  par  sa  sagesse,  le  pouvoir  très 
étendu  et  même  arbitraire  qui  lui  était  confié; 
ses  sentimens  humains ,  généreux ,  se  manifestè- 
rent toujours.  D'odieuses  intrigues  furent  ourdies 
contre  lui.  Des  hommes  qui  avaient  ou  qui  feignaient 
un  patriotisme  ardent,  quelques  généraux  envieux  Fae- 
cusèrent  de  faiblesse  et  d'incapacité,  des  folliculaires 
l'outragèrent  ;  le  bruit  se  répandit  qu'il  donnait  sa 
démission.  Washington  ne  voulut  point  démentir  ce 
bruit  avec  éclat;  il  écrivit  à  un  ami  que  jamais ,  pen- 
dant la  guerre,  il  ne  songerait  à  quitter  son  poste  ;  bien 
qu'il  eût  le  désir  du  repos  comme  un  voyageur  fatigué. 
Le  congrès  montrait  aussi  du  calme  et  de  la  ter» 
meté  :  il  reçut  des'bills  par  lesquels  les  Anglais  pro- 
posaient quelques  moyens  de  pacification;  sa  réponse 
fut  de  déclarer  ennemi  des  États-Unis  quiconque  trai- 
terait avec  l'Angleterre  avant  qu'elle  eût  reconnu  Fin* 
dépendance  et  rappelé  ses  troupes.  Cette  noble  réponse 
venait  d'être  publiée  lorsqu'une  frégate  qui  devançait 
la  flotte  française  ,  apporta  au  congrès  (  a  mai)  les 
traités  signés  à  Versailles.  On  vit  bientôt  arriver  des 
commissaires  pacificateurs  que  les  bills  annonçaient, 
et  qui  firent  de  grands  efforts  pour  réussir  dans  leur 
mission.  L'Angleterre  offrit  de  conclure  une  trêve,  et 
de  retirer  ses  troupes ,  si  les  Américains  voulaient 
rompre  leur  traité  avec  la  France.  Un  des  commissaires, 
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Johnstone,avait  défendu  au  parlement  bouse  des  insur» 
gens;  il  se  présentait  comme  un  de  leurs  admirateurs  , 
incapable  de  proposer  des  conditions  qui  ae  fussent 
pas  honorables  pour  eux  ;  mais  il  était  porteur  d'une 
somme  très  forte  destinée  à  répandre  la  corruption» 
Ceux  des  membres  du  congrès  qu'il  essaya  de  séduire 
rejetèrent  ses  offres  arec  indignation;  et  sa  conduite 
finit  par  inspirer  un  tel  mépris  qu'il  fut  obligé  de  ne 
plus  signer  les  lettres  qu'écriraient  ses  collègues.  Les 
commissaires  en  partant,  après  avoir  complètement 
échoué ,  lancèrent  un  manifeste  que  Fox  attaqua  avec 
véhémence ,  et  qu'improuvèreot  tous  les  Anglais  ja- 
loux de  leur  gloire  nationale.  Ce  manifeste  atroce  me* 
naçait  l'Amérique  des  plus  horribles  fléaux  que  puisse 
enfanter  la  guerre.  On  voit  avec  douleur  le  congrès 
ordonner  que  lorsque  les.  Anglais  auront  dévasté,  in- 
cendié des  habitations ,  on  dévaste ,  on  incendie  les 
habitations  des  tory  s  de  la  même  contrée,  et  prescrire, 
sous  le  nom  de  représailles,  un  échange  de  crimes. 

L'amiral  Byron  était  parti  d'Angleterre  avec  treize 
vaisseaux  pour  les  réunir  à  ceux  dç  l'amiral  Howe,  et 
pour  prendre  le  commandement  de  la  flotte.  A  cette 
époque,  l'administration  de  la  maribe  anglaise  n'avait 
pas  l'activité  qu'on  pourrait  lui  supposer.  Lorsque  Kep- 
pel  reçut  des  ordres ,  il  ne  trouva  que  six  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile.;  et  Byron  ne  put  appareiller 
qu'un  mois  après  le  départ  de  la  flotte  de  Toulon- 
Cette  circonstance  fut  d'autant  plus  heureuse  que 
dXstaing  marcha  très  lentement  ;  il  fut  contraria  par 
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les  vents  ;  et  d'ailleurs ,  ne  doutant  pas  que  les  Abgtftb 
enTerraient  à  sa  poursuite ,  craignant  tTetposer  cfuel» 
ques-uns  de  ses  vaisseaux  à  se  séparer  de  la  flotte, 
pendant  l'obscurité,  il  mettait  en  panne  tontes  kl 
nuits.  Si  les  Anglais  avaient  eu  plus  de  célérité ,  ifte 
taing,  en  arrivant,  aurait  probablement  succombé 
sous  les  forces  de  Byron  et  de  Hojre  réunies. 

Les  ordres  donnés  à  l'amiral  français  étaient  con- 
çus avec  sagesse:  on  l'envoyait  surprendre,  1  l'en* 
bouchure  de  la  Delaware ,  la  flotte  de  Howe  infériétiW 
à  la  sienne;  il  devait,  par  ses  victoires,  donner  ttW 
grande  impulsion  aux  Américains ,  et  vers  la  fin  Ad 
l'automne ,  aller  dans  les  Antilles  pour  enlever  étt 
îles  à  l'ennemi. 

Dès  que  les  Anglais  connurent  l'approche  dit  cùtiM 
d'Estaing,  ils  évacuèrent  Philadelphie,  pour  évité* 
de  se  trouver  entre  la  flotte  française  et  les  troupes  de 
Valley-Forge.  Le  général  Clinton  conduisit  Tannée  k 
New- York  ;  il  remplaçait  le  général  Howe,  à  qui  le  ittS* 
nistère  britannique  reprochait  trop  de  circonspection, 
et  attribuait  le  peu  de  succès  de  la  guerre.  Washington 
descendit  de  Valley-Forge  pour  troubler  cette  fè« 
traite  ;  et  le  combat  de  Montmouth  où  le  succès  Mf 
balancé  aurait  été  tout  à  l'avantage  des  Américairis, 
si  un  de  leurs  plus  habiles  généraux,  Lee,  n'eût  pàÉ 
enfreint  les  ordres  de  son  chef  qu'il  haïssait  par  âift* 
bitiofei  (1). 

(x)  Le  congrès  adressa  des  remercieinens  au  généralissime,  et  on 
de  guerre  suspendit  Lee  des  fondions  de  général ,  pendant  ait  an. 
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La  flotte  de  l'amiral  Howe  avait  suivi  le  ihônve- 
ment  de  l'armée  anglaise ,  et  le  comte  «FEstaing  ne 
la  trouva  plus  en  arrivant  dans  les  eaux  de  la  Delà-* 
ware  (8  juillet  ).  11  fut  bientôt  en  vue  de  SattdyHôok 
où  elle  était  mouillée  ;  mais  il  reconnut  que  plusieurs 
de  ses  vaisseaux  tiraient  trop  d'eau  pour  entrer  dans 
la  baiej  et  il  ne  put  tenter  le  combat.  En  exécdtioti 
de  ses  ordres ,  il  avait  fait  connaître  à  Washington 
son  désir  d'employer  la  flotte  française  k  quelque  en- 
treprise qui  pût  donner  une  impulsion  décisive  aux 
armes  américaines:  un  projet  fut  concerté  pour  chas* 
ser  de  Rhode-I*|0id  les  Anglais. 

D'après  le  plan  convenu ,  d'Kstàibg  força  te  pfr&> 
sage  de  Newport  ;  et  le  général  Sullivan  9  à  la  tête  dfe 
dix  mille  Américains,  s'approcha  de  la  place;  L'àtai* 
ral  Howe ,  déjà  renforcé  par  quelques  vaisseau*  éé 
Byron  arrivés  les  premiers ,  se  présenta  devant  NeW- 
port.  D'Estaing*  pour  aller  lé  combattre*  passa  ttfeti 
une  valeur  brillante  sous  le  feu  de  la  placé  assiégée  ) 
mais  une  effroyable  tempêté  dispersa  les  dent  ftdttê& 
Le  Languedoc,  de  80  canonâ,  mottté  par  d'Eâtaing) 
eut  ses  mats  et  son  gouvernail  brisés  $  il  ne  lui  frétait 
plus  que  sept  ou  huit  pièdeâ  d'artillerie  dtftit  il  pût  v 
faire  usage ,  lorsqu'il  fut  rencontré  pat  la  Renommée^ 
vaisseau  anglais  de  5o  canons ,  qui  avait  peu  souffert 
et  qui  l'attaqua.  Ce  faible  adversaire  ;  rendu  fort  par 
la  tempête,  eût  fini  par  s'emparer  du  vaisseau  amiral, 
si  au  poiiit  du  jour,  l'apparition  de  quelques  voir 
les  françaises  ne  l'eût  contraint  à  s'éloigner* 
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De  retour  au  point  qu'il  avait  quitté ,  d'Estaing 
annonça  à  Sullivan  qu'il  allait  à  Boston  pour  y  faire 
réparer  ses  dommages.  Aussitôt ,  les  généraux  améri- 
cains lui  représentèrent  que  les  abandonner  ainsi ,  ce 
serait  renoncer  à  un  succès  assuré ,  que  son  départ 
jetterait  le  découragement  dans  les  milices,  et  ferait 
douter  aux  États-Unis,  de  la  coopération  de  leur 
puissant  allié.  Sur  les  refus  réitérés  de  l'amiral,  ils  se 
bornèrent  à  lui  demander  deux  jours  ;  et  ils  offraient 
de  compenser  la  brièveté  du  temps  par  l'audace  de 
leurs  opérations.  D'Estaing  persista  à  répondre  qu'il 
avait  ordre  de  sa  cour  de  se  rendrai  Boston ,  si  set 
vaisseaux  éprouvaient  des  avaries,  ou  s'il  arrivait  une 
flotte  d'Angleterre,  et  que  les  deux  circonstances  se 
trouvaieut  réunies  (i).  Il  est  cependant  difficile  de 
concevoir  comment  d'Estaing,  lorsqu'il  le  pouvait 
sans  danger,  n'accorda  pas  aux  assiégeans  quelques 
jours  qui  pouvaient  amener  un  résultat  important, 
et  prévenir  les  divisions  qui  éclatèrent  :  il  fit  voile 
pour  Boston ,  et  Sullivan  se  trouva  forcé  à  la  retraite. 
Les  Américains  exhalèrent  des  plaintes  amères;  les 
vieux  ressentimens  contre  les  Français  se  réveillèrent, 
il  y  eut  des  rixes  sanglantes  entre  4es  matelots  des 
deux  nations;  et  d'Estaing,  à  Boston,  se  vit  près  de  ne 


.  (t)  Les  officier»  delà  flotte  de d'Estaing,  forent  d'avis  d'aller  a  Battus, 
Les  généraux  américains  prétendirent  que  ces  officiers  voulaient  mettre 
obstacle  au  soecès  de  l'amiral,  qu'en  effet  ils  n'aimaient  point.  D'Estant; 
était  ce  qu'on  appelait  un  intrus  \  il  avait  quitté  les  troupes  de  terre 
entrer  dans  la  marise,  et  «'avait  pas  passé  par  tous  ks  arides. 


GUERRE    d' AMÉRIQUE.  3a  I 

pouvoir  obtenir  les  moyens  de  reparer  ses  vaisseaux. 
La  joie  que  répandait  l'arrivée  de  Gérard,  ministre  plé- 
nipotentiaire  de  ia  cour  de  France,  fut  presque  éteinte 
par  cfcs  débats;  et  toutes  les  ressources  conciliantes 
dont  savait  user  Washington,  furent  nécessaires  pour 
calmer  l'irrilation  des  esprits. 

L'amiral  français,  après  avoir  enfin  réparé  sa  flotte, 
la  conduisit  aux  Antilles,  où  divers  événemens  s'étaient 
déjà  passés.  Les  Anglais  nous  avaient  enlevé  les  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon;  îles  fort  petites,  mais 
utiles  pour  les  pêcheries  :  elles  avaient  été  dévastées. 
Le  vainqueur  s'y  conduisit  avec  barbarie;  il  traita  les 
babitans  comme  des  instrumens  de  pèche,  et  les  fit 
transporter  en  Angleterre.  L'île  de  la  Dominique  était 
tombée,  presque  en  même  temps,  au  pouvoir  des  Fran- 
çais (7  septembre,  1778).  Bouille,  gouverneur  des 
îles  du  Vent,  homme  de  tête  et  d'activité,  s'était  porté 
sur  cette  île  avec  dix-huit  cents  hommes,  et  l'avait 
forcée  à  capituler.  Il  ne  montra  pas  moins  de  poli* 
tique  et  d'humanité  que  de  résolution  ;  il  voulut  se  . 
concilier  l'estime  des  habitans,  espérant  bien  qu'il 
aurait  encore,  dans  d'autres  îles,  à  traiter  avec  leurs 
compatriotes. 

Quatre  mille  Anglais  débarquèrent,  le  i4  décem- 
bre,  dans  l'île  française  de  Sainte-Lucie.  A  cette  nou- 
velle, d'Estaing,  qui  était  arrivé  à  la  Martinique, 
voulut  secourir  l'île  envahie.  Les  dispositions  de  la 
flotte  anglaise  rendirent  vaine  son  attaque  par  mer; 
il  parut  s'éloigner,  et  débarqua  ses  troupes  sur  un 
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autre  point  de  Pile;  mais  1  attaque  sur  terre  fut  plus 
malheureuse  encore ,  elle  devint  meurtrière  pour  les 
Français;  et  leur  amiral  forcé  de  se  rembarquer, 
retourna  à  la  Martinique. 

Byron  vint  mouiller  à  Sainte-Lucie;  mais  les  deux 
flottes  restèrent  cinq  mois  inactives.  Celle  de  l'ennemi 
s'étant  éloignée  (6  juin,  1779),  pour  aller  protéger 
les  bâtirnens  marchands  qui  se  rendaient  des  AntîlUa 
en  Angleterre,  d'Estaiog  envoya  le  chevalier  du  Ru* 
main,  avec  trois  cents  hommes,  pour  s'emparer  de 
l'île  de  Saint-Vincent.  Ce  jeune  et  vaillant  marin,  au 
moment  où  il  forçait  le  gouverneur  à  capituler,  aper^ 
çut  en  mer  trois  bâtirnens  anglais  :  il  charge  un  de 
ses  officiers  de  régler  la  capitulation,  poursuit  les  bâ» 
timens,  en  prend  deux,  et  vient  recevoir  la  soumis- 
sion de  l'île. 

Des  renforts  furent  amenés  à  l'amiral  français; 
vingt-cinq  vaisseaux  étaient  sous  ses  ordres;  il  quitta 
la  Martinique,  et  se  porta  sur  l'île  de  la  Grenade. 
Débarqué  avec  deux  mille  trois  cents  hommes,  il 
se  mit  à  la  tête  des  grenadiers,  sauta  un  des  pre- 
miers dans  les  retranchemens,  et  tourna  contre  les 
Anglais  les  canons  qu'il  venait  de  leur  enlever.  Le 
gouverneur  se  rendit  à  discrétion  (5  juillet).  Ce  firit 
d'armes  excita  le  plus  vif  enthousiasme  en  France. 
Ou  s'est  depuis  étonné*  que  la  prise  d'un  fort,  dont 
la  garnison- n'était  que  de  sept  cents  hommes,  en 
comptant  les  volontaires  et  les  matelots,  ait  été  célé- 
brée comme  aurait  pu  l'être  une  grande  victoire; 
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mais  la  cour  de  Versailles' attendait'  avec  ânpntte- 
ment  un  succès  à  publier  ;  et  l'impétuosité  dés  atafi!^ 
lans,  la  valeur  brillante  de  leur  chef,  enflandnèhani 
l'imagination  des  Français.  •  :* 

Byron  arrivait  au  secours  de  la  Grenade  :  il -y 'eut 

t  m 

entre  les  deux  flottes,  un  engagement  après  fequd  fe*  . 
Anglais  allèrent  à  Saint-Cristophe;  et  «FEstaiûg  se 
présenta  devant  cette  île,  sans  que  Byron  vbuMt 
quitter  sa  position.  Cette  époque  est  là  seule  où  là 
carrière  du  comte  d'Estaing  eut  de  l'éclat,  éf  il  letiîtt 
à  sa  valeur  plus  qu'à  ses  talens  fort  contestables;  '11 
avait. beaucoup  d'ennemis;  il  en  avait  sur  sa  flotté*, 
il  en  avait  à  Versailles.  Attifé  à  Saitot-D&mirïgtife;  cil 
il  se  rendit  pour  protéger  le  commerce,  il  réçtit  Fofet 
dr/e  de  ramener  douze  vaisseaux  en  France.  Cepen- 
dant, Tordre  n'était  pas  tel  que  d'Estaing  dût  ¥é*édéà& 
à  l'instant.  Jaloux  de  répondre  à  ses  ^ennémiripatrtftfè 
nouvelle  victoire,  et  d'effacer  de  l'esprU  dtt'Àtnétt» 
cains  le  souvenir  dés  démêlé*  4e'Rbodell4ttitifcvtt 
voulut  employer  les  motte**  dodt  11  ^pèuiiti^èÉèttft 
disposer -,  à  leur  rendre  uà  rigimlé  sertfc*.  ï&'mftâf» 
tère  britannique  avait  ordonné  'dtèttvtyèr  êe&  ftflMfr . 
contre  les  provinces  du  ttvidi ;  c'est  îl^u'il  MutyMft 
le  plus  de  partisan!,  et  il  attendait  béaw<>ùp  dfc4ëfcfr 
coopération.  Les  ÀngMte  s'était  érti^rés  de  Sttvfttf- 
nah ,  point  important  poUh  diiigër  léurt' épëfttibkife 
dans  la  Géorgie  et  dans  ieé'  deiii-  C*iuli*Mi  Cfe  'Aà 
vers  Savanûah  que  tfEstfeitag  fc'tffàûfcirsa  tèttë}  >  ?!' 
Le  général  «ttéricain  'Cinoolft^  ^ï*4^*  ëè&m 
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l'approche  de  l'amiral  français,  s'avança,  et  lui  four- 
nit les  moyens  de  débarquer  non  loin  de  la  place. 
Dès  que  les  Français  et  les  Américains  eurent  réunis 
leurs  drapeaux  (  1 5  septembre) ,  d'Estaing  somma  le 
gouverneur  Prévost  de  se  rendre  ;  et  lui  fit  dire,  avec 
plus  de  forfanterie  que  de  dignité,  qu'il  aurait  k  com- 
battre les  vainqueurs  de  la  Grenade.  Le  gouverneur, 
usant  d  adresse ,  parut  ne  songer  qu'à  discuter  la  ca- 
pitulation ,  et  se  fit  accorder  un  armistice  de  vingt- 
quatre  heures  :  il  ne  lui  en  fallait  pas  davantage  pour 
voir  arriver  des  renforts;  il  les  reçut ,  et  déclara  qu'il 
combattrait  jusqu'au  dernier  moment.  Sa  garnison  se 
trouvait  alors  de  sept  mille  hommes,  et  aes  forces 
étaient  supérieures  à  celles  des  assiégea».  L'amiral 
avait  prévenu  Lincoln  qu'il  ne  pouvait  rester  plus  de 
huit  jours;   non  -  seulement   son  entreprise    n'était 
point  autorisée,  mais  la  position  de  sa  flotte,  dans 
ces  parages,  élait  rendue  dangereuse  par  la  saison 
avancée.  La   tranchée   fut  ouverte,  un  feu  vident 
commença  sans  retard  ;  mais  il  était  terrible  pour  k 
ville,  non  pour  les  fortifications.  On  ne  parvenait 
point  à  faire  brèche,  et  le  siège  se  prolongeait  depnk 
vingt  jours.  D'Estaing,  excité  par  sa  situation  qui  le 
pressait  de  partir,  et  par  son  amour-propre  qui  se 
révoltait  à  l'idée  d'abandonner  un  projet  glorieux, 
voulut  tenter  l'assaut;  Lincoln  eut  la  même  témérité. 
Les  Français ,  les  Américains ,  les  Anglais  rivalisèrent 
de  courage  (9  octobre).  Un  drapeau  américain  fut 
planté  sur  les  retranchemens  ennemis;  des  grenadiers 
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sautèrent  dans  la  place,  d'Estaing' fut  blessé.  Lés  An- 
glais, dont  la  mitraille  foudroyait  les  asstégéans,  fi- 
rent  une  sortie;  Pulawsky  fondit  sur  etix,  et  reçut 
une  blessure  mortelle.  Sept  cents  Français  et  quatre 
cents  Américains  avaient  péri ,  quand  les  assaillans  se 
virent  contraints  à  la  retraite.  C'est  avec  une  légèreté 
coupable  que  cette  attaque  fut  résolue:  <FEstâinjf 
désespéré  de  la  voir  échouer,  resta  neuf  jourt  eifabre 
devant  Savannah ,  sans  trouver  les  moyens  dé  veto- 
ger  la  défaite  méritée  par  son  aveugle  audace.  Il  ' 
fallut  enfin  s'éloigna1  :  Lincoln  rentra  dans  ta  Cafrô*- 
line  du  sud;  d'Estaing  fit  voile  pour  k  France  avec  ,  * 
une  partie  de  sa  flotte,  et  laissa  l'autre  aux  Antille*.,' 
sous  les  ordres  de  Lamotte-Picquet.    , 

L'entreprise  s\  mal  dirigée  eut  un  avantage  <jpn>  ceri 
tes,  n'était  pas  entré  dans  les  prévisions  de  d*EstaiilgV 
Le  général  Clinton  pensa  que  là  flotte  française,  en  s*é*  . 
loignant  de  Savannah,  allait  se  diriger  vers  un  autre 
point  du  continent,  et  se  hâta  de  rappeler  à  New-Yèrk 
les  troupes  qui  occupaient  Rhode-Islànd  (a  7  octobre). 
Les  Américains  en  reprirent  possession;  ils  y  trou- 
vèrent de  l'artillerie,  des  magasins,  et  pour  environ 
trente  millions  de  leur  papier-monnaie  contrefait  en 
Angleterre. 

Portons  nos  regards  sur  l'autre  hémisphère*  Les 
Anglais  avaient  fait  des  pertes  en  Afrique.  Le  mar- 
quis de  Yaudreuil  et  le  duc  de  Laazun.  s'étaient  efw- 
parés  des  forts  et  des  établissemens  du  Sénégal,  de  la 
Gambie  et-de  Sierra-Leonej(4u  3o  janvier  au  6  mars, 
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17  78).  Mais,  nous  avions  subi  des  désastres  dans  l'Inde. 
Pondkhéri,  après  quarante  jours  de  tranchée  ouverte, 
obtint  une  capitulation  honorable  (17  octobre).  Nos 
établissement  dans  le  Bengale,  et  sur  les  cotes  de 
Coromandel  et  du  Malabar ,  nous  furent  enlevés.  No- 
tre ruine,  avant  la  fin  de  17799  était  complète  ans 
Indes-orientales. 

La  guerre  ensanglantait  les  quatre  parties  du 
monde.  Lorsque  tous  les  liens  semblent  brisés  entre 
les  nations ,  il  en  est  un  qui  subsiste  encore.  La  cour 
de  France  donna  Tordre  à  ses  marins,  s'ils  rencon- 
traient le  capitaine  Cook,  de  le  traiter  comme  un  offir* 
cier  d'une  puissance  alliée.  C'était  Turgot  qui  avait 
suggéré  au  ministre  une  idée  si  digne  d'être  adoptée 
par  Louis  XVL  Franklin  écrivit  de  Passjf  aux  capitai- 
nes des  bâtimens  américains ,  de  rendre  à  Cook  et  à 
son  équipage,  comme  à  des  amis  de  tout  le  genre  hu- 
main ,  les  services  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  H 
qui  seraient  en  leur  pouvoir*  Il  est  triste  d'ajouter  que 
cette  invitation  ne  fut  point  confirmée  par  le  congrès. 
Plus  tard ,  la  société  royale  de  Londres  envoya  une 
médaille  d'or  à  Franklin,  en  le  remerciant  de  sa  lettre; 
et  lord  Howe  lui  adressa  les  Voyages  de  Cook;  en 
tête  de  l'exemplaire  était  écrit  :  Avec  V approbation 
du  roi. 

On  vit  se  terminer  heureusement  un  débat  qui 
avait  été  près  d'exciter  la  guerre  dans  le  centre  de 
l'Europe,  au  moment  même  de  la  rupture  entre  la 
iFrance  et  l'Angleterre.  Charles  Théodore ,  électeur 
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de  Bavière,  mourut  vers  la  fin  de  1777;  de  prête»» 
dus  droits  sur  ses  états  furent  réclamés  par  Jpseph  II, 
et  ce  monarque  fit  entrer  des  troupes  dans  le  pays 
qu'il  disait  lui  appartenir.  L'électeur  palatin ,  légitime 
mais  faible  héritier  de  Charles  Théodore,  ne  voyant 
aucun  moyen  de  résister  à  un  ennemi  poissant,  se 
h&ta  de  céder,  et  signa  Fabandon  des  deux  tiert  de 
ses  nouveaux  états  pour  conserver  le  reste.  Il  lésait 
ainsi  son  héritier  présomptif,  le  duc  de  Deux-Poiits , 
si*  petit  prince  qu'on  ne  peftsàit  pas  même  aVôïr 
besoin  de  le  consulter.  Mais  le  roi  dé  Prusse  qui'  né 
se  souciait  point  de  voir  l'Autriche  s'agrandir  encore, 
excita  le  prince  inaperçu  à  réclamer;  A  se  porta  itou* 
dain  pour  médiateur.  Joseph  H  montra  vainement  à 
Frédéric  comment  ils  pourraient  tous  deux  étendre 
leurs  domaines;  Frédéric,  dont  l'intérêt  se  trouvait 
d'accord  avec  celui  de  l'Europe,  voulut  être  lëco& 
servateur  du  traité  de  Westphalie,  et  le  protecteur 
des  princes  d'Allemagne.  Ses  observations  notant  pâ«t 
écoutées,  il  envoya  cent  mille  hotames  en-Boftjêriitfjf  et 
les  hostilités  commencèrent  (7  juin ,  i  778).  Lbtite  XVl 
avait  un  extrême  intérêt  à  ne  pas  se  laisser  enfttartner 
dans  une  guerre  continentale,  lorsqu'il  àrttoàft  càritrê 
l'Angleterre.  Sa  diplomatie  fut  active  et  loyale  îîe 
cabinet  de  Versailles  s'entendit  avec  celui  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  fit  avancer  uqe  armée  d'observation: 
Un  congrès  se  ferma  ,  sous  letir  médiation  ,  % 
Tesohen;  et  la  paix  fut  signée  (i3  mai,  1779).  Sé- 
lecteur de  Bavière  satisfit  à  une  déclamation  de  l'eta- 
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pereur  sur  le   petit  cercle  de  Burkausea  9  et  prit 
possession  de  ses  états. 

Ce  fut* au  mois  de  juin  de  la  même  année,  que 
l'Espagne  se  décida  à  seconder  la  France  contre  leur 
ennemi  commun.  Jusqu'alors  le -cabinet  de  Madrid 
avait  éludé  nos  demandes;  il  craignait  les  frais  d'une 
guerre  ;  il  craignait  l'exemple  que  les  insurgeas 
donnaient  à  ses  colonies;  et,  pour  gagner  du  temps, 
il  avait  offert  sa  médiation.  Louis  XVI ,  en  l'accep- 
tant par  un  sentiment  honorable,  avait  déclaré 
qu'il  voulait  que  toutes  les  négociations  fussent  con- 
nues des  Américains,  et  qu'il  n'écouterait  aucune 
proposition  dont  le  but  serait  de  les  replacer  sous  la 
dépendance  de  leur  ancienne  métropole.  Les  Anglais 
afin  de  gagner  aussi  du  temps ,  avaient  paru  se  prê- 
ter à  cette  médiation ,  qui  retardait  pour  la  Francs 
un  important  secours.  Cependant,  plusieurs  projets 
d'arrangement  ayant  été  rejetés  par  le  ministère  bri- 
tannique, Vergennes  réussit  à  faire  considérer  41a. 
Espagnols  leur  intérêt  sous  le  point  de  vue  qu'il 
leur  présentait  avec  persévérance.  Le  cabinet  de 
Madrid  déclara  la  guerre  anx  Anglais  ;  sans  toutefois 
s'allier  avec  les  Américains ,  et  sans  reconnaître  leur 
indépendance. 

Les  vaisseaux  des  deux  nations  allaient  former 
une  flotte  imposante.  La  descente  en  Angleterre 
parut  près  de  s'effectuer  :  quarante  mille  hommes, 
commandés  par  le  maréchal  de  Broglie ,  étaient 
réunis  sur   nos   cotes  ;  et    l'on    distinguait ,  dans 
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cette  armée,  cinq  mille  grenadiers  destinés  à  former 
l'avant-garde.  Toute  la  jeune  noblesse  avait  brigué 
l'honneur  de  faire  partie  de  l'expédition.  La  Fayette 
avait  repassé  les  mers  pour  combattre  avec  ses  com- 
patriotes ;  et  aussi  pour  éclairer  le  ministère  sur  la 
situation  des  Américains.  Le  comte  d'Orvilliers,  sorti 
de  Brest,  fit  sa  jonction  avec  les  Espagnols  (*5  juil- 
let) à  la  hauteur  de  la  Corogne,  et  prit  le  commande- 
ment des  deux  flottes  composées  de  66  vaisseaux  et 
d'un  grand  nombre  de  frégates.  Le  comte  de  Guichen 
commandait  l'avant-garde ,  et  don  Gaston  l'amète- 
garde.  La  Touche-Trévifle  conduisait  une  escadre 
légère  en  avant  de  la  flotte,  que  suivait  une  autre 
escadre ,  sous  les  ordres  de  Louis  de  Cordova. 

Tant  de  forces  maritimes  ne  semblèrent  avoir  été 
réunies  que  pour  offrir  un  spectacle  à  l'Océan;  elles 
avancèrent  avec  lenteur  vers  l'Angleterre;  enfih ,  le 
3 1  août ,  elles  étaient  près  des  îles  Sorlingues  lors»' 
qu'on  découvrit  la  flotté  britannique.  Charles  Hardi 
qui  la  commandait,  n'avait  que  3j  vaisseaux.  D*Or- 
villîers,  pour  lui  couper  k  retraite,  donna  Tordre  à. 
son  avant-garde  de  se  placer  entre  la  cote  d'Angle- 
terre et  la  flotte  ennemie;  mais  Charles  Hardi  gagna 
de  vitesse  le  comte  de  Guichen,  et  se  réfugia  dans  le 
port  dé  Plymouth.  D'Orvilliers  ne  fit  aucune  autre 
tentative  :  déjà  les  flottes'  combinées  manquaient  'de 
vivres  et  d'eau  ;  une  maladie  contagieuse  avait  atteint 
les  équipages;  et   l'amiral,  après  d'inutiles  prome- 
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irrites  du  triste  dénouement  d'une  scène  si  pompeuse- 
ment  annoncée,  employèrent  leurs  moyens  habitoeb 
de  vengeance ,  les  épigrammes  «t  les  chansons  (i). 
Parmi  les  combats  de  frégate  à  frégate ,  où  fut  dé» 
ployé  un  courage  extraordinaire ,  on  distingua  celui 
de  du  Couëdic  et  de  Fariner 9  capitaines  de  la  Sur- 
veillante et  du  Québec.  Le  canon  avait  brisé  tous 
leurs  mâts ,  les  deux  bâtimens  étaient  rasés  comme 
des  pontons»  Du  Couëdic  renversé  par  un  coup  de 
biscaïen  à  la  tête,  tomba  évanoui,  reprit  ses  sens,  et 
continua  de  commander.  Il  reçut  une  balle  dans  le 
ventre,  et  ne  laissa  aucun  de  ceux  qui  étaient  près  de 
lui  s'en  apercevoir.  Une  seconde  balle  le  frappa  à  côté 
de  la  première;  alors,  voulant  profiter  d'un  reste  de 
forces ,  il  commanda  l'abordage.  Les  grenades  lancées 
par  les  Français  enflammèrent  un  amas  de  goudron 
sur  la  frégate  ennemie  ;  le  feu  s'étendit  rapidement, 
il  allait  se  communiquer  aux  poudres.  Du  Couëdic 
cria  à  Farmer  d'amener  son  pavillon,  et  que  le» 
Français  l'aideraient  à  éteindre  l'incendie.  Farmer 
releva  son  pavillon  abattu,  et  le  cloua  à  un  débrjf 
de  mât  Sur  cet  héroïque  refus  de  se  rendre,  la 
frégate  française  s'éloigna  pour  n'être  pas  emportée 
par.  l'explosion  :  presque  tous  les  Anglais  se  jettV 
rent  à  la  nage,  et  Farmer  sauta  avec  son  bâtimept. 
Les  Anglais  étaient  trois  cents  en  commençant  le 


(i)  La  carrière  aaifitaire  du  comte  àYOrvflHert  fiait  à  celle  époque; 
bientôt  après  9  il  ae  retira  daas  va  coureat. 
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combat  :  quarante-trois  tarent  sauras 
Français.  Louis  XVI  renvoya  de  tels  pi 
honneur  dans  leur  patrie.  Du  Gouèdie  mourut  à 
Brest  de  ses  blessures;  le  roi  lui  fit  élever  un  monu- 
ment, et  acquitta  envers  sa  veuve  et  sa  famille,  la 
dette  de  la  France. 

Nous  avons  parcouru  les  principaux  événemens  des 
campagnes  de  1778  et  de  1779.  Je  n'avais  pas  à  re» 
tracer  tous  les  combats  livrés  dans  les  Etats-Unis, 
combats  sans  résultat  décisif ,  où,  d'ailleurs,  ne  pa- 
rut point  le  drapeau  français.  Je  plains  les  historiens 
obligés  de  faire  le  récit  des  atrocités  multipliées  qui 
avaient  lieu,  de  paît  et  d'autre,  entre  les  Américains 
et  les  Anglais ,  les  insurgens  et  les  loyalistes,  les  hom- 
mes civilisés  et  les  sauvages.  Le  spectacle  datant  dW 
tions  féroces,  l'approbation  que  leur  donnaient  cetw 
qui  les  croyaient  utiles  à  leur  cause,  altéraient  le  m» 
ractère  d'une  partie  des  Américains»  Ce  déplorable  effets 
de  la  guerre  était  encore  augmenté  par  les  acte*  d'ad* 
ministration  qui  violaient  tantôt  la  liberté  peftoonelle»; 
tantôt  la  propriété,  ett  par  l'usage  d'une  .iponaaie  fic- 
tive qui  servit  à  payer  ou'  plutôt  à  ruiner  beaucoup  d* 
créanciers ,  monnaie  •  dont  la  dépréciation  fit  naît* 
l'agiotage,  L'Amérique  voyait  se  soulever,  dan*  ton 
sein,  des  vices  qui  lui-  avaient  été  jusqu'alors  incon- 
nus» On  lui  doit  cependant  cette  justice  que ,  dans  sa 
révolution,  il  y  eut  des  bornes  aux  iniquités.  L'assas- 
sinat ne  devint  pas  juridique  ;  les  Américain»  ne  dé- 
lirèrent jamais  au  point  de  donner  au  crime  une  or- 
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ganisation  politique.  Les  clubs  étaient  nombreux ,  et 
se  fussent  étonnés  d'entendre  dire  qu'il  peut  être  dan. 
gereux  de  s'assembler  ainsi  pour  parler  de  la  cb ose  pu- 
blique. Leur  étonnement  aurait  été  légitime;  ces  dut» 
savaieut  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  exprimer 
la  volonté  nationale,  et  jamais  ils  n'eurent  la  coupable 
folie  de  vouloir  dominer  le  congrès.  Au  milieu  du  dé- 
sordre, la  confiance  générale  resta  toujours  aux  hom- 
mes qui  la  méritaient.  Grâce  à  l'empire  que  la  religion 
et  les  mœurs  exerçaient  dès  longtemps  sur  les  Amé- 
ricains ,  ce  peuple  conserva  du  bon  sens. 

Pendant  la  campagne  de  1 780 ,  il  y  eut  un  grand 
acte  de  résistance  à  la  domination  des  Anglais  sur  ks 
mers ,  ce  fut  la  déclaration  de  la  neutralité  armée,  que 
signifièrent  les  puissances  du  Nord.  L'impératrice,  et 
Russie ,  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Danemarck,  pour 
mettre  des  limites  aux  calamités  de  la  guerre ,  adop- 
taient les  principes  qui  avaient  été  posés  dans  les  liai* 
tés  d'Utrecht,  et  qui  venaient  d'être  développés  dans 
les  traités  conclus  entre  la  France  et  les  États-Unis. 
Les  neutres  pourraient  naviguer  de  port  en  port  et  sur 
les  côtes  des  nations  belligérantes  ;  les  marchandises 
appartenant  à  celles-ci,  seraient  libres  sous  le  pavillon 
neutre;  sauf  les  marchandises  de  contrebande,  et  celles 
qu'on  voudrait  faire  entrer  dans  un  port  bloqué.  Les 
puissances  du  Nord  annoncèrent  qu'elles  mettraient 
en  mer  des  escadres  pour  faire  respecter  leur  déclara- 
tion. L'Angleterre  n'osa  résister  ouvertement;  mais 
elle  garda  ses  principes,  et  les  suivit  toutes  les  fois 


guerre  d'Amérique.  333 

que  sa  force  ou  son  adresse  lui  en  donna  les  moyens. 

C'étaieot  surtout  les  Provinces-Unies  qu'insultaient 
les  Anglais;  ils  leur  enlevaient  des  bâtimens  et  leur 
faisaient  deâ  réclamations.  Les  Provinces-Unies  adhé- 
rèrent à  la  neutralité  armée.  Le  gouvernement  an- 
glais ne  pouvait  s'en  plaindre  ;  mais,  informé  que  le 
congrès  négociait  secrètement  avec  le  pensionnaire 
d'Amsterdam  ,  il  demanda  d'un  ton  impératif  aux 
Etats  généraux ,  que  ce  magistrat  fût  puni  comme 
perturbateur  de  la  paix  publique;. et  snr  leur  réponse 
évasive,  il  leur  déclara  la  guerre  (ao  décembre). 

Cette  résolution ,  dans  un  moment  où  l'Angleterre 
avait  de  nombreux  ennemis  à  combattre,  fut  regardée 
comme  un  grand  acte  de  fermeté.  Mais,  le  ministère 
britannique  jugeait  que  la  Hollande,  dans  son  état 
de  faiblesse,  demanderait  à  ses  alliés  plus  de  secours 
qu'elle  ne  leur  en  donnerait  ;  il  le  savait  d'autant  mieux 
qu'il  s'entendait  avec  le  stathouder.  Celui-ci  voulait 
accroître  son  pouvoir  aux  dépens  de  la  liberté,  et  s'é- 
tait assuré  l'appui  du  cabinet  de  Saint-James  en  pro- 
mettant de  le  servir.  Loin  de  craindre  leurs  nouveaux 
ennemis,  les  Anglais  calculaient  la  valeur  des  prises 
dont  ils  s'enrichiraient ,  et  les  avantages,  que  leur  don- 
neraient, en  traitant  de  la  paix,  les  possessions  dont 
ils  allaient  s'emparer.  Ainsi,  dans  sa  détermination, 
l'Angleterre  fut  moins  remarquable  par  sa  fermeté 
que  par  sa  politique. 

L'Espagne  n'avait  pas  des  vues  aussi  étendues.  Aus- 
sitôt après  sa  déclaration  de  guerre,  elle  bloqua  Gi- 
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braltar  que  sans  doute  elle  avait  raison  de  vouloir 
recouvrer  ;  mais  son  obstination  h  faire  la  conquête 
de  cet  imprenable  rocher ,  devint  funeste  à  la  cause 
commune.  Ce  n'était  qu'aux  Antilles  et  dans  les  Inde» 
orientales  qu'on  pouvait  prendre  Gibraltar  :  il  fallait 
penser  aux  échanges  qu'amènerait  la  paix  ;  et  ri  ks 
vaisseaux  que  retint  un  siège  inutile ,  ou  plutôt  désas- 
treux ,  avaient  déployé  leurs  pavillons  dans  les  deux 
Indes,  quels  résultats  différées  on  aurait  obtenus! 

C'est  par  la  famine  que  les  Espagnols  voulurent 
d'abord  s'emparer  de  Gibraltar.  La  place  étroitement 
bloquée  commençait  h  éprouver  la  disette;  Rodney 
fut  chargé  de  la  ravitailler.  C'était  un  marin  très  dis» 
tingué;  mais  un  homme  sans  principes,  capable  de 
s'enrichir  par  le  pillage  et  de  se  ruiner  par  la  débauche. 
Quand  les  hostilités  commencèrent ,  il  se  trouvait  à 
Paris,  tellement  couvert  de  dettes  qu'il  n'avait  pu  cal- 
mer ses  créanciers  qu'en  leur  promettant  de  ne  point 
partir  sans  les  avoir  payés;  il  était  leur  prisonnier  sor 
parole.  Dînant  un  jour  chez  le  maréchal  de  Birou,oti 
l'on  parlait  de  la  guerre ,  il  traita  fort  mal  les  amiraux 
anglais;  il  dit  que  les  Français  étaient  bien  heureux  qu'il 
fut  réduit  à  l'inaction.  Le  maréchal  répondit  noble- 
ment, en  lui  prêtant  la  somme  nécessaire  pour  acquit- 
ter ses  dettes  (i).  Rodney  passa  en  Angleterre,  et  bien- 

(i)  On  croit  généralement,  en  Angleterre,  que  Louis  XVI  fit  ptoposar 
à  Rodney,  par  Biron ,  d'entrer  au  service  de  France.  Cette  anTAtto  est 
passée  d'une  Fie  de  Rodney,  aTouée  par  sa  Camille,  dans  l'histoire  anglaise 
[T*y.  la  continvitMMi  de  Hobk  et  de  Snolett,  par  Hnghes,  Xcm.  1).  fce 
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toi  en  sortit  avec  vingt-un  tiûmia  et  des 
chargés  de  vivres  pour  Gibraltar»  Il  s'empara  à 
teurdu  Cap-Finistère ,  d'un  convoi  que  les  Espagnols 
dirigeaient  sur  Cadix  (8  janvier,  1780).  Juan  de  Lan- 
gara  qui  croisait  avec  neuf  vaisseau  à  la  hauteur  de 
Sainte-Marie  ,  chercha  trop  tard  i  éviter  des  forces 
très  supérieures  aux  siennes  (16  janvier)  :  un  de  ses 
vaisseaux  sauta  et  six  furent  pris.  La  destinée  d'un  de 
ces  derniers  fut  singulière  :  les  Anglais  qui  étaient 
passés  à  bord  furent  obligés,  dans  une  nuit  orageuse, 
de  se  confier  aux  marins  espagnols,  ai  ceu&ci  les 
conduisirent  à  Cadix;  les  vaincu*  amenèrent  pri- 
sonniers leurs  vainqueurs.  Gaston,  parti  de  Btest 
(i3  janvier)  avec  vingt-quatre  vaisseaux,  pouvait  en» 
core  changer  la  fortune;  mais  une  tempête  dispena 
sa  .flotte  :  Rodoey  entra  à  Gibraltar  avec  le  convoi 
que  lui  avait  confié  l'Angleterre  et  celui  qu'il  avait 
enlevé  aux  Espagnols.  Le  parlement  britannique'  hn 
vota  des  remerciemeng. 

Rodney  se  dirigea  vers  les  Antilles,  où  le  comte  de 


earactmmoral  de  Louis  XVI  rend  f^pr^^ 

homme  de  l'argent  et  des  honneurs,  pour  le  déterminer  à  .s'armer  contre' 
son  pays  ;  ensuite,  le  roi  de  France  qui  avait  tant  d'officiers  distingués ,  ne 
pouvait  croire  essentiel  ao  succès  de  la  guerre  d'ajouter  à  leurs  noms  celui 
de  Rodney,  qui  n'éuit  pfts alérs  aussi  tètent*  ftfil  Test  devenu;  emto, 
le  maréchal  de  Biron,  au  lieu  d'accepter  une  miisinn  ai  peu  conforme  à  sa 
délicatesse ,  eût  (ait  sentir  au  roi  l'impossibilité  que  la  marine  française 
consentit  a  recevoir  dans  ses  rangs  un  commandant  anglais.  Cette  anecdote 
est  donc  tout-a-fck  isitimemblable,  et  fis»  peut  sans  crainte  d'erreur  a*~ 
surerqu'elleest 
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Guicben  commandait  vingt-deux  vaisseaux, 
flottes  se  livrèrent  trois  combats  (avril  et  mai)  :  les 
forces  étaient  à  peu  près  égales;  les  manœuvres  furent 
savantes,  exécutées  avec  précision;  les  amiraux  dé- 
ployèrent beaucoup  de  talent,  sans  qu'un  d'eux  obtint 
une  évidente  supériorité.  Leurs  flottes  ayant  besoin 
de  réparations,  ils  allèrent  l'un  à  la  Martinique  et 
l'autre  à  la  Barbade. 

Les  alliés  auraient  pu  dominer  sur  ces  mers.  Gui- 
cben  opéra  sa  jonction  avec  une  escadre  espagnole 
de  dix   vaisseaux  que  Solano  commandait,  et  qui 
avait  à  bord  onze  mille  hommes  de  débarquement 
(9  juin).  Cette  jonction  que  Rodney  n'avait  pas  em- 
pêchée, était  pour  lui  un  échec  qui  semblait  être  le 
présage  de  beaucoup  d'autres.  Mais  les  amiraux  alliés, 
soit  qu'il  fussent  gênés  par  des  ordres  trop  im  pératifs, 
soit  que  chacun  d'eux  pensât  trop  à  son  pays,  et  trop 
peu  à  la  cause  commune,  ne  s'entendirent  point  sur 
le  plan  qu'ils  devaient  suivre.  Les  discussions  pour 
savoir  si  Ton  prendrait  d'abord  Sainte-Lucie  que  vou- 
laient les  Français,  où  la  Jamaïque  que  voulaient  les 
Espagnols ,  firent  rester  les  deux  îles  au  pouvoir  des 
Anglais.  Une  fièvre  contagieuse  désola  les  Espagnols, 
et  gagna  les  Français.  Plusieurs  événemens  sembla- 
bles nous  apprirent,  dans  cette  guerre,  quelles  calami- 
tés entraîne  le  défaut  de  soins  pour  la  salubrité  des 
vaisseaux;  mais  l'hygiène  navale  n'était  alors  bien 
connue  que    des   Anglais.   Guicben   alla  chercher 
des  convois  à  Saint-Domingue,  et  partit  pour  la 
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France  (1 1  août);  Solaoo  se  rendit  à  la  Havane  f  j\ 
La  Fayette  avait  revu  l'Amérique  (6n  d'avril),  dont 
il  venait  de  servir  utilement  les  intérêts  en  France. 
La  cour  l'avait  accueilli  avec  faveur  ;  Louis  XVI  f 
dérogeant  aux  règles  de  l'avancement,  lui  avait  donné 
le  grade  analogue  à  celui  qu'il  tenait  de  la  reconnais- 
sance des  Américains.  La  Fayette  avait  profité  de  son 
crédit  pour  convaincre  le  ministère  de  la  nécessité 
d'opposer  des  troupes  françaises  aux  Anglais ,  sur  le 
continent  des  Etats-Unis;  et  il  annonça  leur  pro- 
chaine arrivée.  Washington  saisit  ce  moment  pour 
chercher  à  douner  plus  de  force  au  congrès  :  il  vou- 
lait que  cette  assemblée  représentative  de  la  répu- 
blique fût  obéie  dans  les  treize  états,  pour  toutes  les 
affaires  générales;  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
mettre  l'armée  dans  une  situation  qui  permît  d'exé- 
cuter quelque  entreprise  décisive,  de  concert  avec  les 
Français.  Ses  dépêches  sont  tristes  à  lire;  on  y  voit 
la  faiblesse  et  le  dénuement  de  Tannée.  Le  congrès 
redoubla  de  vigueur  ;  et  cependant ,  ses  ordres  conti- 
nuèrent d'être  exécutés  avec  une  lenteur  incroyable. 
Quand  les  Français  arrivèrent,  les  renforts  envoyés 


(i)  L'année  suivante»  les  Espagnols  conduits  par  le  général  Galvés  et 
par  l'amiral  Solano,  prirent  Pensacok  (9  mai)  et  toute  la  Floride-occi- 
dentale, conquête  qui  les  rendit  maîtres  du  golfe  du  Mexique.  Un  fait  doit 
entrer  dans  l'histoire  des  opinions  et  des  mœurs  de  ce  temps.  L'aumônier 
du  vaisseau  que  montait  Solauo,  le  surprit  un  jour  lisant  Y  Histoire  philo- 
sophique; il  la  lui  arracha ,  jeta  le  livre  dans  la  mer,  menaça  l'amiral  de 
le  déférer  à  l'inquisition,  et  le  soumit  à  une  pénitence  publique. 

T.    1.  2A 
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à  Washington    n  étaient  encore  que    d'un    millier 
d'hommes. 

Le  chevalier  de  la  Luzerne,  nommé  pour  rem- 
placer Gérard  dont  la  sauté  s'affaiblissait ,  était  dé* 
barque  avec  La  Fayette  :  il  fut  très  utile  aux  Amé- 
ricains. Des  divisions  existaient  dans  le  congrès; 
l'Angleterre ,  pour  les  accroître  9  multipliait  ses  » 
trigues  ;  et  souvent  le  ministre  de  France  éclaira  èm 
hommes  influens  sur  les  pièges  que  leur  tendait  ÏW 
nemi. 

Le  comte  de  Rochambeau,  parti  de  Brest  (il 
mai  i  avec  six  mille  Français,  dont  le  nombre  défait 
ensuite  être  doublé,  aborda  le  7  juillet  à  Kbode* 
Island.  La  Fayette  craignant  l'effet  que  pourrait  pn* 
duire  sur  les  têtes  ardentes,  la  présence  d'une 
étrangère ,  craignant  le  souvenir  des  vieille*  préi 
tions  contre  les  Français,  et  les  discussions  nouvelles 
suscitées  par  la  conduite  de  d' Es  tain  g ,  avait  suggéré 
une  idée  fort  sage  aux  ministres  :  Louis  XVI  avait 
donné  le  commandement  général  à  Washington.  Ié 
modestie  de  cet  officier  lui  rçndit  facile  de  se  concilie* 
l'affection  des  alliés  ;  Rpcbambeau  était  plein  dfi 
loyauté,  et  les  deux  chefs  s'unirent  par  une  mutuelle 
estime. 

Les  états  du  midi  étaient  la  partie  de  FAmériqqe 
la  plus  en  souffrance;  mais,  sur  un  autre  point,  h 
victoire  exigeait  des  forces  moins  considérables,  et 
pouvait  être  plus  promptement  obtenue.  Clinton  occu- 
pait New- York  ;  c'est  de  là  que  ses  regards  embras- 
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saient  toute  la  confédération  :  le  généralissime  pro- 
posa d'attaquer  New- York ,  et  son  avis  fut  adopté. 
Mais  le  cabinet  de  Versailles  avait  mal  combiné  ses 
ordres ,  et  les  troupes  de  Rochambeau  ne  purent  se 
réunir  à  celles  de  Washington.  Les  Français  se  trou- 
vèrent bloqués  à  Rhode-Island  par  les  forces  navales 
de  l'ennemi  ;  ils  attendaient  le  secours  de  la  flotte  de 
Guichen  ,  lorsque  celui-ci  fit  voile  pour  l'Europe.  Les 
espérances  qu'on  avait  conçues  en  Amérique ,  la  joie 
qu'elles  avaient  inspirées  disparurent  ;  l'inaction  de* 
vint  complète. 

De  grands  sacrifices  avaient  été  faits  par  la  France, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  le  résultat 
en  était  presque  nul;  on  l'attribuait,  avec  raison,  à 
la  faiblesse  et  à  l'incapacité  de  l'administration  fran- 
çaise. Enfin,  Sartine  et  Montbarrey  furent  remplacés 
par  Castries  et  Ségur  (octobre  et  décembre,  1780). 
Tout  changea  de  face  ;  et  la  campagne  suivante  qui 
s'annonçait  sous  de  tristes  auspices ,  fut  glorieuse» 

Les  nouveaux  ministres  avaient  le  sentiment  de 
leurs  devoirs ,  ils  avaient  des  lumières  et  de  la  fer- 
meté ;  ils  étaient  bien  secondés  par  Neeker  qui  entre-» 
tenait  l'abondance  au  trésor,  et  par  Vergennes  qu'ea- 
timaient  les  cabinets  de  l'Europe.  Le  conseil  du  roi 
décida  qu'une  flotte  serait  envoyée  ai»  Antilles,  pour 
agir  contre  les  îles  anglaises  avec  l'escadre  que  noue 
avions  à  la  Martinique  ;  et  pour  se  porter  ensuite 
vers  le  continent ,  afin  d'assurer  les  opérations  de 
Washington  et  de  Rochambeau.  On  songea  aux  Indes* 

22, 
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orientales  ;  il  fut  résolu  qu'une  escadre  y  serait  en- 
voyée. On  porta  ses  regards  sur  les  alliés  :  on  fit  un 
acte  utile  à  la  Hollande ,  en  arrêtant  que  l'escadre 
destinée  aux  Grandes-Indes ,  laisserait  des  troupes  au 
cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  Ton  décida ,  en  faveur 
de  l'Espagne,  l'attaque  de  Minorque;  enfin,  un  im- 
portant convoi  d'armes  et  d'habillemens  fut  préparé 
pour  les  Américains.  Lorsque ,  dans  leur  pénurie 
financière,  ils  s'adressèrent  aux  cours  de  France, 
d'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  la  France  seule 
les  aida.  L'Espagne  voulait,  pour  leur  prêter  de  l'ar- 
gent, qu'ils  lui  abandonnassent  la  navigation  du 
Mississipi,  Louis  XVI  ne  leur  demanda  que  plus  de 
zèle  pour  leur  propre  cause:  il  leur  donna  six  millions; 
il  se  porta  ensuite  caution  pour  dix  autres,  demandés 
par  eux  à  la  Hollande  qui  ne  les  trouvait  pas  assez 
,solvables.  Cet  emprunt  tardant  à  se  réaliser,  Louis 
XVI  se  chargea  encore  de  le  remplir,  et  ne  voulut  pas 
qu'ils  empruntassent  à  ses  sujets.  Toutes  ces  disposi- 
tions honorent  la  générosité  du  gouvernement  fran- 
çais. Sans  doute,  on  peut  dire  qu'il  était  de  son  in- 
térêt de  défendre  le  cap  et  de  prendre  Minorque, 
qu'un  emprunt  ouvert  en  France  aurait  gêné  les 
opérations  financières  de  l'état  ;  mais  un  gouverne- 
ment responsable  du  bien  public,  peut-il,  doit-il  avoir 
des  vertus  entièrement  désintéressées? 

Les  seize  millions  que  les  Américains  obtinrent , 
étaient  en  partie  absorbés  d'avance  par  les  achats 
que  Franklin  avait  faits  pour  le  congrès  ;  le  surplus 
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devint  très  utile  pour  aider  l'Amérique  dans  ses  em- 
barras pécuniaires.  Le  congrès  avait  renoncé  à  sou- 
tenir son  papier  avili.  Après  avoir  prodigué  les  dé- 
nominations flétrissantes  aux  hommes  qui  faisaient 
une  différence  entre  les  billets  et  l'argent ,  il  s'était  vu 
dans  la  nécessité  de  constater  légalement  cette  diffé- 
rence. Les  prétentions  de  chaque  état,  les  idées  d'in- 
dépendance en  matière  d'impôt ,  et  l'ignorance  géné- 
rale en  fait  d'administration,  rendaient  très  difficile 
de  pourvoir  aux  dépenses  publiques  ;  et  cependant  la 
guerre  exigeait,  par  an,  vingt -huit  millions  de  dollars. 
Parmi  les  hommes  de  bien  ,  il  s'en  trouva  un,  Robert 
Morris,  qui  avait  l'instinct  des  finances.  On  lui  confia, 
sous  le  titre  de  trésorier,  la  direction  dus  recettes  et 
des  dépenses.  Ses  talens  et  plus  encore  son  intégrité, 
exercèrent  une  grande  influence.  Obligé  de  recourir 
aux  anticipations,  sa  signature  fit  recevoir  pour  en- 
viron six  cent  mille  dollars  d'obligations,  dont  il  assi- 
gnait  le  paiement  sur  le  revenu  public  ou  sur  les  prêts 
de  l'étranger.  La  probité  d'un  homme  fit  ce  qu'aurait 
pu  faire  le  crédit  d'un  état. 

Une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux ,  avec  le  convoi 
dont  j'ai  parlé ,  se  dirigea  de  Brest  vers  les  Antilles 
(a  i  mars,  t  78 1  ).  L'amiral  de  Grasse  qtii  la  commandait, 
fit  remorquer  les  plus  mauvais  voiliers  du  convoi  par 
ses  vaisseaux  de  guerre,  et  il  parut  devant  la  Marti- 
nique le  28  avril.  L'entrée  ne  put  lui  en  être  fermée 
par  Hood ,  que  Roduey  avait  euvoyé  avec  dix-sept 
vaisseaux.  De  Grasse  et  Bouille  se  concertèrent  pour 
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enlever  aux  Anglais  l'île  de  Tabago.  Le  chevalier  de 
Blanchelaode  y  descendit  avec  quinze  cents  hommes, 
et  Bouille  le  suivit  bientôt  avec  des  forces  plus  consi- 
dérables. Il  fallait  prévenir  les  secours  de  Rodney,  et 
les  lenteurs  d'un  siège  :  Bouille  Gt  mettre  le  feu  à  deux 
habitations:  et  déclara  que  de  quatre  heures  en  quatre 
heures,  il  brûlerait  des  habitation*,  jusqu'à  ce  que 
Tile  fût  soumise.  Le  gouverneur  se  rendît  (i"r  juin). 
Le  général  français  fit  insérer  dans  la  capitulation 
que  les  dommages  éprouvés  par  quelques  habitant, 
seraient  réparés  aux  frais  de  toute  la  colonie. 

De  Grasse  alla  toucher  à  la  Martinique ,  et  ooa- 
duisit  un  convoi  important  à  Saint-Domingue,  où  I 
reçut  des  dépêches  de  Rochambeau.  Ce  général  fia- 
struisait  des  projets  formés  sur  le  continent,  et  lui  fe 
mandait  d'amener  promptement  des  renforts  dans  h 
baie  de  Cbesapeak  :  il  lui  demandait  aussi  douze 
mille  livres.  Les  colons  refusèrent  de  prêter 
somme.  L'amiral  offrit  d'engager  son  habitation  pour 
sûreté  du  prêt;  et  le  chevalier  de  Charitte,  capitaine 
de  vaisseau,  eut  la  même  générosité.  Leurs  offres  ae 
furent  point  acceptées;  mais  le  commissaire  espagnol 
qui  résidait  à  Saint-Domingue,  se  chargea  loyalemeat 
de  procurer,  par  la  Havane ,  la  somme  demandée  ; 
il  s'engagea  de  plus  à  faire  protéger  Saint-Ûomingue 
par  une  escadre  espagnole,  ce  qui  détermina  le  gou- 
verneur de  l'île  à  laisser  embarquer  trois  mille  quatre 
cents  hommes  sur  notre  flotte.  Une  escadre  comman- 
dée par  le  comte  de  Barras ,   avait  déjà  amené  .de 
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France  un  renfort  de  trois  mille  hommes  à  l'afinée. 

L'amiral,  pour  que  sa  inarche  ne  fût  ni  retardée, 
ni  aperçue,  se  dirigea  vers  le  continent  américain, 
par  une  route  inaccoutumée  ;  il  atteignit  la  baie  de 
Chesapeak,  et  débarqua  ses  troupes  (3  septembre) 
qui  se  joignirent  à  celles  que  les  généraux  Wayiie  et 
La  Fayette  avaient  conduites  dans  la  Virginie.  L'ami- 
ral anglais,  Graves,  parut  avec  dix-neuf  vaisseaux;  de 
Grasse  le  combattit,  et  le  força  à  s'éloigner  (S  sep* 
tembre). 

Le  plan  tracé  par  Washington ,  avait  pour*  but  dé 

chasser  des  états  du  midi  les  Anglais.  Le  générât 

Clinton,  après  la  défaite  du  comte  d'Estaïflg  à  Savàtt* 

nah  (i  779),  avait  laissé  onze  mille  hommes  à  Ne\r*York, 

et  s'était  embarqué  avec  huit  mille  pour  aller  acheter 

la  conquête  des  provinces  du  sud.  Gharles-Town ,  oh 

Lincoln  s'enferma  pour  résister  au*  forces  de  l'en* 

nemi ,  fut  réduite  à  capituler,  après  six  semaines  dé 

tranchée  ouverte.  Clinton  soumit  presque  entièrement 

la  Caroline  du  sud  et  la  Géorgie }  éhSUite  il  laissa  le 

commandement  à  lord  Cornwalis ,  et  se  rembarqua 

pour  New-York  (5  juin,  1780).  Le  général  Gates,  le 

vainqueur  de  Burgoyne,  fut  envoyé  à  la  défense  du 

midi.  De  grandes  espérances  le  précédaient  ;  mais 

le  sort  trahit  son  habileté  et  sa,  valeur,  il  essuya  Une 

défaite  à  Cambden*  Greette  son  Successeur,  dans  la 

campagne   suivante,  eut  d'abord  des  succès  à  peine 

interrompus  par  la  malheureuse  journée  de  Guilfort 

(1 5  mars,  1781)} "mais  son  armée  s'affaiblit  par  le  dé* 
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faut  d'approvisionnemens,  et  par  le  départ  des  milices 
qui  retournaient  dans  leurs  foyers.  Cornwalis  lui  op- 
posa lord  Rawdon ,  et  se  dirigea  avec  des  troupes  sur 
la  Virginie ,  où  déjà  Clinton  venait  d'en  faire  passer, 
aGn  de  soumettre  cette  importante  province.  La  puis- 
sance britannique  était  près  d'avoir  subjugué  tous 
les  états  du  sud ,  lorsque  Washington  arrêta  de 
concert  avec  Rochambeau ,  le  plan  qu'il  avait  conçu 
pour  les  délivrer. 

Le  général  que  Clinton  avait  envoyé  avec  plu- 
sieurs régimens  dans  la  Virginie,  portait  un  nom 
qu'on  ne  peut,  sans  stupeur,  voir  inscrit  sur  la 
liste  des  officiers  anglais.  C'était  ce  même  Arnold, 
dont  la  valeur  brillante  avait  tant  de  fois  excite  l'en- 
thousiasme des  Américains.  Arnold  alliait  à  l'intrépi- 
dité, l'ardeur  pour  le  plaisir  et  l'or.  Quand  la 
Anglais  eurent  quitté  Philadelphie ,  il  en  fut  nommé 
gouverneur;  on  voulait  que  dans  ce  poste ,  il  goûtât  le 
repos  qu'exigeaient  ses  fatigues  et  ses  blessures.  Sa  mai* 
son  devint  une  maison  de  fêtes,  et  le  jeu  même  fut  an 
nombre  des  scandales  qu'il  donna  à  l'Amérique.  Pour 
subvenir  à  ses  prodigalités,  il  empruntait,  il  prenait 
part  à  des  opérations  de  commerce;  il  osa  réclamer 
des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues  par  l'état, 
et  c'était  pour  des  affaires  dans  lesquelles  il  avait  fait 
des  gains  illicites.  Accusé  de  concussion,  sa  gloire  et 
la  reconnaissance  publique  le  protégèrent  encore;  un 
jugement  trop  doux  le  condamna  à  être  blâmé  par  le 
généralissime.  Arnold  furieux ,  dévore;   par  la  ven- 
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geance,  tourna  ses  regards  vers  les  ennemis  de  sa 
patrie.  Après  s'être  concerté  avec  Clinton ,  il  obtint 
du  congrès  le  commandement  de  West-Point.  Cette 
forteresse  j  sur  l'Hudson ,  était  la  clef  d'importans  pas- 
sages ;  il  voulait  la  livrer  aux  Anglais.  Le  complot  fut 
découvert,  elle  traître  s'enfuit  à  New-York.  Washing- 
ton avait  donné  l'ordre  de  l'arrêter;  et,  par  un 
noble  trait  de  délicatesse,  il  fit  dire  à  la  malheureuse 
mistriss  Arnold  qu'on  n'avait  pu  atteindre  son  mari  (  t  ). 
Lorsque  Arnold  ,  brigadier  général  des  armées 
britanniques,  fut  envoyé  dans  la  Virginie,  les  Anglais 
se  flattaient  que  son  nom  et  le  souvenir  de  ses  ex- 
ploits ,  rallieraient  une  foule  d'Américains  à  leur 
cause  :  ils  étaient  dans  l'erreur  ;  sa  gloire  passée  ren- 
dait sa  trahison  plus  infâme ,  et  les  drapeaux  qu'il 
adoptait  devinrent  plus  odieux.  La  Fayette  fut  en- 
voyé contre  lui ,  et  un^flottille  partit  de  Rode-Island 
pour  lui  couper  la  retraite  ;  mais  il  sut  échapper  aux 
dangers  qui  l'environnaient.  Ayant  demandé  à  un 
prisonnier  ce  que  ses  compatriotes  auraient  fait  de 
lui,  s'il  fût  tombé  entre  leurs  mains,  l'Américain  lui 
répondit  :  «  Nous  aurions  coupé  celle  de  tes  jambes 
qui  a  été  blessée  au  service  de  la  patrie ,  et  nous  au- 


(i)  Ce  complot  coûta  la  vie  au  jeune  André,  aide-de-camp  de  Clintou. 
Il  fut  pris  déguisé  :  sa  jeunesse,  sa  candeur,  le  calme  de  son  courage,  fi- 
rent  éprouver  à  ses  juges  une  émotion  profonde.  En  voyant  le  gibet  in- 
famant destiné  aux  espions,  il  eut  un  moment  de  trouble;  mais  il  se  remit 
aussitôt,  et  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  :  Vous  êtes  témoins  que  je  meurs 
comme  un  homme  d'honneur* 
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rions  pendu  le  reste  de  ton  corps.  »  Cornwalis  rit 
avec  répugnance  un  traître  commander  en  second 
son  armée ,  et  saisit  un  prétexte  pour  le  renvoyer  k 
New-York. 

La  jonction  que  venait  d'opérer  lord  Cornwalis 
rendait  ses  forces  très  supérieures  à  celles  des  Amé- 
ricains. La  Fayette,  vivement  pressé,  sut  manœuvrer 
de  manière  à  réserver  sa  petite  armée  pour  les  événe- 
mens  qui  se  préparaient.  Rochambeau,  à  la  tête  des 
Français,  avait  joint  Washington  sur  les  bords  de 
FHudson.  Le  généralissime  trompant  la  sagacité  de 
Clinton,  lui  fit  supposer  que  les  alliés  allaient  atta* 
quer  New- York.  Tandis  que  les  Anglais  se  disposaient 
à  défendre  cette  place,  les  Français  et  les  Américains 
traversèrent  Philadelphie  ,  en  présence  du  congrès 
(3  et  4  septembre),  au  milieu  d'une  foule  immenss 
qui  les  accompagnait  de  (es  êjpclamations  (i)  :  ils  en* 
trèrent  en  Virginie  (26  et  27),  et  la  (lotte  de  l'amiral 
de  Grasse  s'avança  jusqu'à  l'embouchure  de  l'York 
pour  fermer  la  retraite  au  général  anglais.  Cornwalis 
investi  se  jeta  dans  York-Town.  La  tranchée  fut  ou- 
verte, et  bientôt  le  feu  des  assiégeans  devint  terrible* 
Deux  redoutes  qu'il  fallait  emporter  d'assaut  furent 
attaquées,  l'une  par  les  Américains ,  sous  les  ordres  de 
La  Fayette  et  de  Lincoln ,  l'autre  par  les  Français, 
que  commandaient  le  baron  de  Vioménil  et  le  mar- 
quis de  Saint-Simon.  Une  noble  rivalité  enflammait 

(1)  Philadelphie  avait  déjà  cent  mille  habitant. 
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les  soldats  des  deux  nations  amies  ;  les  redoutes  furent 
emportées   à  la  baïonnette,  avec  une  égale  valeur* 
Serré  de  plus  près,  Cornwalis  ordonna  une  sortie  dans 
laquelle  les  Anglais  enclouèrent  onze  canons  ;  mais 
ils  furent  repoussés  par  les  Français.  Le  général  en* 
nemi,  au  milieu  de  fortifications  en  ruine,  avec  des 
troupes  affaiblies  par  les  maladies  et  le  décourage- 
ment, voulut  tenter  un  moyen  de  salut,  qu'il  avait 
rejeté  d'abord,  et  qui  consistait  à  faire  échapper  l'ar- 
mée sur  la  rivière  d'York.  Un  violent  orage  dispersa 
ses  embarcations;  il  n'eut  plus  alors  de  ressource» 
Cornwalis  capitula  le  19  octobre,  et  signa  réellement 
l'indépendance  de  l'Amérique  :  on  vit  la  défaite  de 
Saratoga  se  renouveler  ;  huit  mille  hommes  mirent 
bas  les  armes.  Le  jour  où  les  vaincus  défilèrent  entre 
les  armées  de  France  et  d'Amérique,  Cornwalis  ne 
parut  point ,  il  se  dit  malade;  et  peut-être,  en  effet  > 
était-il  épuisé  par  les  fatigues  et  les  regrets.  O'Hara 
qui  le  remplaçait  présenta  son  épée   au  comte  de 
Rochambeau  :  celui-ci  dit ,  en  montrant  Washington, 
Je  ne  suis  qu'un  auxiliaire  j  et  le  général  anglais 
remit  son  épée  au  général  américain. 

Les  colonies  retentirent  de  cris  d'allégresse*  Was- 
hington, Rochambeau,  de  Grasse,  étaient  célébrés  et 
bénis.  Le  congrès  leur  adressa  des  remerciemens  au 
nom  des  États-Unis  ;  et  fit  ériger  à  York-Town  due 
colonne  ornée  des  emblèmes  de  l'alliance,  avec  des 
inscriptions  relatives  à  la  victoire  des  trois  généraux. 
Ce  congrès  d'un  peuple  religieux  désigna  le  i3  décem- 
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bre,  pour  être  un  jour  de  prières ,  consacré  à  remer- 
cier la  Providence. 

Une  flotte  anglaise  de  vingt-cinq  vaisseaux,  qui 
amenait  sept  mille  hommes  au  secours  de  Cornwalis, 
parut  devant  le  Cap-Henri  (27  octobre)  :  là,  elle 
apprit  la  capitulation,  et  retourna  vers  New-York. 

Le  général  Greene  avait  continué  de  servir  la  ré- 
publique avec  habileté.  Après  des  chances  diverses, 
l'ennemi  fut  contraint  de  lui  céder  les  Carolines  et  la 
Géorgie,  en  se  concentrant  dans  Savannah  etCharles- 
Town.  Les  Anglais  n'avaient  plus  que  ces  places, 
New-York  et  quelques  Iles.  Leur  entière  expulsion 
était  impossible  sans  une  flotte  considérable,  et  l'ami- 
ral de  Grasse  avait  ordre  de  se  rendre  aux  Antilles. 
11  fallut  renoncer  à  éloigner  de  vive  force  les  Anglais 
qui,  de  leur  coté,  ne  songèrent  qu'à  se  tenir  sur  la 
défensive.  L'Amérique  respira.  Ce  fut  pour  elle  <un 
avantage  qu'on  ne  lui  fournît  point  les  secours  mari- 
times, nécessaires  pour  continuer  ses  victoires;  elle 
eût  acheté  par  le  sang  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
ce  que  le  temps  suffisait  pour  lui  faire  obtenir.  Dans 
ces  jours  d'un  repos  glorieux,  les  officiers  français 
visitèrent  le  pays  qu'ils  étaient  venus  défendre.  Le  * 
spectacle  qui  s'offrait  à  leurs  yeux  les  charmait  :  ils 
voyaient  les  grandes  scènes  d'une  nature  sauvage; et, 
près  de  là,  des  terres  cultivées  avec  soin,  des  villes 
animées  par  une  population  laborieuse.  Partout  ils 
étaient  accueillis  avec  empressement;  la  politesse  des 
Américains,  plus  vraie  que  la  nôtre,  se  manifestait 
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avec  cordialité.  L'égalité  de  ces  républicains  n'avait  rien 
d'offensant  :  ils  obéissaient  souvent  très  mal;  cepen- 
dant ils  respectaient  les  hommes  revêtus  du  pouvoir, 
ils  leur  donnaient  même  des  litres  (i).  Les  idées  sur 
les  droits  naturels  de  l'homme  et  sur  la  liberté  politi- 
que, revenaient  fréquemment  dans  la  conversation, 
et  faisaient  goûter  à  nos  jeunes  Français  des  émotions 
nouvelles,  sans  blesser  leur  fidélité  pour  le  gouver- 
nement monarchique.  Toujours  les  Américains,  aux 
éloges  de  l'indépendance ,  mêlaient  des  bénédictions 
pour  Louis  XVI  ;  toujours  les  toasts  à  la  prospérité 
des  Etats-Unis  étaient  accompagnés  de  toasts  au  roi 
de  France,  à  la  reine  de  France..  Les  Américains  n'a- 
vaient pas  la  'folie  de  vouloir  imposer  leurs  lois  à 
d'autres  états;  ils  étaient  trop  sensés  et  trop  fiers  pour 
croire  que  tous  les  peuples  en  fussent  dignes.  Le  bien 
qu'ils  désiraient  propager  était  la  liberté  civile  et  re- 
ligieuse ,  qui  peut  exister  sous  diverses  formes  de 
gouvernement.  Le  vœu  d'en  voir  jouir  les  hommes, 
était  d'accord  avec  les  idées  reçues  par  les  jeunes 
Français  dans  leur  partie  ;  et  l'amour  de  Louis  XVI 
pour  le  bonheur  public  donnait  l'assurance  que  ces 
idées  étaient  aussi  dans  son  cœur. 

La  campagne  de  1781,  dont  nous  avons  vu  le 
plus  grand  événement,  fut  encore  marquée  par  d'au- 
tres succès* 

(1)  On  écrivait  à  Son  Excellence  le  généralissime  Washington,  à  Son 
Excellence  le  docteur  Franklin.  Dans  les  pétitions  adressées  au  congrès, 
pn  demandait  humblement  la  permission ,  etc. 
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Le  jour,  où  le  comte  de  Grasse  avait  quitte  Brest, 
le  commandeur  de  Suffira  (i)  en  était  sorti  avec 
cinq  vaisseaux  et  des  frégates;  il  faisait  voile  pour  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  vers  lequel  se  dirigeait  aussi 
une  escadre  anglaise  d'égale  force,  aux  ordres  du  Com- 
modore Johnstone.  Sufïren  l'attaqua  dans  la  baie  de 
Fraye,  et  se  rendit  au  Cap  (a  i  juin) ,  oii  il  laissa  des 
troupes;  ensuite,  il  poursuivit  sa  route  vers  les  con- 
trées oîi  l'attendait  la  gloire. 

Rodney,  aussitôt  qu'il  connut  la  rupture  de  l'An- 
gleterre avec  la  Hollande,  fondit  sur  la  colonie  de 
Saint-Eustache ,  avec  dix-sept  vaisseaux  et  quatre 
mille  hommes,  commandés  par  le  général  Vaughan. 
Cette  île  était  sans  défense;  le  gouverneur  apprit 
par  l'attaque  la  déclaration  de  guerre ,  et  ne  put  que 
recommander  la  colonie  à  la  clémence  et  à  la  merci 
des  généraux  britanniques  (3  février,  1781).  Saint- 
Eustache  était  le  centre  d'un  immense- commerce; 
cette  île  avait  longtemps  offert  nn  port  franc  à  toutes 
les  nations  ;  et  les  prodigieuses  richesses  qui  s'y  trou- 
vaient réunies,  furent  évaluées  à  trois  millions  steiv 
ling.  Les  Américains  avaient  tiré  quelques  avantages 
du  commerce  de  Saint-Eustache;  Rodney  et  Vaughan 
saisirent  ce  prétexte.  Leur  conduite  fut  celle  de  deux 
forbans;  ils  confisquèrent  cet  amas  énorme  de  mar- 
chandises ,  comme  une  prise  légitime  dont  une  part 
devenait  leur  propriété.  VainerAent  on  leur  représenta 

(x)  Il  n'eut  le  titre  de  bailli  qu'après  ses  premiers  wccès  dans  fbd* 
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que  les  biens  des  particuliers  ne  peuvent  être  assimi- 
lés à  ceux  de  l'état;  leur  principe  fut  que  tout  ce  qui 
était  dans  l'île  appartenait  à  la  Hollande  ;  ils  n'écou- 
tèrent pas  même  les  négocians  anglais,  et  les  traitèrent 
comme  les  négocians  américains.  Tandis  qu'il*  se  mon* 
traient  fort  irrités  de  ce  qu'on  avait  vendu,  dans  la 
colonie ,  des  marchandise?  utiles  aux  ennemis   de 
l'Angleterre,  ils  firent  annoncer  la  vente  de  leurs 
confiscations,  dont  une  grande  partie  fut  achetée 
pour  le  compte  des  Américains ,  des  Français  et  des 
Espagnols.  Ces  généraux  corsaires  tenaient  pour  en* 
nenii  quiconque  avait  des  marchandises,    et  pour 
ami  tout  homme  qui  venait  les  leur  payer,  L'Europe 
et  l'Amérique  durent  sç  souvenir  que  d'Estaing,  vain* 
queur  à  la  Grenade ,  avait  séquestré  jusqu'à  la  paix 
les  biens  des  absens,  et  que  la  France  avait  fait  lever 
sur  le  champ  le  séquestre,  Rodney  et  son  complice 
firent  partir  pour  l'Angleterre,  un  nombreux  convoi 
de  riches  dépouilles,  escorté  par  quatre  vaisseaux  de 
guerre.  Lamotte-Picquet  apparut  comme  un  ministre 
de  la  vengeance  du  ciel  j  il  fondit  sur  ce  convoi,  en* 
leva  vingt-deux  bâtiment,  et  dispersa  les  autres,  dont 
plusieurs  furent  pris- par  des  cor&airçs. 

Les  généraux  anglais  avaient  laissé  garnison 
à  Saint-Eustache,  lorsque  Bouille,  vers  h  fin  de 
l'année,  se  porta  $ur  cette  fie,  La  rapidité  de 
de  l'attaque  fut  extrême;  les  Anglais  se  retirèrent 
précipitamment  dans  le  fort,  et  les  Français  y  pét)& 
trèrent  avec  eux.  L'île  fut  obligée  de  capituler  (  26 


35a  livre  ni. 

novembre).  On  y  trouva  encore  des  restes  de  la  cu- 
rée de  Rodncy  et  de  Waughan.  Seize  cent  mille  livres 
qu'on  jugea  leur  appartenir,  quoique  étant  le  fruit 
de  leurs  rapines,  furent  distribuées  aux  troupes  de 
terre  et  de  mer;  d'autres  sommes  et  des  marchandises 
furent  rendues  aux  propriétaires  dépouillés. 

C'est  dans  cette  campagne  que  les  Hollandais  livrè- 
rent le  seul  combat  où  ils  firent  reconnaître  la  valeur 
qui  leur  avait  acquis  une  si  haute  renommée.  L'ami- 
ral Zoutman  escortait  avec  sept  vaisseaux  un  de 
leurs  convois,  lorsqu'il  rencontra  sur  le  Doggcrs- 
Bank,  l'amiral  Hydc-Parker ,  un  des  plus  vieux  marins 
de  l'Angleterre ,  qui  ramenait  de  la  Baltique  un  con- 
voi, avec  un  nombre  égal  de  vaisseaux.  Dès  qu'ils  se 
furent  reconnus,  ils  quittèrent  les  navires  qu'ils  ac- 
compagnaient ,   et  s'approchèrent  pour  combattre 
avec  l'acharnement  que  donnent  les  haines  nationales. 
Ils  ne  commencèrent  à  vomir  le  feu  de  leur  artillerie 
que  lorsqu'ils  furent  à  demi-portée  de  mousquet.  Les 
deux  amiraux  s'attaquèrent  bord  à  bord ,  tous  les  ca- 
pitaines suivirent  cet  exemple.  Après  qu'ils  eurent 
durant  quatre  heures,  déployé  leur  furie,  le  combat . 
cessa  par  l'impossibilité  de  combattre  encore.  Tous 
les  vaisseaux  étaient  tellement  endommagés  qu'aucun 
ne  put  continuer  les  manœuvres;  il  fallut,  pour  rega- 
gner les  ports,  que  les  vaisseaux  de  guerre  fussent 
remorqués  par  des  frégates,  Dans  cette  journée  il  n'y 
avait  eu  que  des  vainqueurs.  Les  Hollandais  reçurent 
avec  enthousiasme  leurs  marins  ;  et  pour  caractériser 
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le  stathouder,  il  suffit  de  dire  que  la  gloire  de  Doggers- 
Bank  l'attrista.  L'Angleterre  fit  à  son  escadre  un  di- 
gne accueil  :  George  III  alla  voir  Hyde-Parker  à  son 
bord ,  et  l'on  peut  dire  qu'il  en  fut  mal  reçu.  Le  vieux 
marin  se  répandit  en  plaintes  contre  l'amirauté  qui  ne 
lui  avait  pas  donné  des  forces  suffisantes;  il  déclara 
qu'il  ne  voulait  plus  servir  :  Je  vous  souhaite,  dit-il  au 
roi ,  de  plus  jeunes  marins  et  de  meilleurs  vaisseaux. 
Les  Espagnols  pressaient  la  France  de  les  aider 
dans  leur  téméraire  entreprise  contre  Gibraltar,  et 
de  conquérir  avec  eux  la  Jamaïque.  Cette  dernière 
expédition,  plus  sage  que  la  première ,  exigeait  des 
préparatifs  ;  en  attendant ,  le  ministère  français  pro- 
posa d'attaquer  l'île  de  Minorque.  De  grandes  forces 
furent  déployées.  Le  comte  de  Guichen  sortit  de  Brest 
(juin) ,  avec  dix-huit  vaisseaux ,  et  alla  joindre  à  Cadix 
une  flotte  espagnole  de  trente  vaisseaux,  commandée 
par  Louis  de  Cordova.  Dix  mille  Espagnols  furent 
embarqués  sous  les  ordres  du  duc  de  Crillon,  qui 
était  au  service  de  la  cour  de  Madrid.  Le  ministère 
anglais  n'avait  point  prévu  l'attaque  projetée  ;  la  gar- 
nison ne  s'élevait  qu'à  deux  mille  hommes,  elle  fut 
obligée  de  s'enfermer  dans  le  fort  Saint-Philippe, 
en  abandonnant  Port-Mahon  et  le  rteste  de  l'île  (  19 
août).  Le  duc  de  Crillon,  dont  l'armée  fut  encore 
augmentée,  de  quatre  mille  Français,  commença  le 
siège  du  fort,  admirablement,  défendu  par  la  nature 
et  par  l'art,  et  où  le  gouverneur  Murray  était  résolu 
à  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

t.  1.  23 
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Guichen  et  Cordova  repartirent  pour  chercher  la 
flotte  anglaise  :  cinquante  vaisseaux  étaient  sous  leur» 
ordres;  ils  espéraient  battre  la  flotte  ennemie,  enlever 
des  convois,  et  porter  des  coups  terribles  à  quelques 
villes  maritimes  de  l'Angleterre.  L'amiral  Darby  qui 
n'avait  que  vingt-et-un  vaisseaux,  succombait,  s'il  n'eût 
été  averti  de  l'approche  des  alliés,  par  un  bâtiment 
neutre  que  le  hasard  lui  fit  rencontrer.  Aussitôt,  il  se 
réfugia  dans  la  baie  de  Torbay,  où  Guichen  proposa 
de  l'attaquer.  Le  chef  d'escadre  de  Beausset  pré- 
tendit, dans  le  conseil,  que  la  position  de  l'ennemi 
rendait  inutile  l'avantage  du  nombre,  et  qu'il  fallait 
ne  songer  qu'à  s'emparer  d'un  riche  convoi  que  l'An- 
gleterre attendait  des  Indes.  Un  chef  d'escadre  Espo* 
gnol,  Vincent  Droz,  s'éleva  fortement  contre  cette  opi* 
nion,  et  demandait  à  conduire  l'avant-garde  :  ce  fat 
en  vain  que  Guichen  et  lui  invoquèrent  l'honneur 
des  pavillons  alliés  ;  Cordova ,  presque  tous  les  mem- 
bres du  conseil,  se  rangèrent  à  l'avis  de  Beausset 
Les  marins  seuls  peuvent  juger  ce  différend;  mais, 
lorsque  Ton  considère  qu'en  se  décidant  pour  l'at- 
taque, si  elle  réussissait,  une  grande  victoire  était 
remportée  sur  la  marine  anglaise,  et  que  si  elle  ne 
réussissait  pas,  les  alliés  avaient  seulement  quelques 
vaisseaux  endommagés ,  on  regrette  que  l'avis  de 
Guichen  n'ait  pas  été  suivi.  Le  convoi  ne  fut  point 
intercepté.  Cette  expédition  se  termina  comme  celle 
du  comte  d'Orvil  liers  :  les  vents  contrarièrent  les  al-* 
liés;  une  maladie  qui  se  manifesta  d'abord  sur  le§ 


GUERRE    D'AKÉRIQUE.  35$ 

vaisseaux  espagnols,  affaiblit  les  équipages  :  Guichen 
rentra  à  Brest,  et  Cordova  à  Cadix* 

Un  événement  funeste  marqua  la  fin  de  1781.  Le 
ministère  français  avait  fait  de  grands  préparatifs 
pour  tenter,  dans  la  campagne  suivante,  de  renverser 
la  puissance  anglaise  aux  Antilles,  et  de  changé? 
notre  situation  aux  Indes-orientales.  D'importans 
convois  de  munitions  en  tous  genres  étaient  prêts* 
Guichen  sortit  de  Brest,  avec  dix-neuf  vaisseaux,  pour 
les  escorter  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à  l'abri  des  croi* 
sières  anglaises.  Kempenfeld  chargé  de  s'opposer  M 
passage  ,  n'avait  que  treize  vaisseaux.  Le  hasard 
seconda  son  audace  ;  il  se  trouvait  au  vent  de  la  flotte 
française  lorsqu'il  rencontra  le  convoi  (12  décembre); 
il  le  dispersa,  et  prit  vingt  bâtimens.  Le  lendemain, 
une  tempête  acheva  le  désastre;  deux  vaisseaux  et 
quelques  transports  purent  seuls  continuer  leur  routé; 
les  autres  très  endommagés,  rentrèrent  à  Brest.  Cet 
événement  fut  comme  le  signal  des  revers  qui  nom 
attendaient. 

Les  commencemens  de  178a  ,  cependant,  offrirent 
encore  des  victoires.  Le  siège  du  fort  Saint-Philippe 
continuait.  En  voyant  les  difficultés  du  succès,  le  C6* 
binet  de  Madrid  ordonna  au  duc  de  Grillon  d'essayer 
les  moyens  de  séduction  près  du  gouverneur  Murray. 
Celui-ci  rappela  au  général  des  troupes  espagnoles  y 
qu'un  Crillon ,  à  qui  Henri  III  demandait  d'assassiner 
Guise,  répondit  :  L'honneur  me  le  défend.  Crillon  fit 
connaître  à  Murray  qu'il  s'attendait  à  son  refus,  et 

a3. 
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que  désormais,  ils  n  auraient  ensemble  que  des  rela- 
tions dignes  de  tous  deux.  Cent  onze  pièces  de  canon 
et  trente-trois  mortiers  vomirent  la  destruction  contre 
le  fort,  pendant  vingt-neuf  jours.  Dans  une  attaque, 
le  duc  de  Crillon  monta  au  sommet  d'une  tour,  pour 
arracher  un  drapeau.  Comme  on  le  blâmait  de  cette 
témérité  peu  convenable  au  chef  d'une  armée ,  ïi  ne 
déguisa  point  qu'il  l'avait  jugée  nécessaire  pour  com- 
muniquer l'ardeur  française  aux  Espagnols.  Le  nombre 
des  assiégés  s'affaiblissait  chaque  jour;  aux  fatigues 
excessives  se  joignaient  les  ravages  de  deux  maladies 
contagieuses  :  il  n'y  avait  plus  que  six  cent  soixante 
hommes  portant  les  armes,  encore  la  plupart  étaient- 
ils  malades ,  lorsque  Murray  capitula  (4  février).  La 
garnison  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  qu'elle 
avait  si  bien  mérités.  Les  vainqueurs  en  voyant  ces 
soldats  épuisés  qui  ressemblaient  plus  à  des  spectres 
qu'à  des  hommes ,  rendirent  hommage  à  leur  vail- 
lance! et  leur  offrirent  à  l'envi  des  consolations  et 
des  secours. 

La  prise  du  fort  Saint-Philippe  excita  dans  Paris 
un  enthousiasme  qui  contraste  avec  le  peu  de  sen- 
sation qu'avait  produit  la  défaite  de  lord  Cornwalis. 
Peut-être,  dans  tous  les  temps,  le  grand  nombre  eût- 
il  été  plus  frappé  d'un  avantage  remporté  près  de 
nous,  par  un  général  né  Français,  que  d'une  victoire 
lointaine,  obtenue  sous  un  généralissime  américain. 
Mais,  il  faut  observer  que,  lorsqu'on  reçut  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  York-Town,  un  autre  événement 
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préoccupait  les  esprits ,  et  répandait  la  tristesse  dans 
la  capitale  :  cet  événement  était  la  retraite  de  Necker', 
Les  colonies  de  Démérary,  d'Essaquébo  et  de  Ber- 
bice,  enlevées  aux  Hollandais  par  Rodnëy,  furent  re- 
prises par  Rersaint  (février).  De  Grasse  et  Bouille 
résolurent  la  conquête  de  Saint-Cristophe  ;  ils  y  abor- 
dèrent avec  six  mille  hommes  (1 1  janvier)  :  la  Basse- 
Terre  se  soumit,  et  ils  investirent  Brimstone-Hil! ,  où 
s'était  retirée  la  faible  garnison.  Hood  accourut  aii 
secours  de  l'île  :  ici  vont  commencer  les  fautes  dé 
l'amiral  de  Grasse.  Il  est  impossible  de  juger  ce  mârïn 
si  l'on  ne  divise  pas  en  deux  parties  sa  carrière.  De- 
puis son  départ  de  Brest ,  on  Ta  vu  déployer  des  talens 
et  de  l'activité  ;  les  hommes  placés  sous  ses  ordres 
avaient  confiance  dans  son  habileté  ainsi  que  dans  si 
valeur  (i)  :  je  ne  sais  quelle  révolution  s'opéra  tout 
à  coup  en  lui,  il  ne  fit  plus  qu'une  suite  de  fautes.  Il 
avait  trente-deux  vaisseaux,  dans  une  rade  inexpu- 
gnable ;  Hood  n'en  commandait  que  vingt-deux.  Si 
les  Français  battaient  cette  flotte,  leur  avantage  était 
immense  ;  Rodney  qui  avait  seulement  douze  vais- 
seaux, ne  pourrait  plus  songer  qu'à  éviter  sa  défaite. 
Hood,  cependant,  s'avança  vers  la  rade  ;  et  de  Grasse 
ne  doutant  point  que  les  Anglais  allaient  payer  cher 
cette  audace ,  sortit  avec  célérité  pour  livrer  le  corn* 
bat.  Hood  qui  lui  tendait  un  piège,  recule,  l'attire  au 


(i)  Les  marins  disaient  :  «  Le  comte  de  Grasse  a  *ix  pieds,  et  six  pieds 
un  )>ouce  les  jours  de  combat.  « 
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large,  et  le  tournant  par  une  manœuvre  adroite,  va  se 
placer  dans  cette  même  rade  que  les  Français  venaient 
d'abandonner.  La  commotion  violente  qu'éprouva  de 
Grasse,  en  se  voyant  si  complètement  joué,  en  subissant 
un  si  cruel  affront ,  a  peut-être  affaibli  ses  (acuités  in- 
tellectuelles. La  fureur  succéda  dans  son  âme  à  la 
surprise  :  il  voulut  forcer  les  Anglais  dans  une  position 
qui  rendait  son  succès  impossible,  il  se  vit  repoussé; 
et  tenta  une  seconde  attaque,  qui  fut  et  devait  être  ainsi 
malheureuse  que  la  première.  Hood  débarqua  traie 
cents  hommes  pour  secourir  Brimstone-Hill.  Bouille 
les  battit ,  les  contraignit  à  se  rembarquer  ;  et  mena- 
çait la  forteresse  d'un  assaut  ,*  lorsque  le  gouverneur 
capitula  (  1 5  février  ).  L'île  de  Névis  eut  le  sort  de 
Saint-Cristophe  ;  et  peu  de  jours  après ,  l'île  de  Moat- 
tarrat  se  rendit  au  comte  de  Barras.  L'amiral  deGmsae 
qui  bloquait  la  flotte  anglaise ,  ayant  besoin  de  vivres, 
se  décida  pour  en  avoir  plus  tôt ,  à  s'approcher  de 
111e  de  Névis.  U  hésita  d'autant  moins  que  ce 
mouvement  ne  lui  faisait  pas  perdre  l'avantage  du 
vent,  et  qu'il  jugeait  impossible  que  les  vaisseaux 
ennemis  osassent  passer  devant  une  flotte  qui  leur 
était  si  supérieure  en  nombre;  il  reprendrait  le  blocus 
dès  le  lendemain.  Hood  le  trompant  avec  une  nouvelle 
adresse,  échappa  dans  la  nuit,  et  alla  joindre  ses 
forces  à  celles  de  Rodney.  ' 

D'après  les  ordres  de  Versailles  et  de  Madrid,  la 
jonction  des  flottes  alliées  devait  s'opérer  à  Saint- 
Domingue,   et  présenter  l'appareil  formidable  de 
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soixante  Vaisseaux,  ayant  à  bord  vingt  millfr  hommes 
de  débarquement  :  on  projetait  d'enlever  la  Jamaïqàe 
aux  Anglais,  Le  comte  de  Grasse  emmena  ta  troupe* 
qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  la  défense  de  Saint- 
Cristophe,  et  alla  prendra  des  munitions  arrivée»  à  la 
Martinique  :  il  fit  voile  ensuite  pour  Saint-Domingue 
(8  avril),  précédé  d'un  convoi  de  cent  cinquante  bâ- 
timens  de  transport  ;  il  avait  trente-trois  vaieseaux  ; 
Vaudreuil  commandait  l'avant-garde,  et  Bougainviile 
l'arrière-garde.  Rodpey  s'avançait  avec  twute-aix  vais* 
seaux,  dont  l'artillerie  était  beaucoup  plus  oooaidéraUe 
que  oelle  des  Françaisiion  avanfc-gaide  était  conchttte  par 
Hood,  et  son  arrière-garde  parkconti^aAtralDvifc 

La  rencontré  des  deux  avant-gardes  «mena  enta* 
elles  un  engagement,  eu  les  Françai*  obtinrent  l'avw* 
tage.  De  Grasse  qui  semblait  avoir  reobn vré  U  {Vit* 
dence,  ne  se  laissa  point  entraîne*  parée  eucoèt-è  «ap 
action  générale;  il  poumivita*  itwrte,  jttgéâpt  4p6i 
fallait  avant  tout  opérer  sa>  jtnotioa  née  lai  ftjHi 
gnok.  Les  Jonglais,  obligés  <d»  opérer  4*«ir4iwiite» 
ges,  ne  purent  aussitôt  le  sut  vre  ^  et  le  it,  il  avait 
aases  d'avance  pour  feire  présager  ,  la  wéumkmfm^- 
chaîne  des  flottée  alliées*  '-.  ■    ,  ••-■<• :«*#fv 

Un  vaisseau,  le  Zilè,  qui  déjà  dan»  la  nuit  èçfrm 
au  ii ,  avait  abordé  et  tellement  endemmage  b  Màm 
qu'il  avait  fallu  envoyer  «eliukii  k  GuadeleflpefÉar 
le  réparer,  aborda  dans  la  nuit  du  la  la  VHHe-de* 
Paris ,  et  reçut  des  avaries  qui  ralentirent  sa  marche; 
il  se  trouvait  s^*ré  4?  la  flotte,  ainsi  que  lf  frégate 
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envoyée  pour  le  remorquer.  Les  Anglais  allaient  s'en 
emparer.  Un  vain  point  d'honneur  fit  penser  à  de 
Grasse  qu  il  devait  ne  pas  abandonner  un  vaisseau  et 
une  frégate,  il  s'imagina  sans  doute  aussi  qu'il  pour- 
rait les  sauver  et  éviter  le  combat;  il  se  décida  donc 
à  leur  porter  secours.  Le  vaisseau  et  la  frégate  déli- 
vrés purent  se  rendre  à  la  Guadeloupe  sans  danger; 
mais  une  action  générale  fut  inévitable.  La  bataille 
(la  avril  )  dura  dix  heures  (i).  Rodney,  secondé  par 
un  vent  aussi  favorable  aux  Anglais  qu'il  était  fatal 
aux  Français,  parvint  à  couper  la  ligne  (a)  avec  son 
vaisseau  amiral  et  trois  autres  ;  aussitôt ,  il  donna  le 
signal  à  toute  sa  flotte  de  le  suivre,  et  chaque  vaissean 
obéit  avec  précision.  Sa  victoire  fut  alors  assurée. 
C'était  une  armée  disciplinée  qui  combattait  une  ar- 
mée en  désordre.  Pour  juger,  cependant ,  avec  quelle 
intrépidité  se  défendirent  les  Français  ,  il  suffit  d'ob- 
server qu'ils  soutinrent  encore  pendant  huit  heures  le 
combat.  Le  Glorieux ,  dout  le  capitaine  (d'Escars)  fat 
tué,  était  déjà  entièrement  démâté  lorsque  la  ligne 
fut  coupée,  et  ne  se  rendit  qu'entre  trois  et  quatre 
heures  du  soir.  Le  César  soutenait  le  feu  de  troia 
vaisseaux;  le  capitaine  (de  Marigny)  sommé  d'amener 
son  pavillon,  le  fit  clouer  à  un  mât,  et  fut  tué  en  le 
défendant  ;  l'officier  qui  le  remplaça  combattit  long- 
temps j  avec  la  même  valeur,  avant  de  se  rendre.  Le 


(i)  De  huit  heures  un  quart  du  malin,  £  six  heures  un  quart  du  mît* 
(a)  Deux  heures  après  le  commencement  de  faction. 
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Diadème  (capitaine  deftfonteclerc)  ne  se  rendit  point, 
et  fut  coulé  bas.  La  FiUe*de*Parisqwd  montait  l'a- 
miral, fut  attaqué  par.  sept  vaisseau!  ;  que)que&<uns 
des  siens  tentèrent  de  le  secourir,  et  furent  contraints 
jk  l'abandonner.  Hood ,  monté  sur  le  Barfleurf  de  90 
«taons,  s'approcha  île  la  Ville-de*  Paris ,  et  lui  lança 
des  bordées  à  mitraille  qui  causèrent  d'affreux  ravagea. 
De  Grasse,  à  qui  il  ne  restait  plus  que  son  courage , 
le  déploya  tout  entier.  Quatre  cents  hommes  périrent 
à  son  bord  ;  il  invoquait  une  fin  pareille  y  et  courait 
sur  tous  les  points  du  bâtiment  ahrilL  croyait  pouvoir 
l'obtenir.'  Il  ne  restait  plus  sur  le  pool  que  trois  homme* 
qui  ne  fussent  pas  blessés,  et  tl'avafc  le  ma^beorcfcft 
être  tin.  Enfin,  après  avoir  poussé  la Tésîstaotejas^ 
qu'aux  dernières  extrémités ,  il  amena  son  pavillon; 
il  se  rendit  à  Hoôd ,  Celui  de  tous  les  Anglais  dont  la 
présence  pouvait  le  pku  ajouter  à  soit  suppKce.  -  '  ^*- 
<  Les  Français  avaient  eu troi*  mille  hommes  &% 
les  deux  tiers  de  plus  que  fautipai;  ils  avaient  pfrdu 
six  vaisseaux  (  t )  ;  six  dateurs capitaines  avaieat  péri. 
De  ce  nombre  était  1*  Gloehctteri*<|ui,  sur  la  frégat* 
la  Belle-Poale,  avait-  eommeacé  d'une  asamèro  bril» 
lante  cette  guerre  maritime.  Les  vaisseaux  pria  étaia*t 
tellement  endommagea  que  1»  Glorieux  «*  la  #âfe- 
de+Paris  coulèrent  bas»  avant  tf  arriver  an:  Angleterre. 
Rodney,  dont  la  flotte  avakwufièrtt  ae  poursuivit 


(1)  U  iiyVwitiiMiiii/ib  co  perdircat  eocore  àm.  qui  allaient  de  la 
Caadetof  à  ■film  THÉrieguj, et  qmlMrttMOpH. 
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point  les  Français.  Il  se  rendit  à  la  Jamaïque  ou  il 
fit  une  entrée  triomphale ,  amenant  avec  lui  prison- 
nier l'amiral  de  Grasse  qui,  peu  de  jours  aupara- 
vant, semblait  destiné  à  paraître  dans  cette  île  en 
vainqueur.  ^ 

Bougainville  conduisit  à  Saint-Eustache  les  vaïW 
seaux  qui  avaient  le  plus  besoin  ,de  réparations. 
Vaudreuil  arriva  avec  les  autres  à  Saint-Domingue, 
où  le  convoi  était  parvenu.  Les  alliés  avaient  trente- 
neuf  vaisseaux ,  plus  de  seize  mille  hommes  de  dé- 
barquement, et  un  grand  désastre  à  venger;  il  leur 
manquait  un  chef,  un  homme  qui  jugeât  ses  ressour- 
ces et  ses  devoirs.  Les  Espagnols  retournèrent  à  la 
Havane.  Vaudreuil  alla  sur  les  cotes  des  États-Unis  ; 
il  envoya  La  Peyrouse,  avec  un  vaisseau  et  deux  bé* 
gâtes,  à  la  baie  d'Hudson,  pour  y  détruire  les  établis* 
semens  formés  par  des  négocians  anglais.  Ceux-ci 
éprouvèrent  une  perte  de  plusieurs  millions.  Étrange 
destinée  des  militaires  !  La  Peyrouse  si  digne  de  n'a* 
voir  jamais  que  des  missions  pacifiques,  en  remplit 
une  qui  le  forçait  à  exécuter  des  dévastations.  Il  mou* 
tra  de  l'habileté  dans  une  âpre  contrée,  où  il  faillit  & 
se  trouver  enfermé  par  les  glaces. 

Les  élans  du  patriotisme  se  mêlèrent  en  France  k 
la  douleur  causée  par  le  funeste  combat.  Louis  X.YI 
ordonna  la  construction  de  douze  vaisseaux.  Mpn- 
sieur,  le  comte  d'Artois,  les  états  de  Bourgogne,  les 
corps  de  négocians  des  principales  villes,  les  compa- 
gnies financières  offrirent  au  roi  des  vaisseau».  I* 
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clergé  fit,  sous  le  nom  de  don  gratuit  extraordinaire, 
un  prêt  de  seize  millions.  Louis  XVI  accepta  les  offres 
des  corps;  mais  il  refusa  les  souscriptions  des  particu- 
liers, ne  voulant  pas  ajouter  au  poids  de  leurs  impets. 

L'enthousiasme  pour  Rodney  éclata  dans  toute 
rAngleterre.Une  circonstance  ajoutait  à  son  triomphe: 
au  moment  où  il  remportait  une  si  grande  victoire, 
son  commandement  lui  était  retiré.  Le  pillage  de 
Saint-Eustache  avait  soulevé  l'indignation  contre  loi; 
ceux  qui  demandaient  qu'on  cessât  de  l'employer,  ve- 
naient enfin  d'être  écoutés ,  parce  qu'il  était  tory,  et 
qu'un  changement  avait  eu  lieu  dans  le  ministère.  Sa 
gloire  voila  ses  bassesses;  le  roi  l'éleva  à  la  pairie,  et 
le  parlement  lui  décerna  une  récompense.  Hood  fut 
nommé  pair  d'Irlande. 

L'arrivée  du  comte  de  Grasse  à  Londres  excita 
vivement  la  curiosité  naturelle  aux  Anglais;  ils  se 
plurent  à  lui  prodiguer  des  éloges  oui  tournaient  à 
leur  gloire.  Trompé  par  son  amowpropre,  de  Grasse 
ne  sentit  pas  assez  pourquoi  on  le  vantait ,  pourquoi 
on  l'appelait  le  valeureux  Français;  il  cédait  au 
désir  que  le  public  avait  de  le  voir,  et  n'eut  point  la 
dignité  qui  convient  au  malheur.  Sa  conduite  en  An- 
gleterre le  fit  mépriser  en  France ,  où  le  déchaînement 
contre  lui  était  universel.  Il  y  eut  de  sanglantes 
épigrammes,  il  y  en  eut  même  qui  l'accusèrent  de 
lâcheté  (1);  et  cependant  les  preuves  de  son  courage 

(0  Les  femmes  portaient  des  croix  à  la  Jeannette;  c'étaient  de*  croix 
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étaient  incontestables.  On  prétondit  qu'il  avait  roula 
saliver  le  Zélé,  parce  que  ce  vaisseau  portait  un  taré- 
sor  qui  lui  appartenait.  Devait-il  s'attendre  à  oeil» 
calomnie  celui  qui,  à  Saint-Domingue ,  avait  offert 
d'engager  sa  fortune  pour  emprunter  l'argent  né- 
cessaire à  Farinée  ? 

Le  sort  ne  nous  dédommagea  point  en  Europe  des 
pertes  éprouvées  dans  un  autre  hémisphère.  La  cour 
d'Espagne,  après  la  prise  du  fort  Saint-Philippe,  s'ob- 
stina plus  que  jamais  à  vouloir  réduire  Gibraltar. 
Cette  place  était  défendue  par  Elliot,  général  habile, 
dont  la  sagesse  égalait  la  valeur.  Sa  position  presque 
inexpugnable  lui  donnait  de  la  sécurité,  sans  rien 
ôter  à  sa  vigilance.  Il  n'avait  à  craindre  que  la  disette; 
et  les  marins  anglais  savaient  l'en  garantir.  Darby 
ravitailla  la  place  en  1781,  comme  avait  fait  Rodney 
l'année  précédente.  Le  feu  des  Espagnols  détruisait 
la  ville,  sans  endommager  les  fortifications;  Elliot 
faisait  des  sorties,  renversait  les  ouvrages  des  assié- 
geans,  et  semblait  se  jouer  de  leurs  efforts.  Le  vain* 
queur  de  Minorque,  le  duc  de  Crillon  fut  appelé  à 
commander  le  siège.  Les  Français  envoyèrent  douze 
mille  hommes  au  camp  de  Saint-Roch.  On  résolut 


d'or,  surmontées  d'un  cœur.  On  en  fit  à  la  de  Grasse  ;  la  feule  différence  , 
c'est  qu'elle!  étaient  sans  cœur. 

Parmi  les  plaisanteries  méritées,  celle-ci  eut  du  succès.  On  assura  que 
le  comte  de  Grasse  racontait  que  le  roi  d'Angleterre  l'avait  reçu  parfaite- 
ment ,  et  lui  avait  dit  :  Je  vous  reverrai  avec  plaisir  à  la  tête  des  amies 
françaises. 
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de  pénétrer  dans  la  place,  après  avoir  écrasé  les  for- 
tifications par  la  quantité  de  projectiles  qui  seraient 
lancés  sur  tous  les  points  à-la-fois.  Les  assiégeans 
avaient  douze  cents  bouches  à  feu  de  gros  calibre, 
ils  étaient  soutenus  par  cinquante  vaisseaux;  et, 
pour  assurer  encore  l'attaque  du  coté  de  la  mer, 
l'ingénieur  d'Arçon  imagina  des  batteries  flottantes. 
On  en  construisit  dix  qui  portaient  cent  cinquante 
pièces]  de  vingt-quatre.  Les  batteries  flottantes  ré- 
sistaient au  boulet;  elles  étaient  mises  à  l'abri  de  la 
bombe,  par  le  toit  dont  elles  étaient  couvertes; 
et  elles  devaient  être  garanties  de  l'effet  des  boulets 
rouges  par  l'eau  qui  circulait  dans  l'intérieur  de  ces 
hâtimens.  Au  milieu  d'immenses  préparatifs  pour 
l'attaque  décisive,  le  camp  de  Sâint-Roch  ressemblait 
à  un  camp  de  plaisance;  les  concerts  et  les  bals ,  la 
table  et  le  jeu,  faisaient  passer  aux  officiers  d'agréa- 
bles heures.  Le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon 
arrivèrent  au  camp;  c'était  annoncer  à  l'Europe  que 
Gibraltar  allait  être  pris.  Cependant,  les  intrigues 
ajoutaient  aux  difficultés  du  succès  ;  un  esprit  de  ri* 
valité  rendait  les  chefs  des  troupes  alliées  peu  d'ac- 
cord entre  eux;  il  existait  des  préventions  et  des 
jalousies.  A  ce  mal,  déjà  si  grand,  se  joignit  la  pré- 
cipitation.  L'inquiétude  causée  par  la  prochaine  ar- 
rivée d'une  flotte  anglaise ,  fit  hâter  l'attaque  :  en 
vain  d'Arçon  demanda- t*il  un  court  délai  pour  per- 
fectionner ses  batteries. 

Au  signal  de  l'attaque  générale  (i3  septembre), 
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on  eût  dît  qu'un  volcan  s'ouvrait  devant  Gibraltar. 
Les  alliés,  après  cinq  heures  de  combat ,  pouvaient 
espérer  le  succès;  les  batteries  flottantes  avaient 
fait  brèche  dans  l'ouvrage  appelé  le  vieux -môle} 
mais  quelques-uns  de  ces  navires  furent  enflammés 
par  les  boulets  rouges  que  lançaient  les  Anglais.  Le 
combat  ne  fut  pas  interrompu  par  la  nuit,  l'incendie 
l'éclairait.  Cependant,  les  efforts  des  assiégeans  se 
ralentissaient  par  degrés,  tandis  que  ceux  des  assié- 
gés redoublaient.  Des  Espagnols  brûlèrent  eux-mêmes 
deux  batteries  flottantes  qui  n'étaient  pas  atteintes 
par  l'ennemi ,  et  prétendirent  qu'elles  seraient  tom* 
bées  en  son  pouvoir.  Plusieurs  bâtimens  légers  accou- 
rurent pour  sauver  les  malheureux  qui  se  trouvaient 
entre  la  flamme  et  les  flots;  mais  le  capitaine  anglais 
Curtis  qui,  avec  douze  chaloupes  canonnières,  avait 
pris  en  flanc  les  batteries  flottantes,  fit  reculer 
ceux  qui  leur  apportaient  du  secours.  Le  désordre 
fut  alors  au  comble  parmi  les  alliés.  Le  jour  parut  ; 
Elliot  vainqueur  pouvait  accroître  le  nombre  des 
victimes  ;  il  fit  cesser  de  tirer.  Alors  Curtis  secourût 
les  infortunés  qui  périssaient  ;  bravant  les  explosions 
qui  avaient  lieu  sur  les  batteries  flottantes,  excitant 
ses  soldats  et  ses  matelots  à  déployer  le  nouveau 
courage  qu'exigeait  d'eux  l'humanité,  il  sauva  plus  de 
quatre  cents  hommes.  Des  divisions  et  trop  de  préci- 
pitation rendirent  impossible  un  succès  qui  aurait  été 
très  problématique ,  alors  même  qu'on  eût  agi  avec 
beaucoup  d'ensemble  et  de  prudence. 
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Les  alliés  pouvaient  encore  espérer  que  la  famine 
leur  livrerait  Gibraltar;  mais  une  flotte  sortie  de 
Portsmouth  (8  septembre),  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Howe,  remplit  la  mission  dont  elle  était  char- 
gée :  Gibraltar  fut  ravitaillé  pour  la  troisième  fois* 

Suffren ,  après  avoir  pourvu  à  la  défense  du  câp 
de  Bonne-Espérance ,  était  allé  à  File -de-France  réu- 
nir son  escadre  à  celle  du  comte  d'Orves  qui  dirigea 
la  flotte  vers  les  Indes.  Dévoué  à  ses  devoirs,  à  la 
France,  d'Orves,  quoique  atteint  d'une  maladie  mor- 
telle, ne  voulut  point  quitter  la  mer.  Ses  dernier» 
momens  furent  heureux;  il  vit  Suffren  forcer  ua 
vaisseau  anglais  à  se  rendre ,  et  lui  remit  avec  séciH 
rite  le  commandement  (3  février,  1 78a) ,  peu  dejourt 
avant  d'expirer.  Suffren  hâta  la  marche  de  la  flotte  J 
son  dessein  était  de  fondre  à  l'improviste  sur  les  An- 
glais, et  de  leur  révéler  sa  présence  par  une  victoire 
décisive.  Il  ne  put  leur  cacher  son  approche  ;  mais  si, 
dans  les  cinq  combats  qu'il  livra  sur  les  mers  de 
l'Inde,  aucun  n'amena  cette  victoire  décisive,  et  si 
l'on  doit  dire  que  son  adversaire,  l'amiral  Hughes  f 
combattit  presque  toujours  avec  des  forces  un  peu 
inférieures  à  celles  des  Français j  Suffren  mérite  sa 
haute  renommée  pat*  la  justesse  de  coup-d'œii,  l'hahî* 
leté,  le  courage  et  l'activité  qui  lui  firent  remporter 
des  avantages  signalés*  sur  des  mer»  où  les  pertes  dé 
la  France  et  de  la  Hollande  lui  fermaient  tant  de  portât 
où  il  n'avait  point  de  magasins ,  où  il  ne  savait  pari 
même  dans  que  hospice  déposer  ses  malades  et 
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blessés.  Ajoutons,  que  plusieurs  de  ses  ofGciers  mon- 
traient peu  de  subordination,  et  qu'il  eut  besoin  d'une 
inébranlable  fermeté. 

L'Indostan  avait  alors  un  grand  homme.  Cette  belle 
contrée  était  dès  longtemps  ravagée  par  des  conqué- 
rons nés  dans  son  sein ,  lorsque  l'Angleterre  y  vomit 
un  nouveau  fléau,  la  rapacité  mercantile.  Les  crimes 

i 

des  Espagnols  en  Amérique  ont  peut-être  été  sur- 
passés par  ceux  des  Anglais  en  Asie.  Hyder  Ali  osa 
lutter  contre  les  destinées  de  son  pays.  Cet  homme  qui 
ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  était  capable  de  concevoir 
un  vaste  dessein.  Fils  d'un  officier,  et  d'abord  volon- 
taire dans  une  compagnie  qui  appartenait  à  l'aîné  de 
ses  frères,  il  s'était  élevé  par  ses  talens  et  son  cou- 
rage au  commandement  de  l'armée  du  rajah  de  My- 
sore.  La  puissance  fut  alors  dans  ses  mains,  il  régna; 
mais  faisant  servir  la  prudence  à  son  ambition,  il  ne 
prit  que  le  titre  de  régent ,  et  de  temps  à  autre,  il 
montrait  encore  le  rajah  à  ses  sujets.  Hyder  étendit 
l'empire  de  Mysore  ;  son  armée  s'éleva  jusqu'à  deux 
cent  mille  hommes,  sans  compter  les  alliés  ;  ses  dé- 
penses ne  l'empêchèrent  point  d'amasser  un  trésor  ; 
mais  ce  qui  lui  mérita  une  véritable  gloire,  fut  le  hardi 
projet  de  chasser  de  l'Indostan  les  Anglais ,  en  for- 
mant contre  eux  une  ligue  de  tous  les  princes  indiens. 
La  tactique  et  la  discipline  des  Anglais ,  leurs  intrigues 
et  leurs  séductions  qui  corrompaient  ses  alliés ,  loi 
firent  éprouver  des  revers  :  craignant  d'être  aban- 
donné ,  il  pensait  à  rentrer  dans  ses  états,  lorsque  le 
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canon  de  la  flotte  française  se  fit  entendre.  Hyder  et 
Suffren  eurent  une  entrevue  sur  la  cote  de  Coroman- 
del  (26  et  27  juillet).  Déjà  trois  combats  avaient  rendu 
le  nom  de  Suffren  fameux  dans  ces  parages.  Hyder 
reçut  avec  honneur,  celui  qui  venait  de  prouver  que  Ja 
France  pouvait  balancer  les  forces  de  l'Angleterre. 
L'activité  de  l'amiral  était  communicative ,  il  exaltait 
facilement  les  hommes  faits  pour  le  comprendre;  l'es- 
pérance à  sa  voix  rentra  dans  l'âme  d'Hyder  Aly.  Mais 
cinq  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  fier  Indien 
mourut  (9  décembre),  laissant  à  son  fils  Tipoo-Saëb 
son  trône,  son  courage,  et  non  pas  son  génie.  Suf- 
fren arrivé  quelques  années  plus  tôt  dans  les  Indes,  en 
eût  peut-être  expulsé  les  Anglais,  de  concert  avec 
leur  implacable  ennemi.  Quel  eût  été,  pour  l'avenir  de 
cette  terre  lointaine,  le  résultat  d'un  si  grand  chan- 
gement? Des  malheurs  cruels  auraient  été  vengés, 
mais  non  pas  réparés.  Ni  le  prince  indien ,  ni  le  gou- 
vernement français,  n'auraient  semé  autant  de  ger- 
mes de  civilisation  que  l'Angleterre  en  répand  aujour- 
d'hui. L'Indostan  a  passé  l'époque  où  il  fut  heureux 
sous  l'influence  de  lois  religieuses  pleines  de  dou~ 
ceur,  et  celle  où  ses  enfans  l'ensanglantèrent  par  leur 
ambition  et  leurs  conquêtes  j,il  est  aujourd'hui  sous 
la  main  des  Anglais;  il  aura  l'époque  de  son  indé- 
pendance. Alors  seulement,  on  pourra  mettre  en  ba- 
lance le  bien  et  le  mal  causés  par  ses  maîtres  actuels. 
Alors,  les  juges  impartiaux,  tout  en  abhorrant  les 
crimes  de  la  cupidité,  décideront  sans  doute  que  le 

T.    I.  24 
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bien  l'emporte  sur  le  mal ,  au  moins  par  sa  durée.  Les 
Anglais  civilisent  le  monde ,  en  le  parcourant  pour 
gagner  de  l'argent. 

Suffren,  après  son  entrevue  avec  Hyder  Aly,  com- 
mença ses  plus  glorieux  exploits.  Il  résolut  de  repren* 
dre  aux  Anglais  la  place  de  Trinquemale,  dans  l'île 
hollandaise  de  Ceylan.  Une  célérité  extrême  était  né- 
cessaire pour  prévenir  l'arrivée  de  la  flotte  ennemie: 
cinq  jours  suffirent  à  Suffren ,  et  la  flotte  anglaise 
parut  trois  jours  après  la  reddition  de  Trinquemale. 
Satisfaits  de  ce  succès ,  la  plupart  des  capitaines  votK 
laient  éviier  le  combat  de  mer;  mais  leur  chef  ne  sdp* 
porta  point  l'idée  de  rester  sans  combattre,  lorsqu'il 
avait  quatorze  vaisseaux  contre  douze.  Ses  signaux* 
furent  mal  compris,  Faction  s'engagea  avant  que  sa 
ligne  fut  en  ordre;  la  flotte  française  courut  de  grande 
périls.  Suffren  déploya  toutes  les  ressources  d'un  gé- 
néral, et  toute  la  bravoure  d'un  soldat;  il  soutint 
le  combat  jusqu'à  la  nuit,  et  il  avait  tellement  en- 
dommagé les  vaisseaux  anglais  qu'ils  allèrent  se  ré* 
parer  à  Mfcdras. 

L'année  suivante  (  1 783) ,  le  marquis  de  Bussy,  Mo* 
que  dans  Gondelour,  par  une  flotte  et  par  des  troupe* 
de  terre,  allait  être  forcé  de  se  rendre.  Suffren  courtit 
le  délivrer  quoiqu'il  n'eût  que  quinze  vaisseaux  contré 
dix-huit.  Les  Anglais  sortirent  de  la  rade  de  Gon- 
delour; l'amiral  français,  pard'bàbiles  manœuvres; 
s'approcha  de  la  terre  et  entra  dans  la  rade.  Bientôt; 
il  en  sortit  à  son  tour,  et  livra  un  combat  (20  juîft) 
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après  lequel  la  flotte  anglaise  se  retira.  Bu&sy  en  le 
recevant  sur  la  plage ,  dit  noblement  :  Voilà  notre 
sauveur;  et  les  soldats  voulurent  le  porter  en  triom- 
phe. C'était  le  prélude  de  l'enthousiasme  et  des  fête* 
qui  l'attendaient  en  France.  Suffren  seeoftcertait  avec 
Bussy  pour  faire  lever  le  siège,  lorsqu'on  apprit  (29 
juin)  que  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  ;  leâ 
tt  hostilités  forent  aussitôt  suspeÉlfcs. 

Le  roi  de  France  avait  toujours  désiré  la  paix*  L'An*» 
gleterre  la  désirait  aussi  :  les  pertes  de  son  commerce,  1*6 
frais  d'une  guerre  qui  ajouta  deux  milliards  cinq  cent* 
millions  à  sa  dette  publique ,  causaient  one  irritation 
générale.  Lorsque  les  Français  avaient  embrassé  la  dé- 
fense desAméricains,  te  patriotisme  anglais  avait  pres- 
crit à  l'opposition  des  ménagemens  envers  lestfrifcistreb: 
lord  Chatam  mourut  à  cette  époque ,  et  son  dernier 
soupir  fut  un  cri  de  guerre  contre  la  France.  Bien  que 
l'opposition  reprît  des  forces  à  mesure  qu'on  "voyait 
s'accroître  inutilement  les  sacrifices  de  l'état ,  elle  tue 
se  souleva  qu'au  moment  où  l'on  apprit  la  défaite  & 
lord  Cornwalis.  Le  discours  du  roi,  à  l'ouverture  Ai 
parlement  (fin  de  1781)^  atténuait  les  revers  et  Re- 
mettait des  succès.  ¥&x1  Bvrke ,  le  jeûne  flrtt ,  ffls  4e 
Chatam ,  se  distinguèrent  par  la  Vigœtfr  de  ifttts 
raisonnemeiis  et  de  leiir  éloquence.  Le  nwaistèrè  tte 
conservait  qu'une  majorité  presque  nulle  ;  il  obtint 
cependant  les  moyens  de  continuer  la  guerre,  le  par- 
lement vota  des  fonds  pour  cent  mille  marins  ;  mns 
il  n'y  avait  point  â&eontradictidn  entre  vouloirlapàix, 

24. 
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et  consentir  à  déployer  des  forces  capables  d'imposer 
k  l'ennemi.  On  ne  cessait  de  répéter  que  toutes  les 
prédictions  sur  les  calamités  qu'entraînerait  l'admi- 
nistration de  lord  North  étaient  accomplies.  De  sévères 
motions  poursuivaient  un  ministère  chancelant.  Le  gé- 
néral Conway  (mars  1 78a)  fit  improuver  la  guerre  d'A- 
mérique, et  déclarer  coupable  de  trahison  ceux  qui  con- 
seilleraient au  roi  déployer  plus  longtemps  la  forcef 
des  armes  contre  les  colons.  Enfin,  le  comte  de  Surrey 
demanda  que  le  roi  fût  supplié  de  renvoyer  ses  mi- 
nistres. On  discutait  cette  proposition ,  elle  allait  être 
adoptée,  quand  lord  North  entra  dans  la  chambre  des 
communes:  il  annonça  que  le  roi  venait  d'accepter  la 
démission  des  ministres;  et,  continuant  avec  dignité, 
il  dit  qu'il  était  prêt  à  rendre  compte  de  tous  les  actes 
de  son  administration,  et  qu'il  n'en  craignait  point 
l'examen  (1). 

Les  nouveaux  ministres  furent  choisis  dans  les 
rangs  des  wighs.  Le  marquis  de  Rockingham,  lord 
Shelburne,  Fox,  le  duc  de  Bichemond  devinrent 
membres  du  cabinet.  On  croyait  que  la  paix  allait 
être  conclue  ;  dix  mois  s'écoulèrent  euepre  avant 
la  signature  des  préliminaires.  Les  ministres  an- 
glais essayèrent  de  diviser  les  alliés,  pour  les  ame- 
ner à  traiter  séparément.   La  cour  d'Espagne  mit 


Ci)  Lord  Bote  ne  conterait  plus  alors  d'influence  :  il  en  trait 
conp  perdu,  en  177a,  par  la  mort  de  là  princesse  de  Galles,  &  qui  il  devait 
•on  élévation,  n  est  mort,  en  179a,  complètement  oublié  de  toi»  les  pvvttf. 
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aussi  des  retards  à  la  paix,  par  sa  folie  de  vouloir 
Gibraltar,  lorsqu'il  était  évident  que  jamais  aucun 
ministre  de  l'Angleterre  ne  serait  assez  hardi  pour 
céder  sur  ce  point. 

Rockinghani  mourut;  Shelburne  et  Fox  se  divisè- 
rent aussitôt,  l'un  et  l'autre  aspirant  à  diriger  le 
cabinet.  Fox  se  retira ,  lorsqu'il  vit  son  compétiteur 
«l'emporter.  Celui-ci  dut  en  partie  son  succès  aux 
conseils  de  Pitt ,  et  le  fit  nommer  chancelier  de  l'é- 
chiquier. Pitt  n'avait  guère  alors  que  vingt-trois  ans: 
on  lui  avait  offert,  à  la  chute  de  lord  North,  la 
place  de  vice-trésorier  d'Irlande;  mais  il  sentait  sa 
force,  et  n'avait  pas  voulu  d'un  poste  secondaire. 

Deux  envoyés  du  ministère  anglais  étaient  en 
France  ;  l'un  négociait  avec  le  comte  de  Vergennes, 
l'autre  avec  les  envoyés  des  États-Unis.  Franklin  et 
ses  collègues  siguèrent,le3o  novembre,  leur  traité  (i), 
en  stipulant  qu'il  ne  pourrait  recevoir  d'exécution 
avant  que  la  paix  fût  conclue  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  clause  était  formelle;  cependant, 
le  cabinet  de  Versailles  qui  jugeait  l'intention  de 
celui  de  Saint- James,  se  plaignit  vivement  de  la  pré- 
cipitation des  commissaires  américains.  Beaucoup 
d'Anglais  révèrent  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  États-Unis  contre  la  France  :leducdeRichemond 
était  à  la  tête  du  parti  qui  se  flattait  de  réaliser  ce 


(i)  L'ancienne  métropole  reconnaissait  l'indépendance  des  États-Unis, 
et  leur  donnait  quelque  accroissement  de  territoire. 
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projet;  mais  les  préliminaires  de  paix  furent  enfin 
signés  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  etk 
Hollande,  le  20  janvier  1783.  * 

L'Angleterre  céda  à  la  France  l'île  de  Tabago,  h 
rivière  de  Sénégal,  ses  dépendances,  et  plusieurs 
forts  sur  la  côte  d'Afrique,  un  agrandissement  de 
territoire  pour  Pondichéry  et  pour  KaricaL  La  hon- 
teuse stipulation  relative  à  Dunkerque  cessa  d\ 
On  convint  de  s'occuper  d'un  traité  de  coi 
entre  les  deux  états. 

L'Espagne  obtint  File  de  Minorque  et  la  Floride 
occidentale.  La  Hollande  recouvra  ses  possession^ 
excepté  Négapatnam  qu'elle  fut  obligée  de  céder  à 
l'Angleterre.  Il  ne  fut  rien  stipulé  de  relatif  aux 
droits  des  neutres.  Les  puissances  du  Nord  ne  mon* 
trèrent  pas  la  vigilance  et  la  fermeté  qu'on  aurait  pu 
espérer  d'elles  ;  la  France  craignit  de  compliquer  la 
difficulté  de  s'entendre,  et  le  ministère  anglais  évita 
facilement  les  discussions  sur  un  point  qu'il  ne  vou- 
lait pas  régler. 

A  l'allégresse  que  répandit  en  France  la  conclu- 
sion de  la  paix,  se  mêlait  un  juste  sentiment  d'or- 
gueil :  la  France  voyait  triompher  la  cause  qu'elle 
avait  protégée  ;  elle  reprenait  son  rang  en  Europe, 
et  les  affrontée  1 763  étaient  effacés.  En  Angleterre, 
beaucoup  d'hommes  qui  avaient  demandé  la  paix 
avec  ardeur,  manifestèrent  de  l'indignation  quand 
le  traité  fut  conclu.  On  reprochait  aux  ministres 
d'avoir  compromis  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne, 


par  des  concessions  trop  râpoftan&s,  et  £ar  fe  $Î6u 
d'intérêt  qu'ils  avaient  «pootré  pour  les  loyalistes* 
râfimes  de  leur  dévouetma&t  à  la  métropole.  Shel- 
JMime  se  retira;  et  son  exemple  fut  suivi  par  Plu  qj$ 
devait  bientôt  reparaître  à  la  tête  du  gouvernement. 
La  paix  excita  peu  4e  joie  dans  les  Ëtata~Unis;  iis 
n'étaient  plus  en  guerre  depuis  la  prise  de  York-TWj»  ; 
et  la  recomiatsssutee  que  l'ancienne  métropole  faisait 
de  leurs  droits  leur  paraissait  être  une  espèce de  forma- 
lité presque  indifférente, Ce  wwaijd'ailleurt,  n'était 
pas  exempt  pour  eux  4e  grives  j^eoocupatioqs.  X* 
paix  amenait  le  licenciement  d'une  anné#  à  laquelle 
il  était  dû  beaucoup  plus  d'argent  ^uç  la  contre»  a£ 
pouvait  en  payer.  Ua  grand  iK>mbre  d'officiers,  tt&e 
partie  des  soldats  menacèrent  la  tranquillité  public, 
l'existence  même  du  gouvernement.  Washington^  par 
l'ascendant  qu'il  exerçait ,  sauva  encore  Une  fopt  ]a 

liberté  4e  son  pays  et  h  gloire  4»  ¥**  :wrà&.  Après 
avoir  rétabli  l'ordre, il  donna  s^d^mi^n^et reprit]^ 
travaux  d'agriculture  qui  l'occupaient  a  vaut  la  gtrem. 
La  Fayette  était  revenu  m  Frauoe  bientôt  apjpèa  Ipt 
défaite  de  Çornwfdw.  Le  jour«le  SQ»  p  wi  vée,  la  rei* 
assistait  à  une  fête  quç  la  ville  de  paria  donnait  p<W 
la  naissance  du  daupbin  ;  elle  youlut  confira  4fc 
même,  4*ns  »  voiture,  madunp  4rl*  Fayette  &  l'étal 
de  Noailles,  où  le  général  était  fooandu.  Km  fe 
temps  après,  on  sut  qu'elle  avait  copié  de  sa  main 
des  vers  de  Gaston  et  Boyard,  que  les  applaudisse- 
nt* <lu  public  Tenaient  d*aï>pUquer  au  jeqpevajn- 
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queur  (  1  ).  Ce  qu'il  y  avait  de  chevalereique  dans  la 
conduite  de  La  Fayette,  charmait  l'imagination  de  k 
reine.  Le  nom  de  cet  officier  jetait  un  tel  éclat  que 
le  jour  où  le  comte  du  Nord  (a)  assista  à  une  au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement,  l'avo- 
cat général,  après  avoir  adresse  un  compliment  an 
prince,  en  fît  un  à  madame  de  la  Fayette  qui  se  trou- 
vait présente.  Les  jeunes  magistrats  étaient  enthou- 
siastes du  défenseur  des  Américains ,  et  voulaient  le 
faire  nommer  conseiller  d'honneur;  il  ne  se  prêta 
point  à  leur  projet,  craignant  le  ridicule  qu'aurait  , 
pu  lui  attirer  cette  espèce  de  travestissement.  Pour 
juger  la  situation  des  esprits  à  cette  époque,  il  faut 
observer  que  les  hommages  prodigués  au  jeune  géné- 
ral n'eurent  rien  de  populaire ,  qu'il  les  reçut  à  k 
cour,  dans  la  haute  société,  et  dans  un  des  grands 
corps  de  l'état. 

Les  officiers  français,  à  leur  retour  d'Amériq^ 
furent  recherchés  avec  curiosité,  écoutés  avec  inté- 
rêt. La  plupart  vantaient  tout  ce  qu'ils  avaient  vu, 
les  sites ,  les  mœurs  et  les  lois.  On  entendait  parler 
beaucoup  du  bonheur  que  la  liberté  répandait  ^•«f 
un  autre  hémisphère,  très  peu  des  maux  que  la  révo- 
lution avait  fait  peser  sur  l'Amérique.  On  s'entretint 
souvent  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  pane 
qu'elle  donnait  lieu  de  citer  des  anecdotes  singulières, 

(0  «Eh!  que  fût  sa  jcune»»c , 

«  Lorsque  de  l'âge  mur,  je  lai  toi*  la  ugc**e,  etc.  • 
K  Cert  km»  ce  non  que  ravageait  le  fils  de  l'impératrice  de  Bi 
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plaisantes  ;  mais  on  ne  connut  guère  d'autres  fléaux  j 
les  réquisitions  forcées,  le  maximum,  les  confiscations, 
les  emprisonnemens.  Bien  des  personnes  crurent  tou- 
jours les  Américains  unanimes  dans  leurs  vœux, 
tandis  que  des  divisions  cruelles  avaient  pénétré  an 
sein  de  leurs  familles.  L4  mère  de  Washington  le  vit 
à  regret  sous  les  drapeaux  américains ,  et  le  fils  de 
Franklin  resta  fidèle  au  roi  d'Angleterre.  On  ne  nous 
disait  ►point  de  réfléchir  à  tous  les.  fléaux  qui  fon- 
draient sur  nos  vieilles  sociétés  de  riches  et  de  pau- 
vres, de  nobles  et  de  roturiers ,  si  elles  voulaient  wi 
jour  imiter  un  peuple  jeune,  né  dans 'l'égalité.  La 
France  semblait  être  à  jamais  garantie  des  révolu? 
tions  violentes,  par  les  lumières. de  ses  enfana, :  et  par 
leur  caractère,  mélange  heureux  de  bonté,  dlnsou» 
ciance  et  de  gaieté. 

On  vit  dans  les  lieux  publics ,  des  officiers  français 
paraître  avec  une  décoration  inconnue  :  ceux  qui  la 
portaient  excitèrent  un  Tif  intérêt,  et  même  une  sorte 
de  respect ,  lorsqu'on  sut  qu'elle  leur  était  envoyée  par 
les  officiers  américains  qui  venaient  de  fonder  entre 
eux  un  ordre  de  Cincinnati^.  Cependant,  les  Cincin- 
nati*, considérés  en  France  comme  des  héros  de  la 
liberté,  furent  regardés  en  Amérique  comme  des 
hommes  qui  blessaient  les  droits  de  l'égalité  ;  leurs 
compatriotes  craignirent  de  les  voir  semer  des  germes 
de  noblesse,  d'autant  plus  qu'ils  rendaient  la  décora- 
tion héréditaire  dans  leurs  familles.  Toute  hérédité 
daps  les  distinctions,  (ht  interdite  par  le  congrès;  et 
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les  Cincinnati*  américains  cessèrent  même  de  porter 
le  signe  de  It'iir  association.  Mirabeau  et  Champfert 
traduisirent  ou  plutôt  imitèrent  un  ouvrage  américaia 
qui  censurait  l'institution  nouvelle;  ils  ajoutèrent 
à  cet  écrit ,  et  publièrent  une  satire  ardente  contre  là 
noblesse. 

Le  gouvernement  tombait  dans  de  malheureuses 
contradictions  ;  on  eût  dit  qu'il  s'étudiait  à  rendis 
complet  le  desaccord  entre  les  lois  et  les  mceoxu 
Tandis  qu'une  armée  était  envoyée  au  secours  d'unç 
république  011  régnait  l'égalité ,  une  ordonnance  était 
rendue  (1 781)  pour  n'admettre  aux  places  d'affiricr 
que  des  hommes  qui  feraient  preuve  de  quatre  degrés 
de  noblesse ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  fils  de  chevalier 
de  Saint-Louis.  Auparavant ,  les  places  d'officier 
étaient  déjà  réservées  aux  nobles  ;  mais  on  n'avaif 
besoin  de  constater  sa  noblesse  que  par  une  décla- 
ration signée  de  quatre  gentilshommes.  Souvent  cp 
certificat  était  donné  par  complaisance;  et  mime  cer- 
tains gentilshommes  endettés  trafiquaient  de  leur  si- 
gnature. Le  ministre  fermait  volontiers  les  yeux  sqr 
les  preuves  ;  il  paraissait  convenu  que ,  pour  être  of- 
ficier, il  suffisait  d'être  homme  vivant  noblement, 
c'est-à-dire,  ayant  de  l'aisance  et  une  éducation  libérale. 
Beaucoup  de  nobles  avaient  adressé  des  réclamâtes 
à  Louis  XYI  :  ils  représentaient  qu'ils  ne  pouvaient 
suivre  d'autre  carrière  que  celle  des  armes  v  et  qu'Us 
la  trouvaient  obstruée  par  des  roturiers  ou  des  par- 
venus. Le  gouvernement  rendit  la  complaisance  inn- 
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tile  et  la  fraude  impossible,  en  exigeant  que  ceux  qui 
solliciteraient  des  brevets  d'officier,  fissent  preuve  de 
quatre  degrés  de  noblesse,  par  un  certificat  du  gé- 
néalogiste dé  la  cour.  Aucun  acte  du  pouvoir  n'a  plus 
vivement  offensé  les  Français.  Un  grand  nombre  de 
familles  fureqt  <$gta$ipj|  e| ^jeqofcÇ^y 'espoir  d'ou- 
vrir la  carrière  militaire  à  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans.  Des  fils  de  riches  négocians ,  d'administrateurs, 
de  magistrats,  s'ils  voulait  uçm  &n& i'arft^.ne 
pouvaient  plus  êtra  qup  potffife.  U«  «ifltimept  4* 
justice  se  révoltait,  ai^  que  }>mpu^p^prç  fc^ettg 
idée,  La  «pfiyelle  wdonpwMB  Votai*  J^MW  W* 
gens  >  perspective  dp  &WW  9Q0ÇF*!  4e  fof^fi  | 
elle  les  irrita  cependant ,  parce  qu'elle  é tàij;  tygç  ty^Uf 
de  la  noblesse  à  la  rptyirç,£t  je  ire^pfjmfflj  ffiils 
en  conservèrent  exerça  *ur  etut  une  gyafide  ^nflufflçp 
aux  premiers  joqrs  dç  la  rfévolqÛQfc.  ;  \#  ..•,-.?..'. 
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UVRE  QUATRIÈME. 


J'ai  dû  ne  pas  interrompre  le  récit  de  la  guerre;  il 
faut  maintenant  remonter  à  l'époque  de  la  retraite 
de  Necker  (1781).  Les  hommes  éclaires  pouvaient 
avoir  des  opinions  différentes  sur  les  talens  de  ce 
ministre;  ils  n'en  avaient  qu'une  sur  la  difficulté  de 
le  remplacer. 

Necker  avait  accoutumé  les  Français  à  voir  sub- 
venir aux  dépenses  sans  accroître  les  impôts,  et 
s'était  rendu  l'idole  de  l'opinion  publique.  Avant  de 
l'attaquer,  il  eût  fallu  savoir  à  qui  Ton  confierait  la 
direction  des  finances;  mais  ses  ennemis  ne  songè- 
rent qu'à  le  renverser.  Les  gens  de  cour  pensaient 
que  sa  chule  suffirait  au  salut  de  l'état;  et  quelqu'un 
ayaut  parle  de  l'embarras  qu'on  aurait  à  trouver  son 
successeur,  Maurepas  se  crut  profond,  en  disant  d'un 
ton  léger  :  L'homme  impossible  à  remplacer  est  en- 
core à  naître.  Observons  aussi ,  pour  ne  pas  exagérer 
les  torts  de  gens  iinprévoyans,  que  Necker  entraîné 
par  un  mouvement  de  dépit  et  d'orgueil ,  se  retira 
plus  promptement  que  ses  adversaires  n'osaient  1' 
pérer. 
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Miroménil  sut  profiter,  avec  adresse,  des  difficultés 
que  présentaient  les  circonstances,  pour  suggérer  un 
choix  conforme  à  ses  intérêts.  Le  conseiller  d'état 
Joly  de  Fleury  aspirait  au  ministère;  sa  famille  avait 
de  l'éclat  dans  la  magistrature,  et  la  place  de  garde 
des  sceaux  était  le  but  de  son  ambition.  Miroménil 
qui  le  redoutait,  jugea  qu'un  moyen  de  n'avoir  plus 
à  le  craindre  serait  de  le  porter  au  contrôle  général, 
où  ses  fautes  le  décrieraient  bientôt  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  fut  plus  dangereux.  C'est  ainsi  que  le 
chef  de  la  justice  pensait  à  l'intérêt  public.  Des 
motifs  plausibles  s'offrirent  en  faveur  de  ce  choix.' 
On  allait  être  forcé  de  recourir  à  de  nouveaux  em- 
prunts ,  peut-être  à  des  impôts  ;  il  était  essentiel  qne 
le  contrôleur  général  plût  aux  magistrats  chargés 
de  les  enregistrer.  Joly  de  Fleury  avait  pour  lui,  au 
parlement,  le  souvenir  de  son  père  et  la  présence  de 
ses  deux  frères.  Maupepu  avait  voulu  lui  confier  les 
finances,  avant  de  songer  à  Terray;  c'était  une  preuve 
que  cette  branche  d'administration  ne  lui  était  pas 
étrangère  ;  il  avait  refusé ,  c'était  un  titre  à  l'affection 
de  la  magistrature.  Ce  choix  convenait  à  Maurepas, 
de  plus  en  plus  jaloux  de  mettre  en  place  des  hommes 
qui  ne  vinssent  point  inquiéter  sa  vieillesse;  et  Joly 
de  Fleury  était  d'ailleurs  un  très  agréable  conteur 
d'anecdotes.  Pour  le  déterminer  à  prendre  des  fonc- 
tions si  différentes  de  celles  qu'il  désirait,  Maurepas 
lui  dit,  avec  quelque  mystère,  que  sa  soumissioiAux 
ordres  du  roi ,  loin  de  contrarier  les  vues  qu'il  pour- 
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rait  avoir  dans  la  suite,  serait  ira  moyen  de  plus  pour 
les  réaliser.  Le  vieux  ministre  ne  le  voyant  pas  prêter 
l'oreille  à  cette  insinuation ,  lui  fit  entendre  qn'nÉ 
refus  lui  fermerait  tonte  autre  carrière.  Henry  qui 
se  piquait  aussi  d'être  (in,  voulut  du  moins  constat* 
qu'il  acceptait  par  complaisance;  il  prit  le  simple 
titre  de  conseiller  an  conseil  royal  des  finance*,  «k 
n'alla  point  occuper  l'hôtel  du  contrôle  général, 

Maurepas  changeait  une  dernière  fins  de  tarife 
politique,  et  donnait  encore  en  spectacle  là  versatilité 
du  monarque.  Le  nouveau  financier  avait,  sur  Pfcà4- 
ministration,  des  idées  analogues  à  celles  de  Chagny^ 
mais  il  ne  pouvait ,  comme  lui ,  se  foire  valoir  ta 
affichant  des  principes  contraires  à  ceux  de  soto  pié- 
déoesseur;  la  voix  publique  parlait  trop  haut  flh 
faveur  du  ministre  disgracié.  Joly  de  Fleury 
de  partager  le  deuil  général  ;  it  s'empressa  de 
hommage  à  l'administrateur  qu'il  remplaçait,  de  dé- 
clarer qu'il  s'efforcerait  de  suivre  ses  exemples;  et  î. 
se  fit  voir  sur  la  route  de  Saint-Ouen,  panhi  fe 
personnes  qui  allaient  visiter  Necker  dans  sa  retrâffe. 

La  reine  accoucha  d'un  fils,  le  aa  octobre  178t. 
On  a  dit,  dans  plusieurs  ouvrages,  que  les  rfegrtfcl 
causés  par  la  disgrâce  de  Necker  attristèrent  lés  flfet. 
données  pour  la  naissance  dn  dauphin  :  ce  finit  iriÉt 
point  exact.  Necker  était  renvoyé  depuis  plnriétfS 
mois ,  et  la  rancune  des  Français  n'est  pas  si  duraUè. 
LcAris  XVI  était  aimé  ;  et  la  naissance  d'un  héritier 
dn  trône,  longtemps  désirée,  excita  dans  tonte  la 
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France,  une  joie  sincère  et  vive.  La  direction  defc 
esprits  vers  Je  s  idée9  de  bienfaisance  fut  remarquable. 
Les  villes  manifestèrent  leurs  sentimens  par  des  actes 
de  charité,  plus  qu'elles  ne  l'avaient  fait  encore. 
Beaucoup  de  personnes  eurent  des  idées  ingénieuse». 
On  parla,  dans  les  salons  de  Paris,  d'un  habitant 
d'une  petite  ville  qui  n'avait  point  illuminé  sa  mai- 
son ,  et  qui  avait  payé  la  taille  de  pauvres  ouvriers» 
Les  fêtes  de  Paris  eurent  peu  d'éclat  et  de  gaieté  ; 
mais  ce  fut  par  une  cause  alors  bien  connue.  Le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  étaient  pour* 
suivis  par  le  souvenir  de  la  sinistre  fête  dit  mariage 
dé  Louis  XVI ,  et  tremblaient  de  voir  se  tonouveler 
une  affreuse  catastrophe.  Pour  garantir  de  la  foulé 
l'Hôtel-de-Ville  où  se  rendrait  la  famille  royale,  il  fut 
décidé  que  Ventrée  de  la  place  serait  interdite  an 
peuple.  Les  ordonnances  de  police  semblaient  moihs 
annoncer  l'espoir  de  prévenir  les  événemens  funestes , 
que  le  désir  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité 
àe$  magistrats.  Tout  Paris  savait  que  des  salleB 
étaient  préparées  pohr  recevoir  les  blessés.  Les  phjs 
tristes  idées  résultèrent  de  préparatifs  sages  en  eux» 
mêmes ,  mais  qui  reçurent  une  publicité  maladroite. 
Les  ptaisans  firent  une  chanson  maligne  sur  ces  ap«- 
prfits  lugubres,  et  sur  les  ordres  donnés  pour  éloi- 
gner de  la  fête  le  jpeuple  qui  la  payaiti 

Maurepas  ne  fut  pas  longtemps  téiboin  des  fkutbs 
de  la  nouvelle  administration;  il  mourut  le  ai  novem- 
bre. Louis  XVI,  qui  avait  mbntré  sa  faiblesse  en  se 
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laissant  dominer  par  ce  frivole  vieillard,  fit  voir  sa 
bonté  par  les  regrets  qu'il  lui  donna.  Il  gavait  loge  à 
l'étage  supérieur  au  sien  ;  et  le  lendemain  de  la  mort 
de  cet  homme  qui  lui  fui  si  fatal,  il  dit,  les  larmes 
aux  yeux  :  Ah  !  je  n'entendrai  plus  tous  les  matins 
mon  ami  au-dessus  de  ma  tête.  Il  refusa  d'aller  k 
Brunoy ,  où  Monsieur  lui  avait  depuis  plusieurs  jours 
préparé  une  fête;  il  resta  concentré  dans  sa  douleur. 
La  cour  était  fort  intriguée  pour  savoir  qui  rem* 
placerait  Maurepas  près  du  roi;  et  Ton  demandait, 
dans  le  château,  quel  serait  le  principal  ministre. 
Louis  XVI,  très  blessé  de  cette  question  qui  parvint 
à  son  oreille,  saisit  les  occasions  de  dire  qu'il  n'aurait 
jamais  de  principal  ministre,  qu'aucun  homme  n'exer- 
cerait, sous  son  règne,  l'autorité  qu'avait  eue  le  duc 
de  Choiseul.  A  cette  époque,  Louis  XVI  sentit  en 
effet  un  désir  de  gouverner  par  Ini  -  même  ;  et  aes 
regrets  ne  l'empêchèrent  pas  de  goûter  bientôt  quel- 
que plaisir  à  se  trouver  plus  libre  qu'il  ne  Tétait  en 
présence  du  mentor  de  sa  jeunesse.  Ce  fat  à  Ver- 
gennes  qu'il  accorda  le  plus  de  confiance.  Il  avak 
toujours  entendu  Maurepas  faire  l'éloge  de  ce  minit* 
tre,  qui  ne  cherchait  point  à  sortir  de  sa  sphère.  Ver- 
gennes  avait  d'ailleurs  des  qualités  qu'estimait 
Louis  XVI;  ses  goûts,  ses  habitudes  étaient  simples, 
il  s'éloignait  des  fêtes  de  la  cour,  et  se  plaisait  au  sein 
de  sa  famille.  Ce  ministre  portait  souvent  une  habile 
prudence  dans  les  négociations  avec  l'étranger  ;  mais, 
connaissant  peu  les  affaires  intérieures  du  royaume, 
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jugeant  mal  la  disposition  des  esprits,  persuadé  que 
le  gouvernement  par  excellence  est  le  gouvernement 
absolu,  il  ne  pouvait  éclairer  son  maître  sur  les  véri-  ' 
tables  moyens  d'administrer  l'état,  et  de  prévenir  les 
troubles  dont  on  n'était  plus  séparé  que  par  un  petit 
nombre  d'années. 

Le  nouveau  contrôleur  général  était  également 
partisan,  du  système  qui  tendait  à  concentrer  toute 
l'autorité  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres.  Res- 
treindre les  attributions  des  intendant  était  à  ses  -yeux 
une  grande  faute,  et  les  assemblées  provinciales  lui 
étaient  odieuses  :  il  retira  les  lettres  patentes  envoyées 
au  parlement  pour  en  établir  une  nouvelle,  qu'il  mo- 
difia  de  manière  à  la  rendre  insignifiante.  C'était 
une  disposition  transitoire  pour  arriver  à  une  sup- 
pression complète. 

Obligé  d'emprunter,  sans,  avoir  le  crédit  de  son 
prédécesseur,  Joly  de  Fleury  fut  contraint  d'accroître 
les  impôts.  Il  procura  trente  millions  de  revenus  au 
trésor,  en  augmentant  un  grand  nombre  de  droits  et 
de  taxes  (août,  1 78 1  ).  Il  ne  prit  pas  le  temps  d'examiner 
l'inégalité  de  certains  droits  dans  différentes  provinces; 
l'augmentation  fut  la  même  pour  toutes  :  c'était  admi? 
nistrer  à  la  Terray.  .Une  année  ne  s'était  pas  écoulée 
qu'on  établit  un  troisième  vingtième,  évalué  ai  nul* 
lions.  Malgré  les  garanties  que  l'accroissement  des  re- 
venus offrait  aux  prêteurs,  et  malgcé  les  soins  du  con- 
trôleur général  pour  varier  ses  emprunts,  il  paya  des 
intérêts  plus  éleyés  qijje  ceux  de  Necker,  .  . 

t.  1,  a5 
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L'augmentation  des  charges  publiques  excitait  de 
nombreux  murmures  (  1  )  :  mais  le  parlement  de  Buis 
semblait  vouloir  récompenser  le  gouvernement  du  ren- 
voi de  Necker;  il  ne  Gt  point  de  remontrances,  et 
s'empressa  d  enregistrer  les  impôts  et  les  emprunta. 

Les  cours  de  province  ne  furent  pas  toutes 
dociles.  Sans  rapporter  un  grand  nombre  de  leurs 
tes ,  l'historien  doit  en  indiquer  assez  pour  faire 
naître  ce  que  les  magistrats  nommaient,  avec 
le  despotisme  des  ministres ,  et  la  résistance  que 
vent  ils  lui  opposaient.  Le  parlement  de 
enregistra  1  edit  qui  augmentait  les  droits, 
repoussant  une  extension  que  le  contrôleur  général 
lait  lui  donner,  et  il  n'enregistra  le  troisième 
tième  que  pour  la  durée  de  la  guerre.  A  peine 
montrances  étaient-elles  parvenues  à  Versailles, 
l'ordre  fut  envoyé  au  gouverneur  de  Franche-Comté 
de  faire  enregistrer  les  deux  édita ,  6ans  délibération. 
Cette  forme  était  pour  les  provinces  ce  qu'étaient» 
pour  la  capitale,  les  lits  de  justice  que  le  roi  y  tenait 
en  personne.  Lorsque  le  gouverneur  eut  publié  les 
édits  (6  septembre,  178a) ,  le  parlement  déclara  iUt» 
gai  et  nul  cet  acte  d'autorité;  et  défendit  de 
voir,  dans  l'étendue  de  son  ressort,  aucun  impôt 
enregistré,  sous  peine  d'être  poursuivi  pour 


(1)  Quand  les  droits  forent  augmentés,  oo  chaula  un  vaudeville 
tard ,  dont  le  refrain  était  :  Si  c'est  du  fleuri,  ca  n'est pas  joG.  Pen  aa*è% 
on  répandit  un  pawn Met  intitulé:  U  cri  4»  peuple. 
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de  concussion.  Son  arrêté  fol  casse;  it  en  prit  tin  se- 
cond pour  inculper  le  contrôleur  général.  La  date  dés 
remontrances  et  celle  des  lettres  de  jussion  envoyées 
au  gouverneur,  prouvaient  que  ces  remontrances 
n'avaient  pu  être  mises  sous  les  yeux  du  roi  qui  étak 
alors  à  Compiègne  :  ainsi,  dit  le  parlement,  les- lettres 
de  jussion  supposent  faussement  une  délibération  dé 
roi  en  son  conseil,  à  Versailles  ;  et  le  contrôleur  gé- 
néral a  donné  sa  volonté  particulière  pour  là  volonté 
royale.  La  délibération  rappelle  ensuite  les  anciennes 
ordonnances  qui  défendent  d'obéir  aux  léttm  paten- 
tes évidemment  surprises.  Le  toi  ordonna  qiieies  re- 
gistres  lui  fessent  apportés  par  une  députât  iôri,  et 
l'arrêté  fut  biffé  à  Versailles.  Sans  se  laisser  intimider 
par  le  bruit  répandu  qu'une  plus  longue  résistance 
entraînerait  sa  suppression,  le  parlement  prît  tin 
nouvel  arrêté.  Les  ministres,  dans  le  discours  du  rôt  I 
la  députation,  avaient  inséré  «es  mots  :  Tout  ce  qui  se 
fait  en  mon  nom,  se  fait  par  mes  ordres.  1*  partes 
ment  expose  le  danger  (finie  telle  doctriné^qul  FerMfc 
confondre,  avec  la  volonté  du  r«i,  le*  e*ptfe&  <Fa* 
gens  infiSèks ,  et  affttbHraft  ainsi  4a  dfgriW*  dtrttôtife 
et  l'amour  des  sujets.  H  déêlàre  que  les  kttrigues  péfr 
lesquelles  o«  est  parvenu  ^flWre  casser >èé  arrêtés, 
ont  pour  but  d'anéantir  te  droit  d^enrejgfetrémentj 
•ans  lequel  la  volonté  4u  eontrétaur  général,  et, 
dan*  beaucoup  de  cas ,  celle  a un  intendant  ou  même 
d'un  simple  commis,  suffirait  pWr'lever  en  Frâtéè 
des  impôts.  H  passe***  tevûé  <cb  «ombreux  abtts,et 

25. 
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réclame  comme  les  plus  sûrs  moyens  d'y  pourvoir,  k 
convocation  des  états  de  la  province  et  celle  des  états 
généraux.  Plusieurs  magistrats  demandaient  que  cet 
arrêté  fût  envoyé  aux  princes,  aux  pairs,  à  ton 
les  parlemens,  en  les  invitant  à  réunir  leurs  eflbrti 
pour  éclairer  le  monarque  sur  les  pièges  tendus  k  si 
sagesse  :  lenr  proposition  ne  fut  rejetée  qu'à  la  Ma- 
jorité de  cinq  voix.  Celte  affaire  se  termina  par  des 
transactions  qui  valurent  quelques  soulagement  k 
une  province  que  son  parlement  défendait  avec  tant 
de  courage. 

Les  états  de  Bretagne  eurent  aussi  des  lottes 
le  ministère  :  ils  firent,  en  178a,  de  nouvelles 
mations  contre  un  ordre  qui  leur  enjoignait  de  n'élire 
pour  députés  chargés  de  suivre  leurs  affaires  à  h 
cour,  que  des  hommes  recommandés ,  c'est-à-dire 
désignés  par  le  gouverneur;  et  ils  résolurent  de  ne 
pas  voter  de  subsides,  si  le  roi  ne  permettait  pas  i 
une  députation  de  paraître  en  sa  présence  et  d'i 
ser  leurs  droits.  La  députation  fut  admise;  mais 
lement  pour  entendre  le  roi  prescrire  l'obéissance,  et 
déclarer  que  ses  ordres -n'avaient  rien  ^'contraire 
aux  privilèges  que  ses  prédécesseurs  avaient  iim 
voulu  accorder  à  sa  province  de  Bretagne.  Toute  k 
fierté  bretonne  respire  dans  une  lettre  que  les  états 
adressèrent  au  roi  :  o  .....  Nous  voyons  nos  franchises 
et  nos  libertés  9  conditions  essentielles  du  contrat'  so- 
lennel qui  vous  donne  la  Bretagne,  envisagées  comme 
jle  simples  privilèges,  fondés  sur  une  concession  par- 
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ticulière.  Nous  ne. pouvons,  sire,  vous  dissimuler  les 
conséquences  funestes  d'expressions  si  opposées  aux 
principes  constans  de  notre  droit  national.  Qu'elles 
sont  alarmantes  pour  des  sujets  aussi  dévoués  à  leur 
souverain  que  jaloux  des  droits  de  leur  constitution, 
pour  des  sujets  aussi  éloignés  d'une  obéissance  servile, 
qu'accoutumés  à  une  soumission  éclairée  et  dirigée  par 
les  lois  que  Y.  M.  a  juré  d'observer  !  Ce  sentiment  se 
concilie  dans  nos  cœurs  avec  l'amour  de  la  patrie.  Oui, 
sire,  ce  nom  sacré  est  connu  des  Bretons;  ils  ont  une 
patrie, et  des  devoirs  à  remplir  envers  elle;  ils  ont  de* 
droits  que  l'intérêt  de  votre  état  ne  leur  perrqgjt  pas 
d'oublier...  Père  de  vos  peuples,  vous  n'exercerez  d'au* 
tre  empire  que  celui  des  lois  ;  elles  régnent  par  vous  et 
vous  régnez  par  elles.  Les  conditions  qui  vous  assurent 
notre  obéissance,  font  partie  des  lois  positives  de  votre 

royaume »  Amelot  qui  avait  le  département  de  la 

Bretagne ,  refusa  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux 
du  roi.  Le  gouverneur  fut  chargé  d'enjoindre  aux 
états  de  délibérer  sur  les  subsides  ;  mais  le  concours  des 
trois  ordres  était  nécessaire ,  et  la  noblesse  arrêta  la 
délibération,  en  déclarant  qu'il  lui  était  impossible 
de  voter,  avant  que  les  états  eussent  recouvré  leur  in* 
dépendance.  Un  nouvel  ordre  du  roi  fut  signifié;  il 
contenait  la  menace  de  suspendre  la  forme  d'admi- 
nistration de  la  Bretagne,  si  la  résistance  se  prolon- 
geait. J'ai  dit  comment  étaient  composés  les  états  de 
cette  province  :  les  représentons  du  clergé  et  ceux  du 
tiers  furent  d'avis  de  délibérer;  mais  la  noblesse  re» 
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nouvela  tes  réclamations.  La  réponse  fat  une  lettre 
d'Amelot  au  gouverneur,  pour  faire  exécuter  les  or* 
dres  du  roi.  Des  troupes  entrèrent  dans  la  ville  de  Ben- 
nes :  c'était  une  violation  manifeste  du  droit  des  étals; 
aucune  troupe  ne  devait,  pendant  leur  assemblée,  ap- 
procher de  plus  de  dix  lieues  de  la  ville  où  ils  étaient 
réunis.  Pendant  qu'on  déployait  l'appareil  de  la  fime, 
le  gouverneur  et  l'évêque  de  Reûnes  intriguaient 
pour  gagner  des  voix  :  un  certain  nombre  de  gentils- 
hommes pauvres  qui  n'assistaient  pas  ordinairement 
aux  séances,  attirés  par  des  promesses,  vinrent  for- 
mer la  majorité.  Les  états  se  soumirent;  une  -fifniar 
de  nobles  persistèrent  seuls  dans  leur  refus  de  déli- 
bérer. 

Louis  XYI  voyait  avec  peine  l'accroissement  des 
impôts  ;  mais  il  ne  portait  pas  plus  loin  sa 
Les  ministres,  dans  leurs  discussions  avec  les 
mens  et  les  états ,  lui  paraissaient  soutenir  les  draib 
de  sa  couronne  ;  il  n'apercevait  pas  quels  germes  fa- 
nestes  répandaient  toutes  ces  maladroites  tentatives 
de  despotisme;  et  les  conseillers  qui  auraient  dû  l'é- 
clairer, jouaient  aux  intrigues  de  cour.  Vergennes  loi- 
même  fut,  pendant  quelque  temps,  tout  occupé  dt 
rendre  sa  position  plus  brillante.  Après  la  signatnit 
des  préliminaires  de  paix ,  le  roi  le  récompensa  en  k 
nommant  chef  du  conseil  des  finances  ;  et  ce  titre  qui, 
pour  Mau repas,  n'était  qu'honorifique ,  fut  accom» 
pagné  pour  lui  d'un  traitement  de  soixante  mille 
livres.  Son  ambition  se  trouvant  excitée,  il  désira  ob* 
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tenir  sur  ses  collègues  une  suprématie  qui,  par  le  fait, 
le  rendît  principal  ministre.  Le  moyen  qu'il  imagina 
consistait  à  faire  créer  un  comité  des  finances  corn* 
posé  de  trois  personnes,  lui, le  garde  des  sceaux ,  et 
le  contrôleur  général  :  tous  les  ministres  seraient 
obligés  de  venir  soumettre  leurs  comptes  à  ce  comité, 
dont  il  aurait  la  présidence.  Pour  amener  Louis  XVI 
à  goûter  son  projet ,  il  commença  par  rendre  un  ser- 
vice à  la  duchesse  de  Polignac.  Cette  dame  prenait 
beaucoup  d'intérêt  au  comte  d'Àdhémar,  il  le  pro- 
posa pour  l'ambassade  d'Angleterre.  Le  service  était 
complet  ;  aucun  titre  réel  n'appelait  le  comte  d'Adhé- 
mar à  ce  poste  d'éclat.  L'ascendant  de  l'ambassadeur 
sur  madame  de  Polignac ,  le  crédit  de  la  favorite  sur 
Marie  Antoinette,  et  l'influence  de  la  reine  sur  Louis 
XVI,  firent  créer  le  comité  des  finances  (36  février, 
1783).  Toute  la  cour  fut  aussitôt  dans  une  agitation 
_  extrême  :  Vergennes  examinerait  Les  comptes  desmi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  ceux-ci  ne  ver- 
raient pas  les  comptes  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  l'égalité  entre  eux  était  rompue  !  Ce  fut  aux 
yeux  des  courtisans ,  un  des  plus,  grands  événement 
du  règne  de  Louis  XVI.  La  reine  sentit  alors  qu'elle 
avait  agftvec  légèreté,  qu'elle  mettait  dans  une  situa- 
tion embarrassante  Ségur  et  Castries,  les  deux  minis- 
tres de  son  choix.  Madame  de  Polignac  qui  leur  était 
fort  attachée,  reconnut  son  étourderie;  mais ,  lorsque 
la  reine  et  la  duchesse  voulurent  détruire  leur  ou- 
vrage, la  roi  montra  beaucoup  d'humeur  ;  il  dit  que 
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révoquer  ses  ordres ,  ce  serait  compromettre  le  pouvoir, 
et  qu'il  voulait  que  ses  ministres  obéissent.  Ségur  et 
Castries  résolurent  d'obéir,  de  porter  leurs  comptes  an 
comité,  et  de  donner  ensuite  leur  démission.  Cepen- 
dant, ils  présentèrent  leurs  comptes  et  restèrent  en 
place  ;  la  promesse  du  bâton  de  maréchal  était  venue 
calmer  leur  amour -propre  offensé.  Vergennes  qui 
n'était  point  dévoré  de  la  soif  des  honneurs ,  trouva 
bientôt  pour  lui-môme  plus  d'inconvéniens  que  d'à» 
vantages  à  l'existence  du  comité,  et  proposa  de  le 
supprimer.  Louis  XVI  refusa;  il  crut  ne  pouvoir  don- 
ner une  preuve  de  fermeté  plus  propre  à  frapper  les 
esprits  ,  tant  cette  affaire  préoccupait  la  cour. 

Le  contrôleur  général  qui  avait  fort  applaudi  à  la 
création  du  comité,  pour  s'assurer  l'appui  du  prési- 
dent, et  qui  s'était  attiré  des  ennemis  nombreux,  ne 
tarda  pas  à  succomber.  Vergennes  et  lui  prirent  une 
mesure  inique ,  très  funeste  au  crédit  :  ils  firent  au- 
toriser le  trésor,  par  un  arrêt  du  conseil,  à  suspendre 
le  paiement  des  lettres  de  change  qui  venaient  des  co- 
lonies, et  compromirent  ainsi  la  fortune  des  hommes 
dont  les  avances  avaient  contribué  au  succès  de  la 
guerre.  L'arrêt  étant  relatif  à  la  marine,  on  avait  mis 
au  bas  le  nom  de  Castries,  quoique  ce  minfttre  n'eût 
pas  même  été  consulté;  il  fut  très  blessé  d'apprendre 
que  son  nom  était  crié  dans  tout  Paris,  par  les  col- 
porteurs de  l'arrêt  du  conseil.  Fleury  se  plaignit  alors 
des  dépenses  du  ministre,  et  articula  le  mot  de  dépré- 
dation. C'était  irriter  ses  ennemis  de  la  manière  la 
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plus  dangereuse ,  car  c'était  les  irriter  par  une  ca- 
lomnie. La  cour  donnait  tort  au  contrôleur  général; 
le  roi  estimait  Gastries ,  la  reine  le  protégeait  ;  Ver- 
germes  ,  en  diplomate .  prudent ,  restait  neutre.  Joly 
de  Fleury,  désespérant  de  lutter  seul  avec  avantage , 
embarrassé  pour  ses  emprunts,  et  las  de  sa  position 
difficile,  en  sortit  par  une  démission  (mars,  1783). 
Le  temps  de  son  administration  a  trop  souvent  été 
regardé  comme  insignifiant  :  c'est  dans  les  deux  an- 
nées que  nous  venons  de  parcourir,  qu'on  voit  com- 
mencer à  crouler  un  gouvernement ,  dont  l'impéritiç 
semble  s'accroître  avec  ses  dangers. 

Le  garde  des  sceaux  fut  chargé,  par  Vergennes , 
d'indiquer  un  contrôleur  général  qui  sût  maintenir 
le  parlement  dans  ses  dispositions  complaisantes.  Cette 
fois,  Miroménil  n'avait  personne  que  son  intérêt  lui 
dit  de  faire  monter  au  poste  périlleux  qu'il  s'agissait 
de  remplir  ;  il  suivit  l'indication  que  lui  donna  une 
femme  à  qui  l'attachait  une  vieille  amitié,  et  qui  lui 
demanda  de  proposer  le  conseiller  d'état  d'Ormesson, 
dont  elle  était  parente. 

Ce  choix  convenait  à  Louis  XVI.  D'Ormesson  était 
un  homme  de  l'intégrité  la  plus  pure;  il  pria  le  rq> 
de  le  dispenser  d'accepter ,  s'excusant  sur  ce  qu'il 
avait  peu  de  lumières  en  finances,  et  sur  ce  qu'il  était 
bien  jeune  :  il  avait  3 1  ans.  «  Je  suis  plus  jeune  que 
vous ,  répondit  le  roi ,  et  ma  place  est  plus  difficile 
que  celle  que  je  vous  confie.  »  Marie  Antoinette 
goûta  ce  choix ,  et  l'approbation  qu'elle  lui  donna 
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hautement  mérite  d'autant  plut  d'éloges  que  d'Ormes- 
son  n'avait  pas  craint  de  s'exposer  à  lui  déplaire. 
Avant  son  entrée  au  contrôle  général ,  il  avait  déjà 
un  travail  direct  avec  le  roi,  en  qualité  de  conseiller 
d'état  chargé  de  la  direction  de  Saint-Cyr.  La  raine 
lui  ayant  recommande  de  jeunes  personnes  qu'elle 
voulait  placer  dans  cette  maison,  il  mit  sous  les 
yeux  du  roi  un  état  qui  contenait  leurs  noms,  et  en 
marge  celui  de  leur  protectrice;  mais  sur  le  mâne 
état ,  il  présenta  d'autres  jeunes  personnes,  sans  ap- 
pui, dont  il  faisait  valoir  les  droits;  et  Louis XVI 
choisit  ces  dernières. 

D'Ormesson  ne  céda  jamais  aux  désirs  intéressés 
des  courtisans.  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  voulaient 
que  le  roi  fit  acquitter  leurs  dettes  par  le  trésor}  le 
contrôleur  général  s'excusa  de  ne  pouvoir  présenter 
leur  demande.  Louis  XVI  prit  l'engagement  d'acheter 
Rambouillet  au  duc  de  Penthièvre,  pour  qoatone 
millions,  le  contrôleur  général  qui  n'avait  pas  été 
consulté,  résolut  d'envoyer  sa  démission.  Mais  cet 
homme  armé  de  fermeté  contre  la  faveur  et  le  pou- 
voir, était  très  faible  pour  sa  femme  :  elle  versa  des 
larmes,  elle  le  supplia  de  conserver  sa  place,  et  lui 
fit  perdre  le  moment  de  la  quitter  avec  honneur. 

Dans  sa  courte  administration,  cet  honnête  homme 
prouva  que  l'intégrité  seule  ne  suffit  pas  pour  diriger 
les  affaires  publiques.  Un  travail  opiniâtre  ne  put  lui 
tenir  lieu  des  connaissances  dont  il  était  dépourvu* 
Ses  emprunts,  bien  qu'ils  fussent  combinés  avec  des 


FLEURY.   D'OAMBSSON.   GALONNÉ.  3g5 

» 

loteries,  ne  réussissaient  que  difficilement.  Au  milieu 
des  embarras  d'une  administration  qu'il  n'entendait 
pas,  il  perdit  la  tête,  et  fit  rapidement  une  suite  de 
fautes.  11  obligea  la  caisse  d'escompte  à  prêter  six 
millions  au  trésor;  il  avait  recommandé  le  secret; 
mais  l'alarme  se  répandit,  et  les  porteurs  de  billets 
se  pressèrent  en  foule  à  la  caisse.  Alors ,  il  la  fit  au- 
toriser à  suspendre  le  paiement  en  numéraire  de  ses 
billets  au-dessus  de  trois  cents  livres  ;  et  le  même 
arrêt  du  conseil  ordonnait  de  les  recevoir  dans  le 
commerce  (27  septembre,  1783).  Tout  à  coup,  il 
cassa  le  bail  des  fermes,  pour  établir  une  régie.  Cette 
mesure  qui  se  liait  à  un  projet  de  modifier  les  impôts 
onéreux ,  aurait  eu  besoin  d'être  accompagnée  d'im- 
portantes réformes;  isolée/  elle  était  intempestive} 
et   les   ennemis  qu'elle  souleva  contre  d'Ormésson 
étaient  trop  puissans  pour  qu'il  parvînt  à  leur  ré- 
sister. 

Son  administration  ne  dura  que  sept  mois.  Tout 
se  réunissait  contre  lui,  ses  défauts  et  ses  qualités, 
son  ignorance  et  sa  vertu.  Les  hommes  impartiaux 
blâmaient  ses  opérations,  et  les  courtisans  se  ven- 
geaient de  sa  probité,  en  le  couvrant  de  ridicules (i). 
Quand  il  ne  fut  plus  en  place ,  on  admira  de  noble* 
traits  de  sa  délicatesse.  Il  abandonna  les  quinze  mille 

(t)  Une  plaisanterie  fut  variée  de  cent  manières.  — -  Foukt-wtu  vertir 
dîner  chez  moi?  j'ai  un  très  mauvais  cuisinier ,  mais  c'est  un  bien  honnête 
homme,—  J'ai  un  cheval  fougueux ,  je  cherche  pour  le  dompter,  un  pal- 
f renier plein  de  probité ,  etc.  * 
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livres  de  sa  pension  de  retraite,  pour  doter  des  de- 
moiselles pauvres  de  Saint-Cyr.  Peu  après,  lui  et  son 
parent,  d'Ormesson  de  Noyseau,  furent  institues  hé- 
ritiers d'un  homme  riche,  leur  allié  :  ils  refusèrent 

9 

une  fortune  d'un  million,  pour  ne  point  en  frustrer  les 
héritiers  naturels. 

D'Ormesson  avait  eu  le  tort  grave  de  se  laisser 
imposer  des  fonctions  qu'il  était  incapable  de  remplir. 
Son  administration  fut  très  funeste,  en  ce  qu'elle 
parut  donner  raison  aux  intrigans,  et  prouver  qu'un 
homme  de  bien  ne  peut  être  un  homme  d'état*  On 
entendit  préconiser  l'habileté  aux  dépens  de  l'inté- 
grité; la  vertu  fut  livrée  aux  sarcasmes,  et  Ton  eut 
dit  que  le  mépris  de  la  morale  était  le  signe  du  génie. 
Ainsi  se  préparaient  des  choix  déplorables  pour  la 
direction  des  finances. 

Depuis  la  retraite  de  Necker,  les  emprunts  étaient 
augmentés  de  345  millions  ;  et  il  ne  restait  au  trésor 
que  36o  mille  livres  en  numéraire,  quand  d'Ormes- 
son quitta  le  contrôle  général.  Peu  de  jours  aupara- 
vant, Castries  avait  eu  avec  le  roi  un  entretien  dans 
lequel,  obéissant  à  sa  conscience,  il  lui  avait  parlé 
de  Necker  comme  d'un  administrateur  aimé  des  Fran- 
çais, et  que  les  circonstances  rendaient  nécessaire. 
C'est  un  très  grand  malheur  qu'il  ne  soit  point  par- 
venu à  dissiper  les  préventions  de  Louis  XVI.  Necker 
aurait  alors  continué  son  premier  ministère;  et,  en 
différant  son  retour ,  on  lui  préparait  une  tâche  au* 
dessus  de  ses  forces. 
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Plusieurs  hommes  d'esprit  aspiraient  à  diriger  kç 
-financée.  L'archevêque  de  Toulouse,  Leméàie  de 
Brienne,  était  protégé  par  la  reine  qui  le  croyait 
doué  de  tous  lés  talens  qu'esîge  le  gouvernement 
d'un  état.  Cette  opinion  lui  était  donnée  par  l'abbé 
de  Vermond  qui,  dès  longtemps  *  nourrissait  le  désir 
de  voir  son  premier  protecteur  atteindre  au  ufinis» 
tère.  Marie  Antoinette  parla  en  faveur  de  l'arohevô* 
que;  mais  Louis  XVI  tenait  de  Maurepas  qu'il,  ne 
fiiut  jamais  nommer  ministre  un :  ecclésiastique;  et  œ 
n'est  pas  pour  Brienne  qu'il  *&t  fiûtnofe  exception: 
il  ressentait  une  antipathie  profonde  pour  let'prâfiea 
qui  n'ont  ni  les  croyances  ni  les  sueurs  dè>Jo^éfsai 

Foulon,  dont  la  inort  fut  peu  d'anaése  aprfts m 
tragique,  saisissait  toute»  les  occasions  tfôattjgltoer 
pour  arriver  au  contrôle  général» Intendant  dès*rv 
mées  pendant  la  guerre  de  1756,  il  avait  fiûtfcne 
grande  fortune,  par  des  voie»  plis  que  smpçotea»  lit 
public  tremblait  de  le  voir .  disposer  de»  finaarçes; 
c'était  un  homme  dnr,.  et  l'on  savait  qu?il  jbettut  la 
banqueroute  au  nombre  des  moyens  de  libérer j«« 
gouvernement*  .      •         •  ...  :  \:*wg 

L'intendant  de  IilleYGakinneyaurpai«akeh«etraté 
tous  aea  rivaux.  On  ne  lui  contestait  pas  des  confiai»* 
sauces  en  (Mkiinistration;  mais  sa  vie  semblait  bit 
interdire  à  jamais  le  poste  qu'A  ambitionnait*;  Le 
public  parlait  de  lui  comme  d'un  étourdi ,  d'an  libeN 
tin  et  d'un  dissipateur.  Louis  XVI  avait  dit  £  cent  qui 
fan  vantaie»f  Jes  iidena  tift  Ga)onn^  qu'on  jftfttionfiait 
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pas  la  fortune  publique  à  un  homme  harcelé  par  Kt 
créanciers.  Le  parlement  s'offensait  à  la  seule  idée 
d'un  tel  chois.  Calonne  avait,  pour  ainsi  dire,  com- 
mencé sa  carrière  par  être  procureur  général  de  J* 
commission  chargée  de  juger  les  magistrats  bretons  : 
il  connaissait  La  Chalotais,  il  en  avait  reçu  des 
fidenccs,  il  ne  pouvait  douter  de  la  droiture  de 
intentions;  et  il  s'était  chargé  de  le  poursuivra. Inten- 
dant de  Metz,  lors  de  la  dissolution  des  parlement, 
il  s'était  montré  l'admirateur  empressé  de  Maupeoo. 
Depuis,  il  avait  assisté,  avec  un  firent  radieux,  à  In 
réinstallation  du  parlement  de  Lorraine;  et  sa  Km» 
plesse  avait  ajouté  le  mépris  à  la  haine  dans  l'âme  des 
magistrats. 

Calonne  aimait  à  se  jouer  des  difficultés.  Le  roi,  le 
parlement  et  le  public  se  prononçaient  contre  lui  ;  A 
n'en  paraissait  nullement  soucieux.  Modèle  d'amahi* 
lité,  plein  d'esprit  et  d'assurance,  il  se  créait  un  parti 
parmi  les  princes  et  les  courtisans ,  certain  d'arriver 
ainsi  à  décider  un  jour  le  roi  en  sa  faveur.  Il  disait 
hautement  que  lui  seul  connaissait  la  manière  de  dirU 
ger  les  finances  d'une  grande  monarchie,  qu'il  avait  de* 
moyens  infaillibles  pour  ramener  l'abondance  an  tré- 
sor, sans  descendre  à  ces  projets  d'économie  mesquine 
dont  on  avait  sottement  attristé  la  cour.  Des  voix 
amies  annonçaient  qu'on  le  verrait  tout  concilier,  qu'il 
s'occuperait  des  fortunes  particulières  aussi  bien  que 
de  la  fortune  publique  :  il  assurera ,  disaient-elles,  la 
prospérité  du  royaume,  et  fera  naître  l'âge  d'or  de  la 
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cour.  Ces  paroles  séduisantes  charmaient  la  société  in- 
time de  la  reine,  surtout  le  comte  d'Artois  et  madame 
de  Polignac  alors  dans  tout  l'éclat  de  la  faveur  (i), 
Marie  Antoinette  se  trouvait  entre  les  sollicitations 
de  sa  favorite  et  celles  de  son  instituteur.  Après  quel- 
ques tentatives  inutiles  pour  le  protégé  de  l'abbé  de 
Vermond,  elle  perdit  de  son  éloignement  pour  celui 
de  la  duchesse. 

On  devait  penser  qu'un  homme  grave  tel  que  Ver- 
gennes ,  affermirait  le  roi  dans  ses  dispositions  contre 
Galonné  ;  elles  furent  changées  par  ce  ministre.  Ver> 
gennes  avait  une  grande  confiance  dans  les  lumières 
du  financier  d'Harvelay,  banquier  de  la  cour  ;  et  Ga- 
lonné était  l'amant  de  madame  d'Harvelay.  Le  salon 
de  cette  dame  réunissait  beaucoup  de  gens  riches  oq 
titrés,  qu'elle  pénétrait  habilement  de  ses  idées ,  et  ' 
qui,  répandus  dans  le  monde,  y  devenaient  les  pre- 
neurs du  futur  contrôleur  général.  Quand  les  cria 
poussés  contre  4'Ormesson ,  après  la  rupture  du  bail 
des  fermes,  annoncèrent  sa  chute  prochaine ,  d'Har- 
velay se  rendit  en  hâte  près  du  ministre,  chef  du 
conseil  des  finances  ;  il  lui  peignit  l'effroi  des  capita- 

(z)  Madame  de  Polignac  était  devenue  gouvernante  4e*  eaûm*  4# 
France  «depuis  que  la  princesse  de  Roban-Guémenée  avait  été  fereoe  de 
quitter  la  cour,  par  suite  de  la  banqueroute  de  son  mari.  Cette  banque» 
route  était  de  plus  de  trente  nrittfqns,  et  réduisait  fch  misère  une  foule  de 
petits  capitalistes,  de  jjeas  eonims  daiaLeffe  emportât  les  éeosomif**  eftlt 
excita  un  cri  universel.  Le  cardinal  de  Boban  avait  l'impudeur  de  ticar 
vanité  de  l'énormité  de  la  dette  :  Il  n'y  a y  disait-il,  qu'up  tçupenùn  <Uf 
un  Rohan  qui  puifie  faire  une  pareille  banqueroute. 
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listes,  et  il  affirma  que  le  seul  Calonne  pouvait  prévenir 
les  désastres  dont  on  était  menacé.  Vergennes  objecta 
l'impossibilité  de  présenter  un  homme  positivement 
refusé  par  le  roi;  mais,  après  des  instances  réitérées, 
il  consentit  à  recevoir  une  lettre  que  le  banquier  de 
la  cour  lui  écrirait,  et  à  la  faire  passer  sous  les  jeux 
de  Louis  XVI,  comme  un  renseignement  essentiel 
dans  la  crise  des  affaires  publiques.  La  dépêche  fat 
écrite  à  l'instant,  et  corrigée  par  le  ministre  lui- 
même.  DTIarvelay,  ainsi  qu'il  en  était  convenu ,  la 
lui  envoya  par  un  courrier  à  neuf  heures  du  soir. 
C'était  le  moment  où  se  réunissait  la  famille  royale. 
Cette  lettre  aussitôt  transmise  à  Louis  XVI,  le  frappa 
vivement; et  comme  on  l'avait  prévu,  il  la  communi- 
qua aux  personnes  qui  l'entouraient.  U  entendit  le 
comte  d'Artois  parler  avec  feu  de  Calonne ,  et  la  reine 
en  parler  avec  complaisance.  Le  lendemain  Vergennes 
consulté  par  le  roi,  répondit  qu'il  ne  connaissait  point 
Calonne,  mais  que  ses  rares  talens  étaient  attestés  par 
les  hommes  les  plus  instruits  en  finances  ;  et  il  décida 
la  nomination  sans  la  proposer.  C'est  ainsi  que  Louis 
XVI  fut  entraîné  à  faire  un  choix  que  sa  probité  re- 
poussait comme  indigne  du  trône  et  dangereux  pour 
le  royaume. 

Calonne  fat  nommécontrôleur  général  le  3  octobre, 
1783.  Sa  faveur  croissant  avec  rapidité,  bientôt  il  eut 
le  titre  de  ministre  ;  et,  quelques  mois  après ,  on  le 
vit  décoré  du  cordon  bleu ,  en  qualité  de  trésorier  de 
Tordre  du  Saint-Esprit. 
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Les  contrôleurs  généraux  allaient  prêter  sermeoj 
à  la  cour  des  aides  :  Caioune  s'y  rendit  avec  un  ap-  ,  ~$£9 
pareil  inaccoutumé  }  il  avait  un  cortège  de  conseil-* 
Jers  d'état,  de  maîtres  des  requêtes  et  do  députés 
des  compagnies  financières.  Calonne  aimait  le  faste  et 
l'éclat  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  point ,  pour  goûter  tous 
les  plaisirs,  de  bannir  l'étiquette  du  contrôle  gé- 
néral. 

Dans  son  premier  eatretien  avec  le  roi,  il  lui  dit 
qu'il  avait  deux  cent  vingt  mille  livres  de  dettes  exi- 
gibles, qu'un  contrôleur  général  pouvait  facilement  \_ 
trouver  les  moyens  de  s'acquitter,  mais  qu'il  préférait 
parler  à  S.  M.  avec  franchise  et  devoir  tout  à  ses 
bontés.  Louis  XVI  qu'un  tel  langage  frappa  d'éton- 
nement,  ne  proféra  pas  une  seule  parole  ;  il  alla  pren- 
dre dans  un  secrétaire  deux  cent  treate  mille  livres 
en  actions  de  la  compagnie  des  eaux,  et  les  remit 
à  Calonne ,  qui  sut  garder  les  actions  et  payer  ses 
dettes  (i). 

Multiplier  ses  partisans,   obtenir  un  concert  de    I 
louanges  fut  le  but  des  premiers  actes  du  nouveau 

(i)  Ces  détails  août  liien  attestés.  L'ancien  ministre  Mnchault  clftil 
«Hé  faire  une  recommandation  au  nouveau  contrôleur  générât ,  en  fui  reçu, 
avec  l'empressement  respectueux  qu'il  méritait  à  tant  de  tilres.  Calonne, 
qui  te  voyait  pour  la  première  fois ,  lui  dit  que  les  finances  de  la  France 
étaient  dans  une  situation  déplorable  ,  et  qu'il  ne  s'en  serait  jamais  chargé 
■ans  le  mauvais  état  des  siennes;  puis,  il  lui  raconta  les  faits  qu'un  tient  de 
lire.  Mont)  on  rapporte  cette  anecdote,  et  dit  :  «  M,  de  Marhaull  ajoutait 
avec  sa  gravité  et  sa  finesse  ordinaires  :  J^poinii  /'ourlant  rieafaUpour 
mériter  une  confidtnca  «  cilraor&itaitc.  ■ 

T.  i.  '.  a6 
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opatrdleur  général.  Il  fit  m  coor  Atax  ministre**  pa 

*  +  «opprimant  ce  comité  des  Guanoes  qui  trait  si  vite» 
„  '  ment  blessé  Ségur  et  Cas  tries,  et  qui  pouvait  le  gtner 

*  <*#£*même.  Il  se  hâta  de  rétablir  le  bail  des  fermes  (i)f 
m    *31  vint  au  secours  de  la  caisse  d'escompte ,  il  fil  ces»? 

•<  Jp  délai  pendant  lequel  on  l'avait  autorisée  à  manquer 

*  **\         à  ses  engagemetts  ;  il  s'occupa  des  rentiers ,  et  leur  fil 

**      .■-  compter  des  paiemens  arriérés.  Le  public  étonné 

m 

*  *£**' UD  moment>  avoir  un  administrateur  prévoyant 

•'*  .#      Les  Bretons  détestaient  Caionne  pour  lo^rôle  qu'il 

*  avait  joué  dans  leur  province;  il  attacha  de  l'amour* 
:             »  {mopre  à  les  forcer  de  lui  prodiguer  des  éloges.  Noos        ' 

x      avons  vu  quels  disseqtimens  existaient  entre  la  -  cou* 

et  les  états  de  Bretagne»  Mitoméftil ,  Amelot  et  d'Or* 

t  \    sUfasen  avaient  préparé  un  projet  pour  mettra  cet» 

*  jpirovince  sous  le  joug  de  l'intendant  ;  elle  était  me* 

^  fencée  de  perdre  ses  états ,  quand  la  nomination  de   y  * 
*      Caionne  vint  ajouter  à  ses  alarmes.  Caionne  assUrft 
\±  de  ses  dispositions  bienveillantes  plusieurs  Bretons  in»    ** 
W  forons:  il  y  avait  eu,  disait»il,  un  malentendu  sot  aoet 


4(f)  Montyota  a  commit  une  erreur  en  disant  :  *  Dans  l'arrêt  du  conseil 
««que  fit  rendre  Galonné,  il  fut  déclaré  que  la  cassation  du  bail  des  Sa  mai 
avait  été  l'effet  d'une  ignorance  coupable.  Mot  incroyable ,  et  afaicJuiMft 
opposé  au  style  constant  du  conseil...  Le  roi  se  dénonçait  lut-méme  à  Ml 
%    sujets»  comme  ignorant  et  coupable.  »  Les  mots  soulignés  ne  sont  point  dus* 
l'arrêt  du  conseil  ;  c'est  d'une  maoiàre  très  différente  qu'ils  ont  M 
employés.  Caionne  dit  à  la  cour  des  aides,  en  prêtant  serment,  que  le  tel         • 
'    se  pouvait  jamais  manque^pb  parole,  et  qu'une  ignorance  coup***    * 
en  supposerait  seule  la  nécessité.  ■ 


*•< 
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compte  dans  l'affaire  de  La  Chalotais  ;  mais  bientôt 
on  lui  rendrait  justice.  Pendant  que  les  états  étaient 
assemblés  en  1784,  ii  fit  décider  à  leur  avantage  les 
points  qui  les  intéressaient  le  plus  vivement,  tels  que 
la  libre  élection  des  députés.  Les  Bretons,  au  comble 
de  leurs  vœux,  mêlèrent  le  nom  de  Catonne  à  celui  du 
roi,  dans  les  acclamations  dont  Rennes  retentit.  Le 
contrôleur  général  profitant  de  leur  joie  ,  glissa  une 
demande  de  fonds  double  de  celle  qu'on  eût  faite  en 
d'autres  temps  ;  sa  demande  fut  accordée  avec  enthou- 
siasme ,  et  les  états  reconnaissans  votèrent  une  statue 
à  Louis  XVI. 

La  cour  fut  l'objet  des  soins  assidus  de  Calonne.  Il 
'  n'oubliait  pas  combien  de  haines  avaient  soulevé  contre 
eux  Turgot,  Necker,   d'Ormesson  ,  en  résistant  aux 
exigences  des  personnes  qui    le3   environnaient;   et 
d'ailleurs,  ses  principes  étaient  conformes  à  ses  habi- 
tudes, il  méprisait  l'économie  ;  il  la  louait  en  phrases 
^.      banales,  en  s'adressanl  au  roi,  au  parlement,  au  public; 
■l  mais,dansla  conversation,  il  s'expliquait  avec  toute  la 
jl,  légèreté  et  l'indiscrétion  de  son  caractère.  «Un  homme 
*     qui  veut  emprunter,  disait-il,  a  besoin  de  paraître  riche; 
et,  pour  paraître  riche,  il  faut  éblouir  par  ses  dépenses. 
tf ..    Agissons  ainsi   dans  l'administration  publique.   L'é- 
conomie est  doublement  funeste:  elle  avertit  les  capita- 
listes de  ne  pasprêter  au  trésor  obéré  ;  elle  fait  languir 
les  arts  que  la  prodigalité  vivifie,  u  Plein  d'étourderie, 
d'insouciance  et  d'audace,  il  s'aventurait  sans  regar- 
der l'avenir,  et  comptait  sur  son  heureuse  étoile. 
a6. 


? 


*"    » 


m' 


0 


*•: 


J       W  *      .«        LIVMIV./.      •  •»••*- 

'    Les  folies  <fe  ce  brillant  joinUtre  entraînèqpnPVfepe'  * 
WwÇk        rapidité  la  France  vers  un  abfme.  Quelques  hbduîies 
.    Jt  t%      de  parti  ont  cependant  eapayé  de  le  réhabiliter,,  de 
^  '  **    prouver  qu'il  fut  un  administrateur  prpdçnt,  au  sein 
^        d'une  cour  modérée  dam  les  plaisirs.  Il  est  trèà  vrai    .   •*■ 
que  d'autres  homme^  de  parti  onrfort  exagéré  tUN 
profiitibns  de  cette  époque.  On  est  allé  jusqu'à  dire 
Jf  que  les  dépenses  de  la  tour  et  les  cfilajnd^tidnïs  de        j 

%^m         Caloûne ,  avaient  été  la  principale  et  même  la  seule 
+f  source  du  déficit.  Lorsque  ce  contrôleur  général  pA  î  *' 

la  direction,  des  finances,  les  recettes  ordinaires  né   ' 
couvraient  point  les  «dépenses  fixes  ;  les  anticipJftipyÉr    •-.  \ 
%Êt\    étaient  considérables;  les  dettes  de  la  marine  s'élevrfMbt 
\     vjà  aao  millions,  et  il  y  avait  à  payer  extrafttjKaaii^    *  * 
$ient,  pour  d'autaes  dettes,  169  millions.  Cef  apéfçu     , 
,    fait  voir  que  les  profusions  du  nninistre  accusé  ne 
1  nfnrent  pas  Ja  seule  cause  de  la   pénurie  du  tffeon        * 
*&    Mais,  sans  exagérer  les  prodigalités  de  Calonngjk$ses#        \ 
de  faits  justifient  l'indignation  qui  s'éleva  contre  lui.*     ^ 
Je  le  comparerais  à  telle  femme  dont  on  £  dit,  dans  <|^BI 
le  monde ,  qu'elle  eut  quarante  amans  :  le  fait1  est  £** 
faux ,  elle  n'en  a  pas  eu  plus  de  quinze.     .-^'  "iJ'.^ 

I  «es  largesses  de  l'imprévoyant  directeur  des  finances 
augmentèrent  le  vide  du  trésor,  lorsqu'il  eût  fallu  le^^ 
combler.  Un  homme  intègre  et  ferme  auraitfeu  re-  ^^ 
cours  à  l'ordre,  à  l'économie,  et  fût  sorti  des  embar-     * 
ras  amenés  par  la  guerre  et  par  une  administration 
inhabile  :  mais.  Calonne  voulait  jouir  de  l'âgq  d'or    > 
qu'il  avait  promis  à  Ifrcour.*  *    »  - 


>* 
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Ce  ministre  offrit  avec  empressement  aux  frères  du 
roi,  les  complaisances  que  son  prédécesseur  leur  avait 
refusées.  La  reine  désira  Saïnt-Cloud  ;  il  se  hâta  de 
la  satisfaire  (i).  Des  acquisitions  auxquelles  de  grands 
seigneurs  avaient  fait  consentir  le  roi ,  sous  les  minis- 
tères précédens ,  furent  réalisées  sous  celui-ci ,  qui  ne 
craignit  point  d'en  augmenter  le  nombre.  Comme  il 
s'agissait  d'obliger  les  vendeurs,  on  était  peu  difficile 
sur  les  évaluations.  Il  fut  fait ,  en  trois  ans,  pour  70 
millions  d'acquisitions,  dont  plusieurs  étaient  encore 
onéreuses  par  les  dépenses  annuelles  dont  elles  char- 
geaient l'état. 

Les  échanges  furent  habilement  exploités.  On  citait 
celui  de  la  baronnie  de  Viviers ,  au  profit  d'un  neveu 
de  Calonne;  et  celui  du  comté  de  Sancerre,  dans 
lequel  le  ministre  s'arrangeait  d'un  domaine  qu'il 
faisait  céder  à  son  ami  l'abbé  d'Espagnac.  Les  échan- 
ges n'étaient  pas  le  seul  trafic  exercé  aux  dépens  du 
domaine  de  la  couronne.  Des  engagistes  se  faisaient  . 
racheter  de  faibles  droits,  à  un  haut  prix,  ou  rétrocé- 
daient ,  moyennant  une  forte  indemnité ,  les  terres  . 
dont  la  rente  ne  leur  paraissait  plus  assez  considé- 
rable. 

Le  contrôleur  général  accordait  facilement ,  aux 
gens  de  cour,  la  modération  ou  la  remise  des  droits 

• 

(t)  Les  lettres-pat eli les  par  lescpielles  le  roi  faisait  ilou  Je  telle  propriété 
à  la  reine,  ne  furent  enregistrées  au  parlement  qu'avec  des  njarc|uei  de 
nicconten terne ul  non  équivoque,  et  à  nne  faible  nujorilé. 
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qu'ils  devaient  acquitter  ;  et ,  si  ces  droits  étaient 
payés,  un  bon  sur  le  trésor  pouvait  encore  les  rem- 
bourser. Les  acquits  de  comptant  s'élevèrent ,  en  1 786, 
à  plus  de  j  36  millions.  Indépendamment  des  ordon- 
nances nominatives  pour  dons  et  gratifications  ex- 
traordinaires ,  remises  de  droits,  etc. ,  il  y  a  plus  de 
ai  millions  sur  ordonnances  au  porteur,  sans  qu'on 
puisse  connaître  à  quelles  personnes,  ni  pour  quels 
objets  elles  ont  été  délivrées. 

Non  seulement  Galonné  ne  diminua  pas  les  pen- 
sions, comme  il  Ta  prétendu,  mais  il  les  augmenta, 
et  mit  obstacle  aux  extinctions  :  il  fît  donner  des  sur» 
vivances,  et  transformer  en  pensions  perpétuelles  des 
pensions  viagères.  Les  abus  que  des  administrateurs 
probes  s'étaient  efforcés  de  faire  disparaître,  forent 
remis  en  honneur.  On  reprit  l'usage  d'accorder  des 
intérêts  dans  les  fermes,  les  régies  et  les  marchés.  La 
profusion  dispensait  les  grâces  ;  un  prince  disait  dans  * 
la  suite  :  Quand  je  vis  que  tout  le  monde  tendait  la 
main ,  je  tendis  mon  chapeau. 

Lefe  financiers  n'avaient  pas  moins  que  les  cour- 
tisans à  se  louer  du  ministre.  Les  baux,  les  marchés     v' 
étaient  passés  sans  enchères,  à  huis-clos;  et  les  moyens 
qui  les  avaient  fait  obtenir,  servaient  souvent  à  les  ^ 
faire  modifier  (1).  On  évalue  à  3o  millions  la  somme  " 

m 

(1)  L'entrepreneur  des  messageries ,  non  seulement  n'avait  encore  rien  .« 
payé  après  qaatie  ans  de  bail,  mais  il  affût  touché  160,000  lir.  pour  * 
frais  de  premier  établissement,  et  fi  avait  m  te  faire  donner  om  !■**— mtft 

de  110,000  lir. 
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que  se  partageaient  annuellement  les  faiseurs  d'avances  - 
au  trésor  obéré.  Galonné  rétablit  les  receveurs  alter- 
natifs, et  il  leur  fit  un  don  qui  serait  une  incroyable 
folie,  si  ce  n'était  pas  un  délit  constaté.  Le  public  - 
avait  dans  les  mains  pour  3a  millions  de  rescriplions, 
dont  le  paiement  avait  été  suspendu  par  Terray.  La 
caisse  d'amortissement  qui  venait  d'être  établie,  pou- 
vait acheter  ce  papier  déprécié.  Galonné  jugea  conve* 
nable  à  quelques  intérêts,  et  sans  doute  aux  siens,  d?a- 
dopter  une  aulre  manière  de  libérer  l'état  ;  il  consentît 
à  des  opérations  qui  permirent  aux  receveurs  de  s'ap- 
proprier le  bénéfice  énorme  que  dul  produire  l'achat 
de  3a  millions  d'effets  avilis.  Ce  besoin  de  prodiguer 
l'argent,  de  distribuer  des  places,  augmenta  un  grand 
nombre  de  dépenses:  les  bureaux  du  contrôle  général 
coûtaient  trois  cent  mille  livres  sous  Terray,  ils  coû- 
tèrent trois  millions  sous  Calonue. 

De  grands  travaux  commencés  on  continués  à  Pa- 
ris, dans  plusieurs  villes  de  province,  dans  différens 
ports, notamment  a  Cherbourg,  semblaient  al  tes!»  x  que 
l'abondance  régnait  au  trésor.  Ce  genre  de  prodiga- 
lités assurément  était  le  moins  blâmable.  Une  partie 
de  ces  dépenses  avait  de  l'utilité;  mais  la  plupart 
auraient  dû  être  renvoyées  à  des  jours  plus  heu- 
reux; et,  dans  tous  les  temps,  il  eût  fallu  se  garantir 
d'uue  profusion  qui,  souvent,  n'était  pas  moins  iin- 
prouvéc  par  le  goût  que  par  l'économie. 

talonne  protégeait  l'industrie,  non  eu  ministre, 
mais  en  grand  seigneur.  Il  visitait  les  manufactures 
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de  luxe  à  Paris  et  dans  les  environs  ;  il  achetait  des 
objets  de  prix  pour  les  offrir  an  roi  ou  à  la  reine. 
Quelques  habiles  fabricans  durent  à  sa  protection 
d  échapper  aux  poursuites  dont  les  fatiguaient  les  cor- 
...  porations  ;  thaïs  il  ne  comprenait  pas  que  c'était  l'ia- 

«  dustrie  française  qu'il  fallait  affranchir. 

L'expérience  avait  démontré  les  avantagea  de  la 
'  liberté  du  commerce  avec  les  Indes-orientales;  les 
ventes  avaient  plus  que  doublé  depuis  la  suppression 
du  monopole  (1).  Calonne  sacrifia  l'intérêt  général 
au  désir  de  former  une  nouvelle  compagnie  privilé- 
giée ,  qui  aurait  un  certain  éclat ,  et  qui  pourrait  lui 
procurer  quelques  ressources  financières.  Beaucoup 
de  négocians  réclamèrent  ;  l'avocat  Lacretdle  publia 
leur  mémoire,  et  ses  amis  craignaient  qu'il  ne  fût  en- 
voyé à  la  Bastille:  mais  le  ministre  n'était  point 
vindicatif;  il  écrivit  lui-même  une  réfutation  du  mé- 
moire ,  et  témoigna  des  égards  à  l'auteur.  L'arbi- 
traire était  d'un  si  facile  usage  que  ce  trait  de  modé- 
ration fut  admiré,  et  devait  l'être. 

Calonne  voulait  que  sa  vie  fût  une  longue  fête.  Ses 

hautes  fonctions,  loin  de  changer  ses  goûts  et  ses 

•    *  mœurs,  servaient  à  développer  sur  un  vaste  théâtre, 

r     "    M  sa  prodigalité,  son  faste  et  son  libertinage.  Ses  hôtels 

de  Versailles  et  de  Paris  offraient  un  luxe  recherché. 
.    Il  tutoyait  le  duc  de  Polignac  et  d'autres  grands  sei- 


(i)  Elles  étaient  montées  à  peu  près  <Ie  S  millions  A  20  9 
moyenne.  * 


t 


*  ■» 


* 


.  i 


* 


:  W+â 


FLEOHY.    DOHMESSOK.    CAtOHHE.  409  „ 

gneurs.  Les  îutrigans  spirituels,,  les  spéculateurs 
adroits  fréquentaient  son  salon.  On  le  vit  accueillir 
dft,Barry  le  Roué,  dont  la  femme  fit  quelque  temps 
les  honneurs  du  contrôle  général.  Ingénieux  et  libé- 
ral dans  ses  amours,  il  donnait  à  une  de  ses  maî- 
tresses des  bonbons  dont  chaque  enveloppe  était  un 
"  billet  de  la  caisse  d'escompte.  Quelques  personnes 
voulurent  après  sa  disgrâce,  expliquer  par  sa  probité, 
son  peu  de  fortune;  mais  une  explication  plus  juste 
est  dans  l'épigramme  que  terminent  ces  vers  :       * 

«  Adroite,  il  prend,  à  gauche  il  donne; 
■  L'honnête  homme!  il  n'a  rien  pour  lui.  ■ 

La  cour  adorait  un  ministre  à  qui  les  affaires  de 
l'état  semblaient  ne  pas  dérober  un  instant,  et  qu'on 
trouvait  toujours  prêt  à  écouter,  à  donner,  à  promet- 
tre (i).  Les  femmes  ne  cessaient  de  répéter,  cest  un 


(i)  Il  avait  une  très  grande  facilité  pour  le  travail ,  et  la  faisait  paraître 
plus  merveilleuse,  par  sou  charlatanisme.  Un  homme  qui  a  clé  ministre 
tous  l'empire,  avait  commencé  sa  carrière  dans  les  bureaux  de  Colonne. 
La  première  fols  qu'il  ville  contrôleur  général,  ce  fut  pour  lui  présenter 
un  travail  sur  une  affaire  importante  qui  devait  pire  soumise  ou  conseil. 
Calonne  prit  le  volumineux  mémoire ,  et ,  tout  en  le  parcourant  avec  ra- 
pidité ,  adressait  des  questions  au  rédacteur  :  il  lui  demanda  s'il  avait  une 
maison  de  campagne,  s'il  avait  vu  la  pièce  nouvelle,  etc.  Le  jeûna  em- 
ployé gémissait  tout  bas  de  ce  que  son  travail  obtenait  si  peu -d'attention; 
et  fut  1res  surpris  lorsque  le  ministre,  après  avoir  achevé  de  tourner  les 
feuillets,  lui  Dt  une  analvse  exacte  du  mémoire,  loua  ce  qui  était  bien, 
indiqua  ce  qui  devait  être  développé  ou  rectifié  ;  et  le  lui  rendit  pour  le 
corriger,  en  lui  donnant  des  encouragemens,  du  ton  le  plus  bienveillant. 
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enchanteur  !  et  des  courtisans,  prenant  un  air  grave, 
le  nommaient  /e  ministre  modèle. 

Mais  Louis  XVI,  dont  les  habitudes  étaient  mo- 
rales, Louis  XVI  qui  connaissait  les  avantagea  et  M 
nécessité  de  l'économie,  comment  souffrait-il  un  mi* 
nistre  effrontément  dissipateur?  Ce  prince  craignait 
surtout  de  dépenser  pour  lui-même;  il  écrivait  sou-  ' 
vent  en  marge  des  projets  qui  le  concernaient  person- 
nellement, des  mots  tels  que  ceux-ci  :  Bien  ne  presse-.  * 
On  peut  attendre.  Quelquefois,  il  refusait  de  signer 
des  libéralités  de  pure  faveur;  quelquefois,  il  trou«* 
vait  Galonné  léger,  oublieux,  il  lui  reprochait  son 
étourderie;  mais  presque  toujours,  il  cédait  à  l'in- 
fluence de  ce  ministre  séduisant.  Louis  XVI  avait 
fini  par  le  croire  doué  d'une  grande  capacité,  et  se 
confiait  à  l'assurance,  à  la  sérénité  avec  laquelle  il 
annonçait  que  Tordre  allait  s'établir.  Le  roi  n'enter* 
dait  plus,  comme  au  temps  de  Turgot  et  de  Necker, 
de  tristes  et  inquiétantes  paroles;  il  ne  s'agissait  plus     a 
d'examiner  attentivement  des  affaires  compliquées,  et*;' 
de  marcher  avec  constance  à  travers  les  obstacles.  J4. 
Les  discours  de  Calonue  éloignaient  les  soucis,-  etf  f^ 
rendaient  la  fermeté  superflue.   Toutes  les  affaires  -là 
dont  ce  ministre  entretenait  le  roi,  étaient  réduites  h     *  * 
des  termes  si  simples  que ,  pour  les  décider,  il  n'était     . 
pas  besoin  de  réfléchir;  les  ressources  étaient  prêtes,  *?.. 
ou  le  seraient  si  infailliblement  qu'on  ne  pouvait 
concevoir  d'alarmes;  et  Louis  XVI  rassuré  se  laissait   , 
allfr  au  plaisir  de  trouver  le  bien  si  facile  jt  faire.  r 
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Cependant,  le  public  indigné  des  dépenses  de  laJ 
cour, s'exagérait  encore  des  prodigalités  trop  réelles t,'*  '-  " 
et  la  mauvaise  réputation  de  Galonné  eût  donné  de  la 
vraisemblance  aux  fables  les  plus  absurdes.  Plusieurs. ,. 
circonstances  ajoutaient  au  mécontentement  général.        5*    \ 
Une  séclieresse  dévorante  avait  succédé  au  rigoureux  '  i. 

biverde  1784.  L'affliction  que  montrèrent  Louis XVI.  j*   .       r 
et  la  reine  au  milieu  de  ces  calamités,  leur  empresser  , 

ment  à  répandre  des  secours,  leur  valurent  des  mar-  •     « 

ques  d'affection  et  de  reconnaissance.  Mais  à  l'insu 
du  roi,  l'administration  obérée  redoublait  de  violence 
pour  arracher  les  impôts  ;  et  jamais  peut-être  les  con- 
tribuables ne  furent  en  proie  à  de  plus  excessives  ri- 
gueurs. Ajoutons  que  les  désordres  dont  on  était 
frappé,  se  manifestaient  peu  d'années  après  que  le 
roi  lui-même,  en  autorisant  la  publication  du  compte 
de  Necker,  avait  promis  qu'une  suite  de  réformes 
assurerait  la  prospérité  du  royaume.  Les  illusions 
auxquelles  on  s'était  livré,  et  la  réalité  qu'on  avait 
sous  les  yeux,  formaient  un  désolant  contraste, Quel- 
ques personnes  ont  voulu  tirer  de  ce  fait  la  preuve 
que  Louis  XVI  eut  tort  de  laisser  publier  le  Compte  * 

rendu;  mais  tout  homme  seusé  répondra  que  le 
tort  est  d'avoir  négligé  les  promesses,  non  de  les 
avoir  faites.  Nous  verrons,  dans  la  suite,  Galonné 
essayer  d'apaiser  les  Français,  en  leur  offrant  à  son 
tour  des  améliorations.  Rien  ne  le  préparait  à  jouer 
ce  rôle,  et  quoique  à  sou  entrée. au  pouvoir  les  es- 
prits fussent  dirigés  vers  les  projets  de  réforme  et  de 
■  *  r  1    *   ' 

■        \  J  * 
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bienfaisance,  il  n'avait  songé  nullement  à  seconder 
cette  impulsion ,  pas  même  pour  multiplier  ses  par- 
tisans. D'autres  ministres  paraissaient  accueillir  les 
vœux  de  la  phiilantropic;  mais  l'autorité  malhabile 
trouvait  encore  le  secret  d'irriter  lepublic,  en  parlant 
de  remédier  aux  abus.  Tantôt,  après  avoir  constaté 
leur  existence,  après  les  avoir  rendus  plus  évidens  et 
plus  odieux ,  l'autorité  s'arrêtait ,  et  les  laissait  sub- 
sister ,  tantôt  elle  en  supprimait  une  partie,  mais  si 
faible  qu'elle  semblait  vouloir  seulement  exciter  Tar- 
deur  d'obtenir  de  véritables  réformes.  Ces  mesures 
maladroites ,  ces  résultats  funestes  étaient  dus  à  ce 
que  les  ministres  dont  je  vais  parler,  avaient  peu  de 
lumières,  peu  de  caractère,  et  moins  encore  d'amour 
du  bien  public. 

Tous  les  souverains  de  l'Europe  s'occupaient  d'a- 
doucir la  législation  criminelle.  L'impératrice  de  Rus- 
sie ,  le  roi  de  Prusse ,  l'empereur,  le  grand-duc  de 
Toscane ,  le  pape ,  avaient  répondu  à  l'appel  de  Bec- 
caria  (i).  En  Espagne  et  en  Suède,  où  des  améliora-  ï' 
tions  n'étaient  pas  encore  opérées,  plusieurs  ministres 
préparaient  des  projets.  En  France ,  le  garde  tj^s 
sceaux  annonça  l'intention  de  suivre  ces  exemples. 

Les  esprits  étaient  favorablement  disposés.  Vol- 
taire, avant  le  règne  de  Louis  XVI,  avait  appelé  Fin-' 

térêt  de  l'Europe  entière  sur  le  sort  de  Calas,  d'un  ' 

:■■-  *    .* 
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(i)  Une  traduction  française  de  m»  ouvrage  parut  en  1766;  etyi  eut      ' 
ua  succès  prodigieux. 
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vieillard,  d'un  père  conduit  à  lechafaud  pour  Ai  crime  * 
physiquement  impossible.  Sa  défense  de  Sirven,  ses 
observations  en  faveur  du  général  Lally,  avaient  causé  *  j 
une  vive  sensation.  Ce  général  laissait  un  fils  qui  ne 
l'avait  connu  qu'au  moment  de^le  perdre.  Versailles  % 
Paris,  la  province  applaudissaient^  l'active  persévé- 
rance du  jeune  Lally  pour  obtenir  la  réhabilitation 
de  la  mémoire  de  son  père ,  et  rendaient  hommage 
à  son  éloquence  digne  de  sa  piété  filiale. 

Servan,  Condorcet,  Le  Trône,  Lacretelle,  Brissot 
publiaient  des  vues  sur  le  droit  criminel  ;  et  le  mi- 
nistère laissait  facilement  éluder  les  obstacles  opposés 
à  la  circulation  de  leurs  écrits. 

Un  puissant  moyen  d'obtenir  des  changemens 
dans  nos  formes  de  procédure,  était  de  prouver  par 
des  faits  que  l'innocence  avait  à  les  redouter.  On  voit, 
avec  surprise,  combien  d'arrêts  furent  attaqués  et 
cassés  dans  un  court  espace  de  temps.  La  chambre 
des  vacations  de  Paris  condamna  trois  nommes  à  la 
roue  ("178  5).  Un  conseiller  qui  ne  les  croyait  pas 
coupables,  Fréteau,  pour  faire  suspendre  l'exécution, 
recourut  au  crédit  que  son  beau-frère,  Dupaty,  prési- 
dent au  parlement  de  Bordeaux,  retiré  à  Paris,  avait 
près  du  garde  des  sceaux.  Non-seulement  le  sursis  fut 
accordé,  mais  Dupaly  publia  en  faveur  des  trois 
condamnés  un  mémoire  où  il  attaquait  nos  formes  ■ 
judiciaires,  le  secret  de  la  procédure,  l'isolement  de 
l'accusé,  etc.  Le  parlement  déféra  cet  écrit  aux  gens 
du  roi.  L'avocat  général,  dans  son  réquisitoire,  le 
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censura  comme  an  assemblage  de  faits  inexacts  et  de 
principes  dangereux.  La  séance  fut  très  animée.  Quel- 
ques magistrats,  parmi  lesquels  on  distinguait  le  pré- 
sident de  Rosambo,  gendre  de  Malesherbes ,  propo- 
.  saient  de  demander  au  roi  des  réformes  ;  mais  k 
majorité  condamna  au  feu  le  mémoire,  et  ordonna 
des  poursuites  contre  l'auteur.  Dupaty  avait  gardé  l'a- 
nonyme ;  il  se  fit  alors  connaître,  et  un  nouvel  airlt 
le  décréta  d'ajournement  personnel.  Un  ordre  du 
roi  en  suspendit  l'effet  aussitôt  :  le  procès  des  trois 
condamnés  fut  renvoyé  au  parlement  de  Rouen;  Du* 
paty  s'y  rendit,  plaida  la  cause  qu'il  avait  embrassée; 
et  ses  cliens  absous  reçurent  de  l'enthousiasme  public 
une  espèce  de  triomphe. 

Rientôt  après,  le  parlement  de  Paris  acquitta  une 
femme  que  le  parlement  de  Rouen  avait  condamnée 
à  mort  sur  une  accusation  d'empoisonnement.  L'avo* 
cat  qui  fit  pour  elle  un  mémoire ,  s'exprima  dans  k 
même  sens  que  Dupaty,  sur  la  procédure  crimindb 
en  France;  et  n'encourut  ni  poursuite,  ni  blâme,  de 
la  part  des  magistrats. 

La  vanité  se  mêlait  souvent  à  l'amour  de  l'huma- 
nité. Tel  avocat  se  montrait  dans  les  théâtres ,  avet  * 
l'accusée  dont  il  avait  fait  proclamer  l'innocence. 
Plus  d'un  écrivain  était  moins  occupé  de  faire  dtt 
bien  que  de  faire  du  bruit.  Un  certain  nombre  de 
brochures  imprégnées  de  fiel ,  n'étaient  que  des  dia- 
tribes contre  la  magistrature  ;  et  le  parlement  en  fit 
saisir  plusieurs. 
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On  doit  reconnaître  qu'un  second  JugHnent  ôpp^é" 
nu  premier,  ne  prouve  pas  toujours  que  celui-cïfoit 
erroné.  Un  témoin  peut  avoir  disparu,  des  preuve*  ,■ 
peuvent  être  affaiblies  ou  détruites  ;  et ,  tandis  que 
l'accusation  perd  de  sa  force ,  les  longs  et  cruels  tour» 
mens  du  condamné  sollicitent  pour  lui  la  pitié  des 
nouveaux  juges.  Mais,  dans  le  nombre  des  seconds  jtt* 
gemens  qui  furent  rendus,  il  paraît  impossible  que 
quelques-uns  n'aient  pas  prévenu  des  meurtres  juri- 
diques ;  et  cette  pensée  devait  suffire  pour  causer  une 
impression  profonde.  Cependant,  après  qu'on  eut  laissé 
constater  les  dangers  de  nos  formes  judiciaires,  après 
qu'on  eut  longtemps  exalté  les  esprits,  le  garde  des 
sceaux ,  maigre  ses  annonces  et  ses  promesses ,  ne  fit 
aucune  amélioration. 

La  faute  en  est  surtout  au  parlement  qui ,  en  ajou- 
tant pour  les  accusés  quelques  garanties  à  celles  qui 
.existaient,  aurait  cru  affaiblir  son  pouvoir. Beaucoup 
de  magistrats  considéraient  avant  tout  l'autorité  de 
leur  corps  :  aussi ,  pendant  qu'ils  s'obstinaient  à 
maintenir  les  rigueurs  de  la  procédure,  s'élevaient-ils 
avec  force  contre  les  arrestations  arbitraires  qu'or- 
donnaient les  ministres.  D'Espréménil  qui  s'opposait 
àtoute  modification  des  formes  de  la  justice,  dénonça 
l'existence  de  prisons  cachées  à  la  surveillance  de  ta 
magistrature(i'783);  il  dit  qu'il  yen  avait  vingt-deux 
à  Paris  et  dans  les  environs  ;  il  affirma  qu'en  1777, 
le  nombre  des  personnes  enlevées  par  lettres  de 
cachet ,  arait  i!g«ié  celui  j^esHrdHidtislégalennsjt  ar- 
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rêtés.  Louis  XVI  n'entendit  qu'avec  humeur  les  tédf- 
mations  qui  lui  furent  présentées  ;  cependant,  il  bb- 
connut  au  parlement  un  droit  de  surveillance  sur  les 
lieux  de  détention  ;  il  autorisa  le  premier  président  ef 
le  procureur  général  à  les  visiter. 

Le  gouvernement  lui-même  attira  l'attention  do 
public  sur  les  prisons  d'état.  L'insignifiant  Amelot 
qui  en  était  chargé,  sortit  du  ministère  dans  le  temps 
où  Galonné  y  entrait.  Une  maladie  avait  encore  «£  . 
faibli  son  cerveau  ;  il  ne  se  résigna  cependant  qu'avec- 7; 
peine  à  changer  contre  une  forte  pension  de  retraita^ 
la  place  où  il  se  trouvait  bien ,  et  qu'il  croyait 
tement  remplir.  La  reine  lui  fit  donner  pour  i 
seur  le  baron  de  Breteuil  (8  octobre,  1783),  dontcle 
avait  été  satisfaite  pendant  son  ambassade  à  Vi 
Ce  ministre,  avec  des  idées  très  convenables  au 
potisme,  n'en  désirait  pas  moins  se  faire  applaudir, 
en  annonçant  des  vues  bienfaisantes.  Mirabeau, 
son  ouvrage  sur  les  lettres  de  cachet ,  avait  tracé 
affreuse  peinture  du  donjon  de  Vincennes.  Brqfrml 
décida  que  cette  prison  serait  transformée  en 
d'abondance;  et,  pour  recueillir  plus  d'éloges,  il 
mit  de  la  visiter.  La  foule  s'y  porta ,  et  vit  avec 
des  chambres  étroites  aux  murailles  desquelles  étaient, 
scellés  des  anneaux  de  fer  ;  là,  un  siège  de  pierre, 
ailleurs,  un  lit  de  pierre;  et,  comme  si  Ton  eût  voulu 
que  l'imagination  vînt  encore  ajouter  à  la  réalité,  il  y 
avait  des  cachots  où  les  gardes  défendaient  de  péné- 
trer. Le  ministre  était  persuadé  que  les  promeneurs, 
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en  revenant  à  Paris,  ne  s'entretiendraient  que  de  son 
humanité  :  mais  leurs  conversations  roulaient  sur  ce 
qu'ils  avaient  vu,  et  sur  ce  qu'on  les  avait,  empêché 
de  voir;  puis,  ils  les  terminaient  par  dire  que  l'on  con- 
servait bien  d'autres  prisons  d'état,  et  que  la  Bastille 
devant  laquelle  ils  passaient,  était  la  plus  effroyable 
de  toutes. 

Breteuil ,  dans  une  circulaire  relative  aux  détenus 
par  lettres  de  cachet,  donna  aux  intendans  une  véri- 
table instruction  méthodique  sur  la  manière  d'exer- 
cer avec  modération  l'arbitraire.  Cette  lettre ,  dont 
Louis XVI  autorisa  l'impression,  fut  lue  avec  intérêt; 
mais  bientôt  on  se  rappela  que  Malesherbes  avait 
proposé  mieux,  qu'il  voulait  ne  pas  laisser  l'arbitraire 
aux  mains  d'un  ministre  ou  d'un  commis,  et  qu'il 
demandait  un  tribunal  :  tout  autre  palliatif  parut 
insignifiant.  Breteuil,  arrivé  au  pouvoir  avec  peu 
d'étendue  et  de  maturité  dans  les  idées ,  très  content 
de  lui-même,  faisait  grand  bruit  de  petites  réformes, 
dont  l'effet  était  moins  d'apaiser  que  d'encourager  les 
réclamations. 

Une  effervescence  que  tempérait  la  gaieté  française, 
se  répandait  surtout  dans  les  rangs  élevés  de  la  so- 
ciété. Une  ardeur  singulière  à  chercher  des  sensations 
nouvelles ,  à  s'ouvrir  des  routes  inconnues ,  se  mani- 
festait ,  tantôt  par  des  attaques  vives  et  spirituelles 
contre  les  abus,  tantôt  par  un  enthousiasme  bizarre 
pour  toutes  les  prétendues  découvertes  annoncées  à  la 
crédulité  publique, 

t.  i.  37 
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ï-es  grands  écrivains  du  xvin*  siècle  n'étaient  plus; 
IhifTon  qui  leur  survivait  seul ,  touchait  à  la  tombe (i). 
Cependant,  Ducis,  Del i lie,  Parny,  La  Harpe,  Mar- 
montel ,  Le  Brun ,  Saint-Lambert ,  soutenaient  encore 
l'honneur  de  la  littérature  à  sou  déclin.  Quelques 
nouveaux  écrivains  s'étaient  formés.  Bernardin  de 
Saint-Pierre  publia  ses  Études  de  la  nature  (1784)» 
où  il  unit  le  charme  du  sentiment  et  le  prestige  du 
coloris,  pour  répandre  une  morale  douce  et  des  idées 
souvent  rêveuses  d'amélioration  sociale.  Plus  tard  » 
Barthélémy  vit  accueillir  son  Anacharsîs  avec 

w 

extrême  faveur.  Collin  d'Harleville,  Andrieux, 
nèrent  le  goût  et  la  gaieté  sur  la  scène  affadie  par 
Dorât.  Un  succès,  moins  littéraire  que  politique, 
avait  retenti  au  théâtre;  le  spirituel  et  hardi  Beaumar- 
chais avait  composé,  et ,  ce  qui  ne  semblait  pas  moins 
difficile,  était  parvenu  à  faire  jouer  le  Mariage  de 
Figaro  ( 1 784). 

Un  gouvernement  habile  et  ferme  eût  peut-être 
tiré  parti  de  la  verve  de  Beaumarchais,  pour  pré- 
parer telle  ou  telle  réforme  ;  mais  il  n'eût  pas  lami 
représenter  le  Mariage  de  Figaro  ;  il  aurait  été 
trop  certain  de  rester  eu  arrière  de  l'impulsion 
donnée  par  cette  pièce,  plus  propre  d'ailleurs  à 
dépraver  qu'à  diriger  les  esprits.  L'épreuve  d'une 
pareille  représentation  était  donc  très  redoutable  pour 
un  gouvernement  faible ,  qui  négligeait  même  les  ré- 

(1)  Il  mourut  en  1788. 
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formes  urgentes  ;  et  qui,  par  la  plus  inepte  des  contra* 
dictions,  permit  de  livrer,  en  plein  théâtre,  un  assaut 
à  tous  les  abus  dont  il  défendait  de  parler  dans  les 
ouvrages  imprimés.  Louis  XVI,  après  s'être  fait  lire 
la  pièce,  dit  qu'elle  ne  serait  jamais  jouée;  mais  un 
refus  du  roi  causait  déjà  peu  d'inquiétude,  et  l'actif 
Beaumarchais  n'était  pas  homme  à  s'en  laisser  décon- 
certer. C'est  à  la  cour  qu'il  alla  chercher  des  pre- 
neurs pour  une  comédie  où  les  grands  seigneurs  sont 
peints  couverts  de  vices,  et  traités  d'imbéciles.  Le 
Mariage  de  Figaro  fut  joué  chez  un  homme  de  la 
société  intime  de  la  reine,  le  comte  de  VaudreuiL 
Marie  Antoinette  ne  s'y  trouva  point,  parce  qu'elle 
était  souffrante;  mais  le  comte  d'Artois  et  la  duchesse 
de  Polignac  s'y  amusèrent  beaucoup.  Les  plus  aima- 
bles sollicitations  entouraient  Louis  XVI;  il  répéta 
plusieurs  fois,  d'un  ton  brusque,  son  refus  de  per- 
mettre la  représentation  publique;  et,  quand  il  eut 
fait  voir  toute  sa  mauvaise  humeur,  il  céda.  Jamais 
foule  aussi  prodigieuse  n'avait  assiégé  les  portes  d'un 
théâtre  ;  quelques  femmes  de  h  cour  obtinrent,  par 
insigne  faveur,  d'entrer  avec  les  femmes  de  chambré 
des  actrices  ;  et  cent  représentations  n'épuisèrent  pas 
la  malignité  publique.  À  la  haute  Imprudence  <ïè 
laisser  jouer  le  Mariage  de  Figaro,  le  gouvernement 
ajouta  une  gaucherie.  Cette  pièce  était  à  sa  soixante- 
quatorzième  représentation ,  lorsque  la  police  enleva 
Beaumarchais,  et  le  conduisit  à  Saint-Lazare,  maison 
de  correction  pour  les  jeunes  libertins.  On  voulait 
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ainsi  lui  donner  un  ridicule;  mais  le  public  vit  le 
cote  sérieux  de  cette  affaire,  et  fut  d  autant  plus  irrité 
qu'il  attribuait  à  ses  applaudîssemens  l'affront  reçu 
par  l'auteur  de  Figaro.  La  véritable  ou  la  principale 
cause  de  cet  acte  arbitraire  aurait  été  connue,  que 
Paris  eût  également  réclamé.  Une  lettre  anonyme 
contre  Beaumarcliais  avait  paru  dans  un  journal, 
cette  lettre  élait  d'un  frère  du  roi  (Monsieur);  Beau- 
marchais le  savait,  et  ne  s'était  pas  cru  obligé  de 
modérer  la  réponse.  Sa  détention  dura  peu  de  jours, 
comme  si  l'on  eût  voulu  seulement  attirer  sur  lui  m 
nouvel  intérêt.  Dès  qu'il  fut  libre ,  les  voitures  se  suc- 
cédèrent à  sa  porte;  et  les  témoignages  de  la  faveur 
publique  consolèrent  son  amour-propre  cruellement 
offensé.  Cependant,  un  certain  nombre  de  personnes 
s'indignaient  du  cynisme  de  l'ouvrage  à  la  mode;  et 
Suard  qui  eut  le  courage  de  se  rendre  leur  organe, 
dans  une  séance  de  l'académie  française,  fut  vivement 
applaudi.  Plus  tard,  un  drame  moral,  X École  des 
Pères ,  obtint  un  succès  de  vogue.  Le  roi  voubt 
témoigner  sa  satisfaction  à  l'auteur  (Pieyre)  t  et  1m 
fit  don  d'une  épée.  Les  spectateurs ,  par  leur  enthou- 
siasme, manifestaient  le  plaisir  qu'ils  avaient  à  voir 
épurer  la  scène  souillée  par  Figaro. 

Si  la  littérature  perdait  de  son  éclat ,  le  développe- 
ment des  sciences  pouvait  nous  dédommager  et  satis- 
faire un  justes  orgueil.  Le  nom  de  d'AJembert  n'était 
plus  sur  la  liste  de  l'académie  des  sciences  (i);  mais 

(  i)  D'AlflBfcert  Mourut  en  1783. 
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celui  de  fiuffon ,  que  j'aime  à  répéter,  s'y  trouvait  en- 
core; et,  sur  cette  liste,  combien  d'autres  noms  illus- 
tres !  La  Grange,  La  Place,  Lavoisier,  Berthollet ,  Dau- 
benton,  Le  Gendre,  Lalande,  Bailly,  Condorcet, 
Vicq-d'Azir,  Jussieu ,  Coulomb ,  Haùy,  Mongc,  Four- 
croy,  etc.  Ces  hommes,  pour  la  plupart  déjà  célèbres 
en  Europe,  garantissaient  à  la  France  un  long  avenir 
de  gloire,  dans  les  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques, et  dans  les  sciences  naturelles. 

Malheureusement ,  en  dehors  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  cercle  académique,  les  sciences  étaient  peu 
cultivées.  Comme  elles  n'étaient  pas  encore  admises, 
ou  n'étaient  que  très  imparfaitement  représentées  dans 
notre  système  général  d'enseignement,  le  public  et 
même  un  grand  nombre  de  littérateurs,  ne  se  faisaient 
pas  une  idée  juste  du  véritable  caractère  et  du  but 
principal  de  ces  admirables  créations  de  l'esprit  hu- 
main. Les  belles  méthodes  qui  depuis  quelque  temps 
s'y  étaient  introduites,  et  qui  en  donnant  de  l'unité 
et  de  l'ensemble  aux  travaux,  provoquaient  sans  cesse 
de  nouvelles  découvertes,  n'étaient  guère  connues  que 
de  ceux  qui  les  avaient  inventées  ou  qui  en  faisaient 
usage.  En  général,  on  ne  demandait  aux  sciences  que 
de  l'utile  pour  la  pratique,  ou  du  merveilleux  pour 
l'amusement.  Aussi,  dans  la  société,  arrivait-il  sou- 
vent de  voir  confondre  le  chimiste  et  l'apothicaire,  le 
physicien  et  le  faiseur  de  tours,  comme  autrefois  l'as- 
tronome avait  été  confondu  avec  le  tireur  d'horos- 
copes. 
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Bien  de  gens  connaissaient  peu  ou  même  ignoraient 
la  plupart  des  noms  que  j'ai  cites ,  et  se  prenaient  d'ad- 
miration  pour  des  jongleurs.  L'enthousiasme  public 
était  prodigué  à  d'insignes  charlatans.  Jamais  ces  spé- 
culateurs n'avaient  été  mieux  accueillis  en  France;  ils 
y  étaient  attirés  de  tous  les  points  de  l'Europe,  par 
notre  ardeur  pour  les  nouveautés.  Les  plus  habiles  a 
exploiter  la  crédulité  publique,  furent  l'italien  Ca- 
gliostro  et  l'allemand  Mesmer.  Le  premier  avait  choisi 
Strasbourg  pour   théâtre  de  ses  prodiges;  il  se  don- 
nait le  titre  de  comte ,  et  tout  annonçait  autour  de 
lui  l'opulence;  il  prétendait  posséder  les  secrets  de  la 
véritable  chimie ,  tels  que  les  avaient  découverts  les 
prêtres  de  l'Egypte  et  de  l'Inde.  Les  malades  se  pres- 
saient à  sa  porte  ;  il  affectait  de  n'accepter  ni  rétri- 
bution ,  ni  présent,  donnait  de  l'argent  aux  pauvres, 
et  couvrait  de  mystère  la  source  de  ses  richesses.  Af- 
fable pour  les  malheureux,  il  était  fier  avec  les  grands. 
Le  cardinal  de  Rohan ,  un  des  hommes  les  plus  forte- 
ment prédestinés  à  être  dupes ,  lui  fît .  demander  la 
permission  d'aller  le  voir  :  Si  AL  le  cardinal  est  ma- 
lade ^  répondit- il,  qu'il  vienne ,  et  je  le  guérirai;  si 
M.  le  cardinal  se  porte  bien,  il  n'a  pas  besçiu  de 
moi,  ni  moi  de  lui.  Ce  ton  hautain  n'empêcha  pas  le 
charlatan  de  devenir  le  complaisant  et  le  dominateur 
du  cardinal.  Ses  talens  ne  se  bornaient  pas  à  l'exercice 
de  la  médecine;  il  faisait  des  évocations    pour  ses 
dupes  privilégiées ,  et  leur  procurait  le  plaisir  de  cau- 
ser, de  souper  avec  des  morts  célèbres.  Certainement 
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il  était  fort  adroit  dans  ses  jongleries,  car  un  homme 
de  sens  et  d'honneur,  le  naturaliste  Ramond,  qui  avait 
été  secrétaire  du  cardinal  de  Rohan ,  ne  fut  jamais 
complètement  désabusé  ;  et,  vers  la  fin  de  sa  vie, 
quand  on  plaisantait  devant  lui  sur  Cagliôstro ,  il  dé* 
tournait  la  conversation.  Ce  qui  doit  peut-être  le  plus 
étonner,  c'est  que  le  charlatan  italien  avait,  pour  les 
autorités  de  Strasbourg ,  des  lettres  de  recommanda- 
tion du  garde  des  sceaux,  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 

Mesmer  avait  essayé,  à  Vienne,  de  renouveler  les  rê- 
veries  relatives  à  l'influence  des  planètes  sur  l'homme; 
il  avait  ensuite  tenté  des  guérisons  au  moyen  d'un 
fluide,  dont  il  disait  avoir  découvert  l'existence.  Ses 
compatriotes  ayant  reconnu  qu'il  leur  donnait  pour 

(z)  Avec  plus  de  mémoire,  les  hommes  seraient  dupés  moins  facile- 
ment par  des  personnages  qui  ressemblent,  trait  pour  trait,  à  d'autres  déjà 
démasqués.  Cagliostro  était  l'exacte  copie  d'an  certain  Boni  qui,  dans  le 
siècle  précédent ,  était  venu  comme  loi  à  Strasbourg,  et  qui  moarmt  comme 
lui  au  château  Saint- Ange.  Bayle,  en  parlant  de  Boni, cite  ces  passages 
de  Sorbières  :  «  Une  maison  de  quinze  mille  écus  achetée  en  un  bel  en- 
droit, cinq  ou  six  estaffiers,  un  habit  à  la  française,  quelques  collations 
aux  dames,  le  refus  de  quelque  argent,  cinq  ou  six  rlchséales  distribués 
en  temps  et  lieu  à  de  pauvres  gens ,  quelque  insolence  de  discours  et  tels 
autres  artifices,  ont  fait  dire  qu'il  donnait  des  poignées  de  di amans,  qu'il 
faisait  le  grand  œuvre  et  qu'il  avait  la  médecine  universelle...  Comme  il 
ne  manque  pas  d'esprit,  il  a  su  gagner  quelques  princes  qui  ont  fourni  a 
l'appointement ,  sur  l'espérance  qu'il  leur  a  donnée  de  lent*  communiquer 
la  pierre  philosophale  qu'il  était  sur  le  point  de  trouver.  Il  a  sans  doute 
quelque  habileté  ou  quelque  routine  aux  préparations  chimiques,  et  peut- 
être  quelques  remèdes  purgatifs  ou  stomachiques  qui  sont  d'ordinaire 
fort  généraux.  » 


4a4  LIVRE   IV. 

avérées  des  cures  illusoires,  il  jugea  prudent  de  chan- 
ger de  théâtre.  On  peut,  au  premier  coup-d'œil,  s'é- 
tonner que  le  genre  de  spectacle  qu'il  ouvrit  en 
France,  ait  charme  les  Parisiens.  On  voyait  des  ma- 
lades silencieusement  assis  autour  d'une  caisse  ou  Atf- 
quet  magnétique.  Après  une  attente  plus  ou  moins 
longue,  quelques  malades  tombaient  en  convulsion; 
d'autres  ne  tardaient  pas  à  les  imiter;  on  entendait 
des  soupirs,  des  cris,  des  rires  insensés.  Il  semble- 
rait qu'à  ce  spectacle  répugnant,  on  dût  craindre  un 
traitement  si  pénible  et  peut-être  si  dangereux.  Mais, 
ces  effets  extraordinaires  semblaient  attester  la  puis- 
sance de  celui  qui  les  opérait.  D'ailleurs,  tout  n'était 
pas  sinistre  dans  les  salons  du  magnétisme:  ils  étaient 
élégamment  décorés,  un  demi-jour  les  éclairait,  les 
sons  du  piano  se  faisaient  entendre;  on  y  mêlait  quel- 
quefois des  chants  tendres  et  mélancoliques,  et  des 
parfums  embaumaient  l'air  qu'on  respirait.  Ce  n'était  , 
pas  seulement  autour  des  baquets  que  le  magnétisme 
exerçait  son  action;  le  médecin  communiquait  aussi 
de  plus  près  le  fluide  au  malade,  quel  que  fût  son  sexe, 
et  semblait  renouveler  son  être  par  des  sensations 
secrètes.  Une  foule  de  personnes  attirées  par  l'espé- 
rance et  la  curiosité  venaient  chercher  un  remède  à 
des  maux  réels  ou  imaginaires,  se  donner  le  plaisir 
de  voir  des  scènes  étranges,  et  se  soumettre  à  des 
impressions  qui,  loin  de  produire  toujours  des  crises 
violentes,  faisaient  naître  souvent  des  rêveries  déli- 
cieuses. Mesmer  s'était  aunonec  comme  uu  être  doué 
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de  facilités  particulière»  pour  diriger  le  fluide  univèr* 
sel;  mais  il  se  ravisa  et,  pour  faire  un  trafic  de  plus, 
il  déclara  qu'avec  la.  connaissance  de  certains  prin- 
cipes, tous  les  hommes  pourraient  disposer  du  'mer- 
veilleux fluide.  Quel  bienfait  pour  rhumanitéh  Là 
médecine,  si  incertaine  dans  ses  procédés  et  dus  ses 
effets,  allait  disparaître. 7/ n y  a  quunenaturey  qu'une 
maladie^  qu'un  remède;  et  chacun  aurait  le  pouvoir 
de  guérir  ceux  de  ses  semblables  qu'il  verrait  souffrir* 
Une  pareille  découverte  était  trop  belle  pour  vefufccr 
d  y  croire.  -       '  ■'     ■'.■-* 

L'argent  que  Mesmer  recevait  de  ses  malade*;  *e 

.  « .  .  .  ■  ■  > 

faisait  qu'exciter  son  désir  d'amasser  une  fcrtomHUtf 
mense.  Le  gouvernement  1 uiproposa  *ine  petittan êé 
trente  mille  livres,  pour  communiquer  son  secret  * 
trois'  savans  que  désignerait  le  roi  :  si  leur  rapport  lui 
était  contraire ,  il  conserverait  celle  pensioà  J  M  ii 
le  rapport  était  favorable,  Ù  recevrait  de  nc^vélkl 
largesses.  Mesmer  refusa  de  teHea offres  ;  il  écrivait  à 
la  reine  :  «Aux  jeux  de  Votre  Majesté,  quatre  on  cinq 
cent  mille  livres  de  plut  ou  domains,  employée*  è 
propos,  ne  sont  rien;  le  bonheur  du  pétrie  est  tonit 
Ma  découverte  doit ,  être  acqieilfie,  et  moi  rendis 
pensé  avec  une  munificence  digne  du.  monarque  atti 
quel  je  m'attacherai*  w  II  chercha  cent  souscripteurs 
qui  voulussent,  à  raison  decéBt  Jouis  par  tétt,  êê 
faira  initier  à  sa  doctrine;  34^000  livres.furentvenéés 
dans  ses  mains;  et,  peu  satisfait  encore,  il  préfeûdk 
à  la  fin  de*  leçons,  n'avoir  yendu  son  secret  aux  sous- 
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cripteurs  que  pour  eux  seuls,  et  s'être  exclusivement 
réservé  le  droit  de  le  transmettre;  il  voulait  ouvrir, 
à  son  bénéfice,  une  souscription  danschaque  province. 
Si  cet  homme  a  mis  sur  la  voie  pour  arriver  à  des  dé- 
couvertes utiles,  ce  fut  certainement  à  son  insu,  car  il 
ne  songeait  qu'à  se  gorger  d'argent.  Ses  élèves  prou- 
vèrent qu'ils  avaient  acheté  le  droit  de  secourir  l'hu- 
manité; et  les  sociétés  de  V harmonie,  destinées  à  ré* 
pandre  le  mesmérisme,  se  formèrent  dans  toutes  les 
provinces. 

Le  gouvernement  nomma  des  commissaires  pour 
observer  les  expériences  magnétiques.  On  remarquait 
parmi  eux  Lavoisier,  Franklin,  Bailly.  Ce  dernier  fit 
un  rapport  facile  à  résumer  dans  ce  peu  de  mots  :  les 
magnétiseurs  opèrent  des  effets  singuliers;  ces  effets»* 
résultent  point  d'un  fluide,  dont  rien  n'annonce  l'eus* 
tence,  ils  sont  produits  par  les  moyens  mis  en  œuvre 
pour  exalter  l'imagination  des  personnes  magnéti- 
sées. (  i  )  Ce  rapport  causa  une  vive  sensation  ;  mais  la 

(i)  Déjà  Berthollet,  après  avoir  suivi  pariant  on  mots  la  leçon»  de 
Mesmer,  s'élail  retiré,  en  déclarent  par  écrit  que  la  doctrine  du  snagnsV 
tisme  est  une  chimère,  que  les  effets  obtenus  doivent  être  attribués  i  IV 
magination,aux  frictions  sur  des  parties  nerveuses,  et  à  la  loi  d'imitation. 

Le  docteur  Deslon  que  son  zèle  peur  le  magnétisme  fit  repousser  du- 
rement par  ses  confrères ,  pensait  aussi  que  l'imagination  joue  un  très 
grand  rôle  dans  les  opérations  magnétiques,  qu'il  n'était  même  pas  impos- 
sible que  cette  faculté  fût  la  source  unique  des  effets  produits  :  «  Hais,  di- 
sait-il, ces  effets  n'en  sont  pas  moins  certains,  observons-les , quel  qu'est 
soit  le  principe;  et  si  la  médecine  d'imagination  est  bonne,  faisons  h 
d'il 
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plupart  <les  partisans  de  Mesmer  conservèrent  leur  foi 
à  l'existence  du  fluide.  Plusieurs  étaient  distingués  par 
leur  esprit,  leurs  talens,  leur  position  dans  le  monde  ; 
on  citait  1  avocat  général  Servan,  le  marquis  de  Chastel- 
lux,  Bergasse,  Duport,  d'Espréménil,  disposé  en  tout  à 
l'exaltation.  Ce  magistrat  qui  disait,  M.  de  Cagliostro, 
dont  l'amitié  m'honore,  indigné  dé  la  représenta- 
tion des  Docteurs  modernes^  vaudeville  où  le  mesuré* 
risme  était  tourné  en  ridicule,  publia  une  brochure 
où  il  comparait  Mesmer  à  Socrate  en  butte  aux  traits 
d'Aristophane. 

Des  milliers  de  voix  parlaient  de  détruire  les  préju- 
gés, d'anéantir  la  superstition  ;  et,  à  la  même  époque, 
une  mysticité  bizarre  enfantait  des  ouvrages  recher- 
chés, étudiés,  commentés,  dans  un  cercle  plus  étendu 
qu'on  ne  le  croit  communément.  Le  Philosophe  in- 
connu  publiait  ses  inintelligibles  écrits,  qui  exerçaient 
toutes  les  facultés  rêveuses  et  patientes  de  ses  adep» 
tes.  Ce  philosophe  était  Saint-Martin,  homme  de 
mœurs  douces  et  d'une  tendre  piété.  Boufflers  qui  l'a- 
vait connu,  disait  :  en  V écoutant,  on  partageait  ses 
sentimens,  sans  comprendre  ses  idées.  Un  livre,  dont 
le  titre  annonce  de  ht  folie,  fut  traduit  en  1 783,  et 
trouva  des  lecteurs  enthousiastes.  Ce  livre  est  inti- 
tulé :  Les  Merveilles  du  ciel  et  de  V enfer,  et  des  terres 
planétaires  et  australes,  par  Swédemborg,  d'après  le 
témoignage  de  ses  yeux  et  de  ses  oreilles. 

Tandis  qu'une  nombreuse  classe  d'oisifs  se  montrait 
avide  de  rêveries,  de  prodiges,  d'émotions  nouvelles, 
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une  de  ces  grandes  découvertes  dont  le  genre  humain 
s'honore,  vint  offrir  un  argument  à  ceux  qui  ju- 
geaient timide  et  vulgaire  le  mot  impossible  :  cette 
découverte  est  celle  des  ballons. 

L'envie  a  voulu  en  faire  hommage  au  hasard  mais 
qu'Etienne  Montgolfier  ait  trouvé  la  solution  d'un 
grand  problème,  soit  en  méditant  l'ouvrage  de  Priest- 
ley  sur  les  différentes  espèces  d'air,  soit  en  voyant  s'é- 
lever un  linge  gonflé  par  l'air  raréfié,  on  doit  cette  solu- 
tion à  son  génie  observateur.  Pour  arriver  de  l'idée  pre- 
mière à  l'exécution,  il  confia  ses  espérances  à  son  frère 
Joseph  Montgolfier  ;  et,  liés  d'une  tendre  amitié ,  Us 
donnèrent  la  découverte,  dont  ils  allaient  étonner  le 
monde,  comme  une  propriété  glorieuse  qui  apparte- 
nait à  tous  deux. 

Les  frères  Montgolfier  habitaient  Annonay,  où  Us 
avaient  une  papeterie  perfectionnée  par  des  procédés 
de  leur  invention  :  ils  invitèrent  les  états  du  Vivarais, 
alors  réunis  dans  cette  petite  ville,  à  être  témoins 
d'une  expérience  de  physique.  On  vit  un  énorme  sac 
de  toile,  doublé  de  papier,  se  gonfler,  s'élever  rapide- 
ment à  un  millier  de  toises,  et  retomber  après  avoir 
parcouru  environ  trois  quarts  de  lieues  (5  juin,  1783). 
Le  procès* verbal  fut  envoyé  à  l'académie  des  sciences 
qui  résolut  d'examiner  attentivement  une  telle  décou- 
verte. Les  frères  Montgolfier  vinrent  répéter  leur  ex- 
périence, aux  acclamations  de  tout  Paris.  Pilâtre  de 
Rozier  et  le  marquis  d'Arlande  osèrent  les  premiers 
tenter  la  navigation  aérienne  \  ils  partirent  du  château 
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de  la  Muette,  passèrent  sur  Paris,  et  descendirent  pr$# 
de  la  route  de  Fontainebleau. 

i 

„  Le  procédé  des  frères  Montgolfier  consistait  à  ra- 
réfier l'air  atmosphérique*  dans  l'intérieur  dp  balk>%, 
au  moyen  d'un  réchaud  allumé  :  ils  ne  faisaient  point 
connaître  leur  secret.  Le. physicien  Charles  jugça  que 
le  ballon  s'élevait  parce,  qu'il"  était  rempli  d'tta  air 
plus  léger  que l'air  environnant... Il etaminn  scientift- 
quement  quel  gaz  produirait  le  nûei^cet  cd^ 
connut  que  c'était,  celui  qu'on  nonupait  alorç  g4$J$r 
flammable  (le  gaz  hydrogène).  U  eaçanpftna  aysaixle  quelle 
matière  il  fallait  composer  l'on  Vf  loppe  f  et  qwHfl„éMÛt 
la  meilleure  forme  à  lui  doni*e|v  Aidé  du  fp^nj^ap 
Robert ,  il  fit  un  aérostat  de  taffetas  ^omm^quiî 
rempli  du  gaz  le  plus  léger,  s'éleva  du  C^amfHde^ 
Mars  9  en  présence  d'une  foule  de  spec^leurtu  S$? 
travaux  étaient  connus  lorsque  Pil4tre  et  4'4rUa4M° 
hasardèrent  les  premiers  dag*  le* ainfcj.iU.vpfté%ip^ 
cependant  une;  Montgolfiè^  Bien  des  personne^  qge 
*e  rassurait  paa  la  science  de  Charles,  ntygtfa^ 
comme  très  périlleux  dj»  Vapprocjaer  faKél&çtj&jtf 
des  nuages,  avec  un  vasU  jr éswypir  #im,gax  quij^ff 
flamme  aisément  Charles  résolut  fy^fâtomW 
en  se  confiant  lui-même  àjrçw|  agp^^vpwr  ^f^ 
ser  les  nues.  Son  eati^pr^  àd&jpwm 

que,  le  jour  m&nç  où  il  la  réaJw,  uu  ordre  ^uj^i 
lui  défendit  dq  la  tenter*  J&uAé  de  cet  ordi^  qt^we 
malveillance  envieuse  vfoxusait  d'avoir  aollkîité^  il 
gmrk  ato  |pi)t0e  çbale^  le 
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ministre  consentit  à  fermer  les  yeux*  La  plus  brillante 
partie  de  la  population  de  Paris  était  réunie  dans  le  jar- 
din des  Tuileries  (i  décembre,  1783);  Charles  et  Ro- 
bert s  élevèrent  ensemble  dans  les  airs.  Cette  ascension 
est  impossible  à  décrire;  des  femmes  se  trouvaient  mal, 
des  hommes  semblaient  perdre  la  raison,  et  des  mil* 
liers  de  voix  saluaient  les  voyageurs  par  des  cris  fré- 
nétiques. Charles  et  Robert  parcoururent  neuf  lieues, 
et  descendirent  dans  la  plaine  de  Nesle.  Le  duc  de 
Chartres  et  d'autres  seigneurs  les  avaient  suivis  à 
cheval.  Charles  après  avoir  reçu  leurs  félicitations, 
remonta  seul  dans  la  nacelle,  et  parût  de  nouveau; 
il  semblait  avoir  déjà  l'assurance  d'un  navigateur  ex- 
périmenté. 

Cette  invention  qui,  dans  tous  les  temps,  eût  élée- 
trisé  les  âmes ,  devait  à  cette  époque  d'enthousiasme, 
exciter  un  véritable  délire.  Hâtons-nous ,  disait-on ,  de 
diriger  les  ballons ,  ou  nous  serons  devancés  par  les 
Anglais  ;  ces  hardis  marins  vont  s'emparer  de  la  na* 
vigation  aérienne.  Les  esprits  moroses  Élisaient  d'rf- 
freuses  peintures  des  batailles  qui  seraient  livrées  dans 
les  nuages;  ils  entendaient  déjà  le  bruit  de  l'artillerie 
se  mêler  à  celui  de  la  foudre.  Mais,  combien  d'hommes 
délicieusement  émus,  parlaient  avec  fierté  du  moyen 
qu'on  venait  d'acquérir  pour  rapprocher  tous  les  pays, 
tous  les  peuples,et  rêvaient  aux  diligences  aériennes  qui 
feraient  circuler  avec  la  rapidité  du  vent ,  les  riches* 
ses  et  les  lumières  !  Les  gens  raisonnables  attendaient, 
sans  repousser  aucune  espérance.  Un  homme,  en 
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regardant  dédaigneusement  u*  baHen,  èattàtijjfmt 
cela  ^/f^?-— ^jwof  «/^,  lai  dit  Fmiikiioj  l^mfimê 
qui  vient  de  naître?* 

Le*  découTertes  de»  tttraus  et  toème  lèft  jttigleriift 
des  charlatans ,  répandaient  ttft  vague  désir  de  *1#* 
struire.  Il  se  forma  dans  la  capitale  f  sons  lé  ftaftdfc 
musées  i  dés  lieu*  de  réunion  où  l'on  ffcifttk  deè  lec- 
tures et  des  cours  aux  abonnée  (f).  L'faitiitetfo* 
qu'on  y  recevait  était  bien  supedMeUc^et  Aturie 
même  temps,  une  école  publique  deetiàée  à  perfb* 
tionner  les  hautes  étude*,  le  collège  de  fMttM fdjNK- - 
désert;  les  professeurs  y  fiuiafoit,  a**»  +éfy&X*i  ' 
des  ooui»  à  peine  suit**  par  ta  petit  «tM^ 

lèves*  :■_..,'  .Vy'*  f;^^ 

Il  se  formait  aussi  dea  e&fr  ;  on  y  Mît  k*  )** 
naux;  et,  dans  la  plupart,  on  jouait,,  Le  premier /ft§t 
blissement  connu soua  ce  nom,  avaria,  e*  dé  tfÊkl. 
Quand  le  duc  de  Cfattft»  fit  abattre  le»  arbfrt  <| 
FakufeRoyat  ^  afin*  de  eonsfitdfèiea  gàleriee  WÊtitiHÉtfk" 
dee,  un  œrtaiÉ  neinntei  dnafaub  <jul  àfwnttfntfbKtilIfe  * 
de  «e  reunfrd»*»  jàér  t^^b^»^,^ 
s  entretenu  de  ii<m%rfieÉjifa'  ti*iiiraéWhfr  jrawj^il%^ 
rassés  de  leur  temps  et  de  leurs  personne»*  Un  ipé» 
culateur  leur  nffnï  de  la*  retorwr  datte  «n/appartir 
meut,  oii  iU  ttoatvment  iet  JttBWfU.  L»  lfeÉfl* 


i  ». 


(t)  U  ttoys*  &  cet  fatdin^D»  sérMwW  pM« ***** 
■sus,  ettonbtk»t  bieàt&s  prit  «frttrtm  Êbb  mptaptat.  tsfbs  çapit 
e*  i&â  qoe  tm^Ui  POteé  A*  ftozîe*,  que  <W  profemn  .^Mbffw  W' 
home,  «t  *rf «àtitt»  «toort  mibMiftflT«lUUr/  '*  ^    ' A  v 
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nant  de  police  autorisa  l'ouverture  du  club  politique, 
sous  la  condition  que  les  abonnés  ne  parleraient  ni 
de  gouvernement,  ni  de  religion.  Les  établissement 
de  ce  genre  se  multiplièrent  ;  et,  peu  d'années 
après ,  il  en  existait  dans  presque  toutes  les  villes  de 
France. 

La  conversation  avait  bien  moins  de  liberté,  dans 
les  musées,  dans  les  clubs,  que  dans  beaucoup  de 
salons.  Les  épigrammes  et  les  pamphlets,  les  chan- 
sons et  les  caricatures  alimentaient  l'avide  malignité 
des  Parisiens.  Les  ministres,  surtout  Galonné  et  Mi- 
romtinil ,  étaient  l'objet  de  satires  mordantes.  Mes- 
dames de  Polignac,  la  princesse  de  Lamballe  et  d'an- 
tres femmes  de  la  cour  étaient  déchirées  dans  des 
libelles  obscènes.  Marie  Antoinette  n'était  point 
épargnée.  Le  public  qui  l'avait  d'abord  si  bien  ac- 
cueillie, loin  de  la  fêter  encore  (i),  censurait  avec 
causticité  sa  conduite ,  ses  dépenses ,  et  son  affection 
pour  son  frère.  Les  évènemens  extérieurs  donnèrent 
occasion  de  répéter  fort  injustement,  qu'elle  sacrifiait 
l'intérêt  de  la  France  à  celui  de  l'Autriche. 

Joseph  II,  lors  de  la  rupture  entre  l'Angleterre  et 

(i)  La  reine  accoucha  d'un  second  fils  en  1785.  Lorsqu'elle  se  rendit 
i  Notre-Dame ,  après  être  relevée  de  couches ,  il  y  eut  sur  son  passage 
on  froid  silence.  Les  applaudissemens  oui  l'accueillirent  le  soir  i  t'Opéra, 
ne  la  dédommagèrent  point;  elle  sentit  la  différence  qui  existe  entre  un  pu- 
blic arrangé  dans  une  salle  de  spectacle,  et  le  véritable  public.  De  retour 
à  Versailles,  elle  témoigna  au  roi  son  affliction  :  Je  ne  sais,  lui  dit-il, 
comment  vous  vous  y  prenez;  mais  je  ne  vais  pas  une  fois  à  Paris  qu'Us 
m  crient  jusqu'à  m'itourdir. 
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la Hollande,  avait  Toula  profiter  de»  embarras  de 
celte  dernière  puissance,  pour  étendre  la  limite'  de» 
Pays-Bas,  et  pour  faire  revivre  des  prétention*  étein- 
tes par  les  traités.  Apre*  1*  paix,  il  juge»  que ,U 
Franee répugnerait à  entrer  daasune  EtoûvéHe  guerre.; 
et  il  fit  des  réclamation»  vraiment  absurdes  à  ta  flot: 
lande.  Il  voulait  ,qaet  sa«*  égard  pour  le*  traités  de; 
1716  et  do  ï7i8;les  lirahés  de,  jQ64  fiwseat  tét*>- 
blies,  que  Maestricht,  le  comté  de  "Vronhaureo,  (e 
pays  d'Outre-Meuse,  etc.,  lui  fussent  cédés  j  il  ..dentan* 
dait,  contre  les  dispositions  du  IrtUi  <te  i^3»,.|éV 
pleine  possession  du  obura  de  PEscaut Ù»pw* ^  Aatertif 
jusqu'à  Safiiogen;  il  demandait  encûr*  U  dën^tï»* 
de  plusieurs  forts»  ot  une  soconU,  de  cJaq^umao^kptL: 
lions  de  florins.  Les  étftté  gwéritu,  uns  se  '  !«*•« 
intimider  par  ses  meMt»s,  iMuMincèèeiit  ijw'îlafcoat 
tiendraient  leurs  droits,  et  firent  eux-mêmes  des  ré- 
clamations de  territoire  et  d'argent.  L'empereur  con- 
sentit à réduire  ses  demandes;  il  n'exigeait  plus  que 
MaeatrH  ïii  et  la  libre  navigation  de  l'Escaut;  mais  un 
refus  serait  le  signal  de  la  guerre,  et  il  donna  des  or- 
dres pour  qu'un  de  ses  bâtiniens  entrât  dans  l'Escaut. 
Les'  Hollandais .  «anoonèrent  et:  j^aenj  ca^Ufoeert 
(4 .octobre»  Vjfâr-  ':v.-..*..vvT..v  vv^  #,■■>"•"■<.-? V* 
'  Les  états  pbrrairrawnr  i  <f  Ni|  la  su.airt  de  s> 
Krancej  et  l'on  juge lacilemeût  que  fcs  Parisiens  emV 
brassèrent  avec  cbaleur,  k  c**u»  des  Mslbpkfc- 
Loui»  XVI  pa  m  prononça**  pas  sur4e-cbamp,  non 
accusa  la  faiblesse  des  ministres,  et  raÛèction  de  la 
M.  28 
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reine  pour  son  frère.  Le  comte  de  Vergennes  pensait 
que  la  France,  replacée  au  rang  le  plus  honorable , 
devait  éviter  les  hasards  d'Une  guerre  que  ne  lui  com- 
mandaient point  ses  intérêts  politiques ,   et  dans  la- 
quelle on  verrait  s'unir  contre  elle  l'Autriche,  la  Rus- 
sie et  la  Grande-Bretagne.  Le  râle  de  médiateur  kn 
paraissait  le  plus  utile  et  le  plus  noble;  mais,  en  expo- 
sant sa  manière  de  voira  Louis  XVI,  il  insista  sor  la 
nécessité  de  ne  point  souffrir  que  l'empereur  opprhnlt 
la  Hollande ,  et  de  réunir  des  forces  suffisantes 
prévenir  ou  réprimer  les  effets  de  son  ambition, 
rie  Antoinette  se  trouvait  dans  une  situation  pénible} 
mais  elle  eut  des  sentimens  français.  Le  roi ,  c 
avant  la  guerre  d'Amérique,  voulut  que  chaque 
nistre  donuât  son  opinion  écrite.  Le  marquis  de 
devait  sa  place  à  la  reine.,  il  lui  présenta  le  mémoire 
qu'il  allait  remettre  au  roi ,  et  lui  exprima  ses  regrets 
d'être  obligé,  par  son  honneur  et  sa  conscience,  d'é- 
notacer  un  avis  contraire  aux  intérêts  de  l'empereur. 
Marie  Antoinette   l'approuva   de  remplir  le  devoir 
d'un  sujet  fidèle,  et  dit:  Je  ne  puis  oublier  que  jk 
suis  sœur  de  l'empereur;  mais  Je  me  souviens  sar* 
tout  que  je  suis  reine  de  France  et  mère  du  dauphin. 
Louis  XVI  après  avoir  donné  l'ordre  de  former 
deux  armées,  l'une  en  Flandre  et  l'autre  sur  le  Rhiu, 
écrivit  de  sa  main  à  son  beau-frère.  Sa  médiation  fut 
acceptée,  et  parut  même  provoquée  par  les  deux  puis- 
sances, dont  la  querelle  menaçait  le  repos  de  l'Eu- 
rope. L'empereur  borna  ses  demandes  à  des  excuses 
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que  la  Hollande  lui  ferait,  par  la  bouche  de  deux  dé- 
putés, pour  avoir  insulté  son  pavillon,  et  au  paie- 
ment d'une  somme  de  9,5oo,ooo  florins.  Les  états 
généraux  consentaient  aux  excuses ,  mais  ils  s'opraii- 
traient  à  ne  payer  que  cinq  millions  de  florins.  La 
puissance  médiatrice  déclara  qu'elle  donnerait  le  sur- 
plus; en  prenant  soin,  toutefois,  de  s'assurer  des 
avantages  qui  surpassaient  de  beaucoup  ce  sacrifice* 
Dix  jours  avant  leur  traité  avec  l'empereur,  les  Hol- 
landais signèrent  avec  le  cabinet  de  Versailles  un 
traité  d'alliance  (10  novembre,  178 5), qui  devait  pour 
longtemps  enlever  à  l'Angleterre  toute  influence  sur 
les  Provinces-Unies. 

La  France  paraissait  généreuse;  elle  était  habile 
et  sage;  elle  maintenait  la  paix  de  l'Europe,  elle  épar- 
gnait les  sommes  bien  autrement  considérables  que 
lui  aurait  coûté  la  guerre,  et  s'assurait  une  grande 
prépondérance  en  Hollande.  Ces  résultats  font  hon- 
neur à  Vergennes;  maïs  les  Parisiens  en  jugèrent 
différemment;  ils  ne  voyaient  pas  les  avantages  du 
traité,  ils  blâmaient  qu'on  donnât  de  l'argent;  et  Ion 
entendait  partout  répéter  que  Marie  Antoinette  Iqrrait 
à  son  frère  les  trésors  de  la  France.  A  la  nuhfe*  -épb- 
que,  un  événement  scandaleux,,  étrange,  oompAtanit 
la  reine  d'une  manière  plus  grave;  la  majesté  royale 
en  fut  profanée. 

Il  existait  dans  Paris  une  comtesse  de  Lamotte, 
encore  jeune,  assez  jolie,  spirituelle  et  fort  intrigante. 
Cette  femme  était  le  dernier  reste  du  sang  des  Va- 

28, 
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lois ,  dont  elle  descendait  par  un  bâtard  de  Henri  IL 
Laissée  orpheline  en  bas  âge  par  un  père  mort  à 
1  Hôtel- Dieu,  elle  mendiait,  lorsque  les  soins  hienfai- 
sans  de  la  comtesse  de  Boulainvilliers,  firent  constater 
son  origine.  Un  mauvais  sujet  1  épousa  par  spécula- 
tion :  elle  cherchait  des  appuis  parmi  les  grands 
seigneurs,  et  en  obtenait  des  secours,  des  présens, 
à  différons  titres. 

Le  désir  d'avoir  part  aux  bienfaits  de  la  grande 
aumônerie,  l'avait  conduite  chez  le  prince  Louis  de 
Rohan.  Ce  haut  dignitaire  de  l'église,  cardinal,  évê- 
que  de  Strasbourg  et  grand  aumônier  de  France,  con- 
servait à  cinquante  ans  les  goûts  d'une  jeunesse  dis* 
solue.  Effronté  dissipateur,  il  ne  concevait  pas,  disait- 
il  ,  qu'un  galant  homme  pût  vivre  avec  douze  cent 
mille  livres  de  rente.  Le  seul  évêché  de  Strasbourg 
lui  en  rapportait  quatre  cent  mille ,  qui  suffisaient  à 
peine  aux  profusions  de  son  château  de  Saverne.  Une 
partie  des  fonds  qui  lui  étaient  confiés ,  en  qualité  de 
grand  aumônier,  pour  secourir  l'infortune,  servaient 
à  payer  ses  débauches.  La  comtesse  de  Lamotte  sot 
lui  plaire,  et  fut  au  nombre  des  femmes  avec  lesquelles 
il  avait  des  relations  intimes. 

Ce  prince  était  dans  une  complète  disgrâce  k  la 
cour.  Il  avait ,  lors  de  son  ambassade  à  Vienne,  servi 
étourdiment  les  ennemis  de  la  dauphine;  et  Marie 
Thérèse  l'avait  Eût  rappeler.  A  son  retour,  essayant 
avec  audace  un  moyen  coupable  de  faire  oublier  ses 
torts,  il  avait  osé  feindre,  pour  sa  souveraine,  une 
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passion  violente;  et  Marie  Antoinette  &*ail  éloigné 
d'elle.  La:  disgrâce  pesait  dfoâfent  ptatà  IWgseildii 
cardinal  y  qn'il  se  croyait  nié  jHDttr  gtouveriofer  Vétet; 
et, dans ses conversatioitt jmrtioaKèrea jil  lui  armait 
de  parler  arec  amertume  de  l'inimitié  ^ 
qui  seule,  disait-il,  lui  fermait  l\?a  trée  du  mtttifttèrfe 
Madame  de  Lamette  jugea  iout  le  parti  qu'elle 
pouvait  tirer  cPun  homme  vain  et  crédule,  que  ftttt& 
tié  de  Gagliostro  semblait  avoir  préparée  lèdtçl  loi 
mystificationis  dont  on  vendrait  le  rendre  T0fa|et« %  Un 
jour  le  prince  arrivait  de  Saven^^  elle  Fâbwdâ  d^jû|i 
air  radieux,  et  lui  dit  qù'e*  sott  afaa00o^ ^tte^mit 
vu  plusieurs  fois  secrètement  k  mne^^pzl  là  cnilhtail 
de  faveurs  particulière^^ 

nom  de  son  bienfaiteur,  que- les  pÉéy^OQtftifkfc 
Hissaient,  et  qu'elle  esptaufc  bientôt  ëmvap  mw*¥ 
ment  henreusoft  MaiifrAnt^^ 
veillance  au  cardinal  teenécttte ftmaj»Ha  ffaspétliHr 
et  de  joie,  Comment  ptttnl  ajéntitr  fo^  à  la  prft«ttfl»e 
intimké  de  la  rride  -aveoune  espèce  ^toiJinftUii^ièf 
Les  expressions  manquent  jtot^^ 
turpitudes  :  Tétrè  p*^  èeiùtom* 
feignit  de  detai-confidentsetf  et  ao* tnk^aAtkm  >itl^ 
pure  les  acheva/  :*.     ■  ■■■■■   •-»*  ' : -,v*  =:\^*v-,v-- »  ■' 

Madame  de  Latnotte  conjortei^?!^ prince  de 
multiplia  ses  dAriatctoarj  alto  pattsr  quelques  heu*     f 
res  dans  une  hétdlette  de  V*seiëei;  et  tetegait  éofr- 
tinuer  ses  rfcite  Cette  fim^  par  le  crédule 

cardinal  n»  mém*m  justificatif  qto  la^reine,  diçait- 


•  •• 


438  UVBK  IV. 

elle ,  consentait  à  recevoir.  Le  comte  de  Lamotte 
avait  un  cligne  ami,  nommé  Villeltc,  qui  possédait  le 
talent  d'un  faussaire.  Ce  misérable  écrivit  quelques 
billets  très  courts  et  sans  signature,  que  madame  de 
Lamotte  était  censée  recevoir  de  la  reine,  pour  les 
remettre  au  prince.  Ijcs  billets  disaient  qu'on  ap- 
prouvait ses  senliinens,  qu'on  pourrait  beaucoup  ou- 
blier, qu'il  fallait  attendre.  Le  cardinal  pressait  son 
auge  tutélaire  d  obtenir  un  entretien  qui  devait. assu- 
rer sa  grâce  et  son  élévation.  La  comtesse  de  lamotte 
osa  lui  dire  qu'il  verrait  la  reine,  que  la  faveur  d'un 
entretien  lui  était  accordée  pour  telle  nuit,  dans  tel 
bosquet  de  Versailles. 

La  scène  qui  se  passa  serait  incroyable,  si  elle  n'a- 
vait pas  été  juridiquement  constatée.  Une  femme 
publique,  trompée  par  les  Lamotte,  persuadée  que 
Marie  Antoinette  voulait  s'amuser  d'une  mystification, 
joua  dans  le  bosquet,  le  rôle  de  la  reine,  à  qui  die 
ressemblait  par  sa  taille  et  même  par  l'ensemble  de 
ses  traits.  Cette  femme  prononça  à  demi-voix ,  lepassé 
est  oublié,  laissa  tomber  une  rose;  le  cardinal  baisa 
le  pied  de  celle  qu'il  croyait  être  sa  souveraine.  On 
se  hâta  de  faire  du  bruit;  madame  de  Lamotte  ac- 
courut ,  en  disant  :  Madame  et  madame  la  comtes» 
d'Artois  viennent  de  ce  côté.  L'actrice  s'enfuit;  le 
cardinal  se  retira  précipitamment,  emportant  la  rose, 
et  «enivré  de  bonheur.  Dès  ce  moment,  sa  raison  fut 
asservie  aux  volontés  de  madame  de  Lamotte. 

Le  faussaire  qui  secondait  cette  intrigue,  écrivit 
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on  btflet  où  Ibm  JtotoqrtttyiigM  9$ 

g**  d»  h  b&x*àM  Uïtmto&MtBUlUvpdm 
reçut  tuteautre  «ta***  «i  fe*  ma* ^jéU^r:-taqp^ip|c 
diftipo»  tt'ayant  pâ^iUtoiik  ittgaent  afjy al*  Inilir 
jhmft  dont  ail*  «uU&diap^^ 
eharittf  felle  déàwà^%k+^ 
<k  LamoUe*  Gaftfa» *HÉR»*t  fla»  ^*»  Jèc*al<  mittè 
Ihmaa  demandée  pan  é^UmpmÊ^^^^^^^mmém 
Mac  etfapaeaapgentv  G&+mXQtpWÊJm  j^^ékt  ijanih 
préiode  d'un  *«i  bien  jqilrniant  .hfii|ii,  wàyreifr  îort* 
Deux .  pailler»  Avaient  réuni  des  ■  dÎMÉÉp* .ifcfctft* 
phia  mur  haant^j  pttlriïifr  4pwA^p^«ÉUi#^pri^^i*- 

lier  évalué  mto  .cm»  m^k  fa^fc.^'étiiii  jwÉ»w|é  ■) 
guerre  «  <4  oepri»,  <flfe  I*>oi»X^>fn;i^i  <|wi 

lonte  para^*U»;p>4MD^ 

la  inaonifiecpa* 

connut  l>p<w  de  jfa^iii^ ji^^aja^^hitp^iUt  ' 

Lie  oardindk  aftkltri>WititoMfciMbv(ûjp^ 
Mit  a*ec  aadaw  A  atiûiar  j  «fcig^taqritt  fofhaitt 

^t-  pttMWifiit*  î  Mil  dtfrwt<fa'jfifrirtiiB#ifciHrt^ 


O»  .&*,  fht -l^veifttatMÉaéaA  itiaeb  a&tie  diifiaÉdléi 
mais  le  fiua^Ufît  groanei^  JlNuirait  dû  rôriietirtanie 
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l'intrigue.  Villette  signa,  Marie  Antoinette  de  F* 
On  a  peine  à  concevoir  qu'un  homme  de  la  cour,  m 
diplomate,  n'ait  pas  remarqué  qu'une  princesse  d'Aiê- 
Irichc  n'avait  pu  signer  de  France  :  il  fallait  avoir  k 
vue  ou  l'esprit  fasciné.  Le  collier  fut  acheté  (i"  février, 
1785);  et  dans  une  nouvelle  scène  de  mystification, 
le  prince  déguisé,  cache  au  fond  d'une  alcôve,  dans 
une  auberge  de  Versailles,  vit  madame  de  Lamotfe 
remettre  le  précieux  dépôt  à  une  espèce  de  valet 
de  chambre  qu'on  annonça  par  ces  mots  :  De  lapait 
de  la  reine. 

Lamotte  alla  vendre  en  Angleterre  une  partie  des 
débris  du  collier  dépecé.  La  comtesse  Élisait  beaucoup 
d'acquisitions,  de  dépenses;  elle  en  cachait  une  partie 
au  cardinal  ;  ce  qu'il  en  connaissait,  était,  disait-elle, 
le  produit  des  cadeaux  qu'elle  recevait  de  la  reine. 
Pour  juger  l'habileté  de  l'intrigante  et  la  crédulité  de 
sa  dupe,  il  suffit  d'observer  que  pendant  près  d'une 
année,  depuis  la  scène  du  bosquet,  madame  de  La- 
motte sut  éluder  toutes  les  instances  du  prince  pour 
obtenir  un  nouvel  entretien ,  et  que  ce  prélat  appelé 
si  souvent  h  la  cour,  par  ses  fonctions  de  grand  au- 
mônier, ne  fut  jamais  frappé  de  ce  qu'aucun  mot, 
aucun  geste  de  la  reine  ne  lui  indiquait  un  retour  de 
bienveillance.  Son  aveuglement  était  si  complet 
que,  se  croyant  près  du  ministère,  il  fit  des  réfor- 
mes dans  sa  maison ,  et  sembla  vouloir  prendre  la 
conduite  et  la  graVité  d'un  homme  appelé  à  gouveiv 
ner  l'état. 


Oo  approchait  de  l'époque  dupcemier  ftnetoent. 
L'intrigante  se  flattait  «pie  le. prélat  ^  en  d&ouvrent 
la  vérité  y  n'oserait  révéler  le  rôle  hetiten*  qu'il  veeait 
de  jouer,  et  serait  contraint;  par  son  intérêt, *^  te 
taire  et  à  payer  ;  cependant,  die  nW  désirait  pat 
moins  éloigner  le  moment  d'une  explk^ion  redciii* 
table.  Plusieurs  semaines  à  l'avance,  cHe  parla  de 
l'embarras  que  Marie  Antoinette  éprouvait  pour  sub- 
venir à  ce  premier  paiement  ;  elle  atritait  le  ondinii 
à  se  faire  tin  nouveau  titre  bien  puissant  è4a  re&m* 
naissance  de  la  reine  :  il  cherche  dé  Pjfflgtotfai  ftoa#>. 
▼aise  Téputef^kpMT  lui  <pertnk>  pa*  dWarufa* ^:wm 
dettes..      ■    •   '  -•<  -ï-  ■■    ■/•■*  ;■  ^■^■^■■•^v/,>^  ^i^*|>" 

Potirtr*iter*veek*je^ 
obligé  de  leur  dire ,  sons  le  sœna  d*  sseNir^q^l 
agissait  au  nom  delà  rehie,  et  de  tenir  montrer  fordré 
supposé;  Les  joailliers,  dont  un  retard  de  fruemani 
compromettait  bibvta^jplimc^fa 
le  parti  d'exposer  fcur  situa  tië*,  4*nÈ  tà»  kftt*M«* 
pectueuse  à  la  m*e/L%idig*«ttt«  de&aife  Aft|tfi<* 
nette  fut  égale  à  sa  douleur, in  aflmnun*<qtnl  paM» 
on  avait osé  abttserdef  a»  nom.  Ii  *m&*&tfk'*Htï 
ait  eu,  dans  cet  étrange  érènement^est  deroWatafr 
pas  aussitôt  donné  omnaissanoe  à  Lotlte  XT&ÏM 
monarque  eût  £ûl  appeler- Vatyinnes 'et Mirnmdatf, 
puisque  t un  :  était  le  «nnistm4*tti  la^nsl  d  avftfr  i» 
plus  de  confiance ,  et  Fantrelechef  de  la  justice.  {*** 
dens  tmataree,  jugeant  avee  eakne,  amajant  sanlî 
combien  il  importait  dfoguftr  cette  afïaœe,  de  ne 
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poiut  livrer  au  public  le  nom  de  la  reine ,  dans  on 
temps  où  les  préventions  étaient  déjà  si  multipliées 
contre  elle  :  l'éloignement  du  cardinal  et  un  profond 
secret,  auraient  tout  terminé.  Malheureusement  la 
reine  consulta  l'abbé  de  Vermond  et  le  baron  de  Bne- 
teuil,  ennemis  déclarés  du  prince  de  Rohan.  Gèlera 
lavait  emporte  sur  Breteuil  pour  l'ambassade  de  Vien- 
ne, en  1770;  et,  pendant  son  séjour  en  Autriche,  il 
avait  peu  ménagé  l'abbé  de  Vermond.  Cet  deux 
hommes  ne  songèrent  qu'à  le  perdre ,  en  faisant  écla- 
ter son  châtiment  et  sa  honte.  La  reine  était  encore 
exaltée  par  leurs  conseils,  quand  J^ alla  révélera 
Louis  XVI  l'outrage  qui  la  désespérait.  Breteuil  qui 
avait  interrogé  les  joailliers,  mit  sous  les  yeux  du  roi 
un  mémoire  qu'il  leur  avait  fait  rédiger.  Leur  dépo- 
sition était  sincère,  mais  nécessairement  fort  incom- 
plète ;  ils  ne  faisaient  aucune  mention  de  madame  de 
Lamotte ,  avec  laquelle  ils  n'avaient  pas  traité,  ea  aorte 
que  le  cardinal  était  seul  mis  en  scène.  Louis  XVI  le 
méprisait  pour  son  impiété,  ses  dettes  et  ses  débauches, 
et  le  croyait  très  capable  d'un  vol.  Cest,  répéta-t-îl 
plusieurs  fois,  c'est  un  besogneux  qui  fait  de  la  terre 
le  fosse  ;  il  aura  pris  ce  collier  pour  le  vendre,  sauf  à 
le  payer  ensuite  s'il  peut.  Le  garde  des  sceaux  et  Ver- 
gennes,  mandés  trop  tard ,  offrirent  en  vain  des  avis 
prndens.  Breteuil  soutenait  que  l'éclat  n'était  dange- 
reux que  pour  le  cardinal  ;  Marie  Antoinette  embras- 
sait cette  opinion  avec  ardeur,  et  Louis  XVI  voulut 
lui  donner  la  consolation  qu'elle  désirait. 


1 
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Cette,  dûcusaioii  Avait,  4i»fe^ 
fête  .«4enneIJe>(i5  «pût?  ig85)|4»  çydipak  «nfthafcftï 
pontificaux ,  était  dan»  \sl,  f^l^fxt  jte  Vc^M^le^^,** 
milieu  des  œurtjian*.  Xpujs  £YJt  le  fitifljpel^  çfcuis 
son  cabinet,  ejx  pr^nc^.deJa  rang $1 fa, ^pli ^ignrf 
ministre».  Aux  qttcrtiQW^ûe  je  ycâ,  lui,  a^iyia  ffijN*? 
voix  sévère,  le  çar$iw};  très  ému  çéppudii  qtfil  *ya& 
acheté  le  collier.  ^<juul  le  «rqy^it  dfum  Jea:jga}ft  <k 

h*  rn>înA  ...  /tiiA  roft^oma  1a  flnmtpgjfr  dft  ï rfHMltiW¥ftllMfl 

^^  «  vaBapiBBBi  ^«wi«:^^^«^w^^w*  mmy^mm^m'w^^w^r  ^f^rw^^^^fY^yr  fw  »    B  ■  *f 

»  .» 

lui  avait  dit  que  ht  re^ne  dirait  qy^^ç^faa^«p|it> 
sition.  Les  reproche»  ,âyj^i?  Antonfflta k  fmarfB» 
inconcevable  crédulité,  H«i|0fPM|E|^^  jfffr rlft  j^ip*il)il(Wv 

Louis  XVI,  f^a»Bm^i^m^^4^i^o^^^mémt 

>  * 

le  fit  passa;  dan*  w^f^iWIWit.lPtyfàm** 
déclaration.  Loraque,aprè*  1>^«M  <f P<^^KfN#l» 
le  baron  de  Breteuil,  d'après  l'ordre  du  roi,  ¥ arrêta  et 
le  fit  conduire  à  la  Bastille  (iV  :  .  ■..   »,  -, .... 

Cet  événement  raoduiait  iint  OTaBifo  ffîMfitîfiii  dint 
la  capitale.  La  pa«i*ato£u*iUe  de*  Boira  «r»<p«adit 
en  plaintes  amtaos  sur  ht  mjmière  rîofoitë,  t^Hléfp 
dont  un  homme  de  9  ha^^i^  ^&l!JF 

tant  d*  4igaitrfa>  venai^^ètf  »rtadaé  à  naa  fowqtHP» 
et  jeté  dans  une  prttèn  *état.  Le  frttbtte  jpttfelfe 


4  i  ■ 


-■  i  *.  %  i    »      - 

^  .  *  - .      • •  r  ■     ■  ■       F1**       * 


F^mh»  pft  y  «pnst  ttani  te  ItfttjCttdiUtK,  fttjm  à  Jft  foépo- 

du  «dÉB&fii  »  ite  Jéim»éi  èlftai  «Ma  «te  -  -  •  ^  ****■ 
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cette  arrestation  comme  d'un  abus  de  pouvoir  solli- 
cité par  la  reine ,  pour  voiler  quelque  intrigue  à  la- 
quelle on  sacrifiait  le. cardinal. 

Louis  XVI  lui  donna  le  choix  de  se  confier  à  sa 
clémence,  ou  d  être  jugé ,  soit  par  le  parlement,  soit 
par  une  commission.  Le  prisonnier  consulta  sa  fin 
mille,  et  s'en  remit  à  la  justice  du  parlement  (i). 

Madame  de  Lamotte  fut  arrêtée;  mais  il  n'y  eut 
pas  de  lettre  de  cachet  contre  son  mari  y  qui  se  hâta 
de  fuir  en  Angleterre.  On  arrêta  Cagliostro  et  sa 
femme;  il  ne  paraît  pas  cependant  qu'ils  eussent  au- 
cune part  à  l'affaire  du  collier;  ils  étaient  à  Lyon,  tan- 
dis que  madame  de  Lamotte  ourdissait  son  intrigue; 

Les  magistrats  eurent  peine  à  éclaircir  ce  duos 
d'iniquités.  Des  personnages  essentiels  au  procès,  leur 


(i)  Le  clergé,  qui  tenait  alors  une  assemblée,  fut  très  bleue  de 
enlever  un  éréque  à  la  justice  ecclésiastique.  Dans  une  lettre  au  roi,  éerito 
avec  beaucoup  de  mesure,  le  clergé  représenta  qu'un  simple  prêtre  aurait 
droit  de  réclamer  un  privilège  fondé,  non  sur  des  erreurs  que  repousse  l'é- 
glise de  France,  mais  sur  les  antiques  usages  de  la  monarchie,  qui  veulent 
qu'un  accusé  soit  jugé  par  ses  pairs.  Le  cardinal  averti  par  cette  démarche  9 
se  hâta  de  présenter  requête  pour  être  renvoyé  devant  le  juge 
que;  mais  le  parlement  se  déclara  compétent. 

Le  pape  tint  un  consistoire  où  le  cardinal  de  Kohan  fut 
blâmé  d'avoir  reconnu  un  tribunal  séculier.  Un  bref  le  suspendit  des  droits 
et  des  honneurs  de  la  pourpre  romaine ,  le  menaçant  de  l'en  dépouiller  sH 
persistait,  et  Jui  enjoignant  de  venir  à  Rome  se  défendre  en  pfrwim  ou 
par  procureur.  Un  docteur  de  Sorbonne  alla  représenter  le  cardinal,  et  fit 
valoir  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  pu  refuser  de  comparaître  devant  le 
tribunal  que  le  roi  son  maître  lui  avait  assigné,  mais  qu'il  avait  mit  les 
protestations  nécessaires  :  il  fut  rétabli  dans  ses  droits  et  ses  honneurs. 
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étaient  inconnus  ;  on  n'avait  encore  pçdé  nldç*  W*«a 
du  faussaire,  ni  de  la  scène  du  bosquet  de  Versailles. 
Le  cardinal  accusait  madame  de  Lamot&e  ,  ma- 
dame  de  Lamotte  accusait  le<çardinal  et  Gaglioslro; 
aucune  assertion  a  était  prouvée.  Des  lumières,  sor- 
tirent d'une  source  où  jamais  on  n'eût  imagina  de  les 
chercher»  ..  •  ,    ,  ■-.*.'.»■ 

Un  religieux  minime,  le  père  t^oth,  se  présenta  au 
procureur  général,  déclarai,  que  sa  coqsciencq  loi  rp* 
prochait  des  faute$ ,  mais  qu'elles  jig  pouvaient  affai- 
blir la  fidélité  qu'il  devait  au  roi  et  ,à  Jji  reine^  jCjÇ 
moine  avait  eu  l'ambition  de, prêcher  à  U  çqw^i} 
fixait  que  le  grand  aumq^er  voulut  ^^  l'^r4«. 
Ayant  ouï  parler  du  cç&Ut  de  madame  fo,  t^ftojfcte, 
il  s'était  adressé  à'  cette  dame.  Son  sermon  e^mtpé 
par  ordre  du  cardinal,  avait  paru  trop  médiocre; 
mais  sa  protectrice  insistant,  on  lui  en  rtvaU  procqré 
un  autre,  qu'A  ajait  jpr£cl#  Souvent^ JÈaiÇ^ 
tourné  chez  madame  de  Jjunpïfre;  et  lié  4$  ph*s  .*? 
plus  avec  elle,  il  Connaissait  de  *w  tootf*  les  ffit» 


j  ■-■ 


sonnes  de  sa  société.  Depuis  le  commencement  àk 
procès,  une  feule  de.  às&ùliM^^ 


venaient  s'offrir  à  sa  mémoiro  ■  fouy  jn^er 
de  mots  indiscrets  avaient  pu  être  dits  en  iur  £r&fbee, 
il  faut  savoir  à  quel  point  les  lamotte  ik>rtaie4t T{m- 
pudence  et  l'éUMirderie,  Jfa  .  croisait  qu'apis,  Je 
rendeaHroue  de  Versailise,  fli  tétaient  hAté*  de  péjer 
et  d'âoîguer  la  principale  actrice.  Non,  cette  fem- 
me à  qui  ils  avaient  prpmU  quinze  mille  livres,  n'en 
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avait  reçu  que  quatre  mille;  et ,  pour  la  dédommager 
sans  doute ,  ils  l'admettaient  dans  leur  société ,  et  h 
présentaient  dans  différentes  maisons.  Son  nom  de 
galanterie  était  d'Essigny;  ils  l'avaient  transformée 
en  baronne  d'Oliva  ou  d'Olisva ,  anagramme  du  nom 
de  Valois.  Le  P.  Loth,  sans  pouvoir  rien  expliquer,  fit 
connaître  que  la  présence  d'une  dame  d'Oliva  et 
d'un  nommé  Villette,  serait  importante  au  procès. 
Ces  deux  personnages  étaient  en  fuite;  Villette  lot 
arrêté  à  Genève,  et  la  d'Oliva  à  Bruxelles.  Leurs 
déclarations  apprirent  aux  magistrats  jusqu'oïl  pou- 
vait être  portée  la  crédulité  du  prince  de  Rohan  (1). 
Les  scandales  s'accumulaient  dans  l'affaire  du  col- 
lier. L'abbé  Gcorgcl ,  vicaire  général  de  la  grande 


(i)  Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues ,  un  épisode  punit  les  cm 
encore.  Un  chevalier  d'industrie ,  nomme  d'Élienville ,  avait  escroqué  des 
marchandises ,  en  conduisant  chez  plusieurs  négocians  son  ami  le  baron  de 
Faces,  garde  du  corps  de  Monsieur.  Son  ami,  disait-il,  allait  se  marier;  et, 
sous  divers  prêtâtes,  H  se  faisait  livrer  les  présent  de  noce  à  «refit. 
D'ÉtienvilIe  arrêté,  imagina  de  lier  son  affaire  à  celle  du  collier;  A  énuV 
vit  un  mémoire  où  il  racontait  que  le  baron  de  Fages  avait  été  sur  le 
point  d'épouser  une  jeune  personne  à  qui  un  grand  seigneur,  dont  eUe 
avait  un  fils,  donnait  cinq  cent  mule  livres  de  dot  :  le  grand  seigneur  ctàtt 
le  cardinal  de  Rohan,  et  renlremetteuse  du  mariage  était  madame  de  Ia- 
motte.  Le  factum  achevé ,  d'Élienville  en  adressa  une  copie  un  feinee  de 
Soubise,  en  lui  représentant  que  ses  révélations  seraient,  dans  les  circon- 
stances, très  nuisibles  au  cardinal;  et  il  offrait  de  supprimer  son  mémoire, 
moyennant  deux  mille  écus.  Le  prince  refusa  de  les  donner.  D*ÉtienvAe 
publia  le  mémoire,  pour  se  dédommager  ;  et  le  vendit  si  bien  aux  Pari- 
siens ,  qu'il  le  fit  suivre  de  deux  autres.  On  parla  beaucoup  de  cette  pré- 
tendue intrigue  du  cardinal  et  de  madame  de  Lamotte;  ce  n'était  qu'une 
spéculation  impudente  et  bizarre  d'un  aventurier. 
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aumàuerie*  et  secrétaire  du  cài^inal/pui^  W  ta^ 
dément  pour  leoarênse.  Lé*-  ctttîeufc  è*ah  adhèrent 
celte  pièce  qui  conmience  pat»  «s  mots  :  *  Ento^é 
vers  vous*  nés  très  cher»  frères,  comme  lé  dtacfylti 
Timotfaëe  le  fut  au  peuple  que  Paul  danï  lès  liens  Hè 
pouvait  plus  enseigner*  il  nétls  a  dit  t  je  dépose  *eu 
vos  mains  le  pain  '  Aë  la  <Hvhtie  parole,  pour  le  MM 
pre  aujourd'hui  dans  l'assfctt&lé©  des  fidèle*../  »  Et  tt 
disciple  du  prince  de  Rôhan  fiilmtae  <îttitref!mp^t4! 
.11  n'y  avait  plus  d'autre  sujet  de  cttnversàtioii  tfùà 
le  grand  procès  ;.  «t  tous  les  écrits-  tWaiîfi  à  èrfttf 
mystérieuse  affaire  étaient  attendus  tfc  lus  été;  àft- 
dite.  Il  faHut  de*  gtfdes  è  U  pbi«  de  ttVbttt  ^ 
Cagliostro,  pour  contenu  k  fonlê;  !*  Jèàf  W  ]*l^ 
son  Mémoire.  Les  personnes  sensées7,  loin  cfilècdrder 
aucun  intérêt  m  ordinal ,  vo$rîent  àveé  mdîglfiâiïoft 
un  prince  de  Péçltse  se  présenter  à  là  jûàtîce  ïtàfrÇtfl 
charlatan  qu'il  avouait  p<^  son  ami/et  une  fiéti^ 
puWique.  dont  »  se  àtiùSt  h  «fifté.  lies  mêméë^ 
sonnés  dépterafettt  qtftôë  jrane  i&ife^tt  ' y&^|Wlfc 
sa  conduite,  asfeet  de  légèreté  ^ôur  «jn^n  hdfaitne  ^ 
s'imaginer  qu'elle  toi  dôûfcafcy  dans  1*  ÏK*^& 
Versailles,  «m  rertdet-Vou*  ftbcttirt e,  MWà  fe  J)tÉfc 
mit,  charméd^Voir^i  s^efe^éè  ^nda^ft^ 
lies  préventions  Mxqwfflés  Marié  i^^  éfatt  & 
butte^  Suscitaient  4tà  *  pnAotttftUr  *  de  tttfmbrciix  dérar* 
seurs ,  qui  voulaient  le  trouver  innocent  pour  qu'elle 
fût  coupable.  On  disait  gtfcfoafritaent  qu'«M*  avait  eu 
des  relations  *vec  ttftdame  dtf  Uunotte,  q[u^tfi^dt 
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donné  1  ordre  d'acheter  le  collier,  et  que  le  prince 
était  son  malheureux  agent.  A  la  manière  dont  on 
nom  auguste  était  mêlé  dans  cette  affaire,  ou  eût  dît 
que  la  reine  était  mise  en  cause,  et  que  le  parlement 
allait  la  juger. 

Jamais ,  peut-être ,  les  magistrats  ne  furent  envi- 
ronnés de  plus  d'intrigues.  La  famille  des  Rohan 
usait  de  tout  son  crédit  pour  obtenir  un  acquittement, 
et  Breteuil  s  efforçait  de  déterminer  une  condamna- 
tion. Ce  ministre  alla  jusqu'à  donner  l'ordre  d'arrê- 
ter Ramond  qui  passait  en  Angleterre,  pour  y  cher- 
cher la  preuve  qu'une  partie  du  collier  avait  été  vendue 
par  La  motte;  mais,  prévenu  à  temps,  Ramond  chan- 
gea de  route  et  parvint  à  Londres  (i). 

Les  principaux  accusés  étaient  depuis  près  de  dix 
mois  à  la  Bastille,  lorsque  la  grand  chambre  prononça 
le  jugement,  dans  une  séance  qui  commença  avant  six 
heures  du  matin,  et  ne  finit  qu'à  neuf  heures  et  demie 
du  soir.  Le  procureur  général  conclut  à  ce  que  le 
cardinal  fût  tenu  de  déclarer  à  la  chambre  assemblée, 
qu'il  avait  agi  témérairement,  qu'il  en  demandait  par- 
don au  roi  et  à  la  reine,  en  présence  de  la  justice, 
qu'il  fût  tenu  de  se  démettre  de  la  charge  de  grand 
aumônier,  et  de  n'approcher  d'aucun  heu  où  serait 
la  famille  royale,  qu'il  fût  condamné  à  une  amende, 
dont  la  chambre  déterminerait  la  quotité,  et  à  rester 


(1)  Sa  conduite  fat  Ira  honorable  :  détoné  an  cardinal  dam  ton 
heur,  il  cessa  d'a?oir  de»  relations  avec  lui  après  racquitlemeali 
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en  prison  jusqu'à  ce  que  te  jugement  fut  exécuté. 

Dans  le  public,  et  même  au  sein  de  la  magistrature, 
il  s'agissait  moins  d'un  procès  que  d'une  affaire  poli- 
tique.  Les  conclusions  étaient  justes;  un  conseiller 
les  traita  de  sauvages  ;  un  autre  dit  qu'elles  étaient 
l'œuvre  d'un  ministre  facile  à  reconnaître.  Peu  dé 
juges  suivirent  l'opinion  du  procureur  général;  tuais 
plusieurs  voulaient  qu'en  déchargeant  de  l'acôusa* 
tion  le  prince  de  Rohan,  on  lui  enjoignît  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir  ;  d'autres  prononçaient  la  mise 
hors  de  cour,  formule  qui  laissait  planer  des  soupçons 
sur  l'accusé;  une  majorité  de  cinq  voix  l'acquitta  ho-  ' 
norablement. 

L'arrêt  condamna  la  comtesse  de  Lamotte  à  I* 
marque  et  à  la  réclusion;  son  mari  aux  galères  perpé- 
tuelles,  Yilette  au  bannissement;  Cagliostro  fut  dé-» 
chargé  de  l'accusation  ,  et  la  d'Oliva  fut  mise  hors  de 
cour.  "     * 

Dix  mille  personnes  remplissaient  la  salle  des  Pas- 
perdus ,  les  escaliers  et  les  cours  du  palais.  Lorsqu'on 
sut  que  le  prince  était  acquitté  honorablement, 
des  acclamations  s'élevèrent  :  les  juges ,  à  leur  sortie* 
reçurent  des  marques  d'approbation  bruyante*  ;  on  • 
eût  dit  qu'un  grand  citoyen  venait  d'être  sauvé  par* 
des  magistrats  courageux.  La  «fople  se  porta  lé  lende- 
main à  l'hôtel  du  cardinal ,  qu'on  obligea  de  paraît 
tre  sur  un  balcon,  et  Cagliostro  reçut  les  même» 
honneurs. 

La  reine,  en  apprenant  l'acquittement  du  cardinal, 
t.  i.  2g 


• 
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accusa  les  juges  de  partialité,  et  se  regarda  comme 
outragée  par  eux.  Louis  XVI  éprouva  les  marnes  sen- 
timens.  Quelques  heures  après  que  le  prince  de  Rohan 
fut  sorti  de  la  Bastille,  Breteuil  lui  porta,  de  la  part 
du  roi ,  'une  lettre  de  cachot  qui  l'exilait  à  son  abbaye 
de  la  Chaise-Dieu,  et  lui  enjoignait  de  donner  sa  dé- 
mission de  la  grande  aumônerie.  Cagliostro  fut  exilé 
de  France.  La  famille  de  Rohan,  la  haute  noblesse, 
la  plus  grande  partie  du  public,  improuvèrent  avec 
chaleur  ces  peines  infligées  à  des  hommes  que  la  jus- 
tice venait  de  déclarer  innocens. 

Tandis  que  le  roi  et  la  reine  trouvaient  l'arrêt  trop 
indulgent  à  IVgard  de  deux  accusés,  ils  le  jugeaient 
trop  sévère  contre  madame  de  Lamottc,  et  regar- 
daient comme  un  nouvel  outrage  la  disposition  qui 
flétrissait,  par  la  main  du  bourreau,  la  descendante 
des  Valois.  Louis  XVI  voulait  commuer  la  peine; 
mais  le  garde  des  sceaux  et  Vergcnnes  lui  représen- 
tèrent que  sa  clémence  accréditerait  des  bruits  inju- 
rieux pour  la  reine  :  le  jugement  reçut  son  exécution. 
La  femme  Lamotte  ne  resta  détenue  que  deux  ans  ; 
elle  s'évada,  et  s'enfuit  à  Londres,  où,  de  concert 
avec  son  mari ,  elle  publia  contre  la  reine  un  atroce 
libelle. 

Peu  de  jours  après  Pissuc  de  ce  procès,  fatal  au 
trône  et  à  l'église ,  le  roi  partit  pour  Cherbourg  (juin, 
1786)  :  il  allait  visiter  les  hardis  travaux  entrepris 
pour  donner  un  nouveau  port  de  guerre  à  la  France. 
Partout,  sur  son  passage,  Louis  XVI  reçut  des  témoi- 
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gnages  sincères  de  l'amour  des  Français  :  il  en  fut 
touché  ;  il  se  montra  bon ,  et  même  plus  affectueux 
qu'il  ne  l'était  d'habitude.  A  Cherbourg ,  il  répondit 
avec  effusion  au  cri  de  Vwe  knri!  par  celui  de  Vivt 
mon  peuple!  Ce  voyage  l'enchantait.  Dafes  ses  maison* 
royales,  il  vivait  entouré  de  gens  dont  il  savait  que 
la  plupart  le  jugeaient  avec  légèreté}  #n  voyageant,  il 
se  trouvait  au  milieu  d'hommes  heureux  de  sa  pré- 
sence, pénétrés  de  respect  et  de  reconnaissance;  il 
se  sentait  à  son  aise.  La  réclusion  de  nos  rois  dans 
leur  cour  était  funeste.  Si  Louis  XVI  eût  quelque- 
fois quitté  ses  châteaux  pour  communiquer  avec 
les  Français,  ses  idées  se  fussent  étendues  «  et  son 
caractère  eût  pris  un  peu  de  hardiesse.  Ta  me* 
mens  du  voyage  de  Cherbourg  doivent  être-  compté* 
parmi  les  momens  si  rares  oh  ce  prince  a  uonnrt  le 
bonheur. 

Quelque  temps  auparavant,  Louis  XVI  avait  donné 
une  noble  preuve  de  son  amont. pour  l'hutnanité.  Im 
lecture  des  voyages  de  Gook,  la  pensée  du  bien  qui 
pouvait  résulter  de  ces  bettes  explorations,  *  h 
gloire  qu'en  recueillait  ^Angleterre,  hti  atment  in* 
spire  le  désir  qu'un  voyage  autour  du  monde,  conçu 
dans  des  vues  bienfaisantes ,  honorât  son  règne  et  Ipr 
France.  La  Peyrousè  lui  fat  désigné  ptour  datte  expé- 
dition pacifique.  Fleurieu  rédigea  U  ptrtie  des  ini» 
stAictions  et  des  ordres  qui  exigeaient  *  les  connais- 
sances d'im  marin  ;  mais  la  part»  qu'on  pourrait  ap- 
peler morale,  fat  écrite  par  Louis  XVL  Le  passage 

29. 
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suivant  est  de  lui  :  «  Si  des  circonstances  impérieuses, 
qu'il  est  de  la  prudence  de  prévoir,  obligeaient  ja- 
mais le  sieur  de  la  Pevrousc  à  faire  usage  de  la  su- 
périorité de  ses  armes  sur  celles  des  peuples  sauvages, 
pour  se  procurer  malgré  leur  opposition,  les  objets 
mfeessaires  à  la  vie,  tels  que  des  subsistances,  du  bois, 
dt?  l'eau,  il  n'userait  delà  force  qu'avec  la  plus  grande 
modération,  et  punirait  avec  une  extrême  rigueur, 
ceux  de  ses  gens  qui  auraient  outrepassé  ses  ordres. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  s'il  ne  peut  obtenir  l'amitié 
des  sauvages  par  les  bons  traitemens,  il  cherchera  a 
1rs  contenir  par  la  crainte  et  les  menaces,  mais  il  ue 
recourra  aux  armes  qu'à  la  dernière  extrémité,  seu- 
lement pour  sa  défense,  et  dans  les  occasions  où  tout 
ménagement  compromettrait  décidément  la  sûreté 
des  bâti  ni  en  s  et  la  vie  des  Français  dont  la  conserva- 
tion lui  est  confiée.  S.  M.  regarderait  comme  un  des 
succès  les  plus  heureux  de  l'expédition  qu'elle  pût 
être  terminée  sans  qu'il  en  eût  coûté  la  vie  à  un  seul 
homme.  » 

Ce  voyage  entrepris  dans  des  vues  si  pures,  et  que 
le  ciel  sembla  d'abord  protéger,  n'offrit  bientôt 
qu'une  suite  d'évènemens  déplorables.  La.  Peyrousa 
vit  périr  successivement,  dans  les  flots  ou  par  les 
coups  des  sauvages,  plusieurs  hommes  intéressans 
qui  l'accompagnaient  ;  il  était  parti  au  commen- 
cement du  mois  d'août  1785,  on  reçut  pour  la  der- 
nière fois  de  ses  nouvelles,  en  septembre  1788. 
Louis  XVI  parlait  souvent  de  celte  entreprise,  dont 
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l  agriculture  ,  soutiendra  les  efforts  du  commerce , 
l'énergie  de  F  industrie  nationale ,  rendra  tous  les 
soulagemens  possibles  et  toutes  les  améliorations  Jà- 
ciles. 

Un  an  après  son  emprunt  décent  millions,  Calonue 
en  demanda  un  autre  de  cent  vingt-cinq.  Tout  l'art 
du  financier  était  mis  en  œuvre  ppyr  séduire  les 
capitalistes*  Le  préambule  faisait  valoir  qu'en  pre- 
nant part  à  cet  emprunt,  on  n'anéantirait  pas- ses 
fonds ,  comme  dans  les  rentes  viagères ,  qu'on  n'alié- 
nerait pas  son  capital  ,  comme  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles ,  et  qu'on  ne  recevrait  pas  des  repaboursem^ns 
partiels ,  comme  pour  les  annuités.  Un  certain  nojn- 
bre  de  prêteurs  seraient  remboursés  intégralement 
chaque  année,  ce  qui  éteindrait  l'emprunt  ten  vingt- 
cinq  ans.  Les  remboursemens  seraient  accompagnés 
d'une  augmentation  progressive  du  capital,  en  sqrte 
que  les  préteurs  compris  dans  la  vingt-cinquième  sé- 
rie,recevraient  cent  pour  cent.  Le  préambule  annonçait 
aussi  que  l'emprunt  n'était  ouvert  que  pourjuciliier 
toutes  les  dispositions  d'ordre  et  d'économie.  Le  par- 
lement qui  avait  fait  des  observations  sur  le  premier 
emprunt,  en  présenta  de  plus  sévères  sur  celui-ci  :  il 
exppsa  au  roi  avec  quelle  douleur,  on  voyait  ,jnilgré 
son  économie  personnelle9  le  fardeau  de  la  dette  s'ac- 
croître, et  les  actes  de  l'administration  contraster  avec 
ses  promesses.  Toutefois  le  parlement  enregistra  le 
nouvel  emprunt!  dans  la  crainte ,  s'il  prolongeait  sa 
résistance  f  de  porter  un  coup  funeste  au  crédit     ' 
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/Y/0/,  mais  je  naîtrais  jamais  cru  qu'il  jr  parviens 
tirait  si  prompt  ement. 

Le  contrôleur  général  établît  une  caisse  d'amor- 
tissement ;  mais  cette  institution  financière  avorta, 
parce  qu'on  ne  savait  mettre  ni  de  l'ensemble  dans  les 
projets  utiles,  ni  de  la  suite  dans  leur  exécution  (i). 

Ix»s  préambules  des  éditsde  Galonné  sont  curieux. 
IvC  premier  annonce  qu'on  prend  des  mesures  pov 
établir  1  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  qu'on  parviendra  à  diminuer  les  impôts.  Un  arrêt 
du  conseil  en  même  temps  annonce  que  le  roi  sacrifie 
toute  dépense  d'agrément ,  diffère  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  urgentes  ,  et  se  prive  pendant  quelque 
temps  du  plaisir  de  faire  des  grâces.  L'édit  relatif  à 
la  caisse  d'amortissement  porte  que,  dans  l'espace  de 
vingt-cinq  ans ,  il  sera  remboursé  plus  de  douze  cent 
soixante-quatre  millions  de  la  dette  publique,  que  Je 
gouvernement  a  un  plan ,  dont  il  ne  se  départira  ja- 
mais ,  qui,  mettant  Vordre  dans  toutes  les  parties  de 
la  finance  9  et  donnant  au  crédit  de  la  force ,  étendra 


(  i  )  Ca  nommé  Panchaud  avait  donné  à  Cabane  le  plan  de  cette  < 
et  lui  avait  appris  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  qui  était  encore  pea 
connue  hors  de  l'Angleterre.  Panchaud  était  un  de  ces  hommes  qui  vont, 
dans  les  ministères,  offrir  des  plans  pour  Veto t  et  chercher  des  recourra 
pour  eux-mêmes.  Quoiqu'il  eût  très  mal  géré  ses  affaires  de  commerce,  1 
n'en  avait  pas  moins  quelques  idées  justes  en  finance.  Necker,  i  qui  il  s^é» 
lait  présenté  pour  lui  communiquer  ses  plans,  l'avait  éconduit  comme  on 
homme  taré ,  et  peut-être  eût  mieux  bit  de  l'écouter,  de  le  payer  et  de  le 
renvoyer.  Calonne  lui  donna  une  grande  confiance ,  et  profita  val  de  tes 
idée*. 
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l agriculture  ,  soutiendra  les  efforts  du  commerce , 
l'énergie  de  F  industrie  nationale ,  rendra  tous  les 
soulagemens  possibles  et  toutes  les  améliorations  fa- 
ciles* 

Un  an  après  son  emprunt  décent  millions,  Calonue 
en  demanda  un  autre  de  cent  vingt-cinq.  Tout  l'art 
du  financier  était  mis  en  œuvre  pour  séduire  les 
capitalistes*  Le  préambule  faisait  valoir  qu'en  pre- 
nant part  à  cet  emprunt ,  on  n'anéantirait  pas-  ses 
fonds ,  comme  dans  les  rentes  viagères,  qu'on  n'alié- 
nerait pas  son  capital  ,  comme  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles ,  et  qu'on  ne  recevrait  pas  des  remboursemçna 
partiels ,  comme  pour  les  annuités»  Un  certain  nojn- 
bre  de  préteurs  seraient  remboursés  intégralement 
chaque  année,  ce  qui  éteindrait  l'emprunt  ten  vingt- 
cinq  ans.  Les  remboursemens  seraient  accompagnés 
d'une  augmentation  progressive  du  capital  9  en  sqtte 
que  les  préteurs  compris  dans  la  vingt-cinquième  «é- 
rie,recevraient  cent  pour  cent.  Le  préambule  annonçait 
aussi  que  l'emprunt  n'était  ouvert  que  pourjuciliter 
toutes  les  dispositions  d'ordre  et  d'économie.  Le  par- 
lement qui  avait  &it  des  observations  sur  le.  premier 
emprunt ,  en  présenta  de  plus  sévères  sur  celui-ci  :  il 
exppsa  au  roi  avec  quelle  douleur  on  voyait ,  malgré 
son  économie  personnelle,  le  fardeau  de  la  dette  s'ac- 
croître, et  les  actes  de  l'administration  contraster  avec 
ses  promesses.  Toutefois  le  parlement  enregistra  le 
nouvel  emprunt!  dans  la  crainte ,  s'il  prolongeait  sa 
résistance,  de  porter  un  coup  funeste  au  crédit. 
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1 /accumulation  et  ia  diversité  des  emprunts,  l'exis» 
tenec  de  différentes  sortes  d'actions,  émises  par  ia 
laisse  d  escompte,  par  la  compagnie  des  eaux  de  Paris, 
par  la  banque  de  Saint-Charles  (i),  etc.,  les  prodiga- 
lités du  contrôleur  général  qui  répandaient  l'ardeur  de 
s'enrichir  et  de  dépenser,  donnèrent  h  l'agiotage  une 
impulsion  inconnue  sous  les  ministères  précédens.  Oa 
vil  se  livrer  avec  fureur  aux  jeux  de  bourse,  des  ban- 
quiers, des  capitalistes,  et  môme  des  spéculateurs  sans 
argent.  Les  Parisiens,  encore  novices  à  ces  jeux,  s'é- 
tonnèrent d'apprendre  qu'il  s'était  vendu  quatre  fois 
plus  de  dividendes  de  la  caisse  d'escompte  qu'il  n'en 
existait;  ils  ne  conçurent  point  cet  effrayant  prodige; 
cependant,  comme  il  ne  s'agissait  que  de  paris  sur  le  taux 
des  dividendes ,  on  aurait  pu  en  vendre  à  l'infini  (a). 
Calonne  inquiet  de  la  rumeur  qu'excitaient  dans  le  pu* 
blic  ces  jeux  effrénés ,  crut  rétablir  Tordre  en  com- 
mandant la  probité  par  des  arrêts  du  conseil.  Il  fit 
déclarer  nuls  les  marchés  de  bourse ,  pour  lesquels 
les  effets  négociés  n'auraient  pas  été  déposés  avant 
trois  mois  (  août,  1785  ).  Cet  arrêt  fut  très  diverse- 
ment jugé.  Les  banquiers  dirent  qu'on  attentait  à  la 
liberté  des  conventions  ;  Calonne  soutint  la  mesure 
qu'il  avait  prise ,  l'argent  se  resserra  et  les  effets  pu- 
blics baissèrent.  Dans  l'ignorance  générale  des  affaires 

(1)  Espèce  de  caisse  d'escompte,  qui  Tenait  d  être  établie  en  Espagne. 
(?)  L'agiotage  alla  jusqu'à  s'exercer  sur  des  bons  qui  portaient  la  pro- 
messe de  faire  obtenir  des  places  de  finance. 
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de  finance,  un  reproche  injuste  fizt' adressé  au  mi- 
nistre ;  on  l'accusa  d'avoir  rendu  le  gouvernement 
agioteur,   parce  qu'il   avait  fait  acheter  des   effets 
royaux  à  la  bourse  :  son  but  était  d'arrêter  leur  baisse, 
et  cette  opération  n'avait  rien  que  de  légitime  et  d'u- 
tile. Mais,  on  reconnaît  toujours  l'imprudente  légè- 
reté de  Calonne;  il  lui  arriva  de  livrer  les  fonds  de 
l'état  à  des  personnes  qu'il  voulait  obliger;  il  confia, 
sans  autorisation  du  roi,  près  de  douze  millions  d'as-' 
signations  sur  les  domaines,  à  des  amis  qui  devaient  les 
employer  à  soutenir  les  effets  publics,  et  qui  soit  par 
ignorance,  soit  par  friponnerie,  soit  par  négligence, 
en  firent  perdre  au  trésor  la  plus  grande  partie  (i). 
Calonne  assiégé  d'embarras  toujours  renaissans, 
adressa  au  parlement  un  nouvel  édit .  pour  un  em- 
prunt de  80  millions  (décembre,  1 785).  Cet  emprunt, 
comme  les  précédens,   était  combiné  avec  art  pour 
éblouir  les  préteurs;   et  le  préambule  disait  que  ce 
dernier  secours  suffirait  pour  effectuer  l'accapare- 


(r)  Le  ministre  voulut  faire  écrire  en  faveur  de  ses  opérations.  Mira- 
beau que  ses  goûts  dispendieux,  ses  dettes  et  ses  vices  réduisaient  aux  ex- 
pédiées ,  accepta  des  offres  secrètes.  Panchaud  et  Clavière  lui  fournirent 
des  notes  sur  les  sujets  qu'il  connaissait  peu;  et  il  lança  des  pamphlets 
contre  plusieurs  établissemens  dont  les  actions  attiraient  l'argent  des  ca- 
pitalistes, au  préjudice  des  effets  publics.  Il  obtint  un  grand  succès,  en 
attaquant  la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  défendue  par  ce  Beaumarchais 
si  accoutumé  à  frapper  ses  adversaires  avec  dédain ,  et  à  les  marquer  du 
sceau  du  ridicule.  Cette  fois,  Beaumarchais  qui  apercevait  le  ministre 
près  de  son  antagoniste,  garda  des  ménagement  craignant  de  compro- 
mettre les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  ;  et  Mirabeau ,  libre  de  déployer 
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ment  total  des  dettes,  et  rétablir  V ordre  dans  tes 
affaires.  Le  parlement  s'indigna;  aucune  économie 
n'autorisait  à  demander  de  nouveaux,  secourt;  on 
était  en  paix,  et  les  peuples  n'obtenaient  aucun 
soulagement;  on  entendait  toujours  des  promesses, 
et  Ton  n'en  voyait  jamais  les  effets.  Des  représenta* 
tions  furent  délibérées  à  l'unanimité.  Le  roi  y  répon- 
dit par  Tordre  d'enregistrer;  il  reçut  de  nouvelles 
représentations,  et  réitéra  son  ordre.  Les  magistrats, 
en  cédant,  firent  dos  modifications  à  ledit;  il  y  eut 
des  voix  pour  refuser  l'enregistrement ,  il  n'y  en  «ut 
point  pour  l'enregistrement  pur  et  simple*  Le  roi 
manda  le  parlement,  et  biffa  sur  les  registres  toutes  les 
restrictions  apportées  à  l'emprunt.  Dans  son  discours, 
il  dit  :  Je  veux  qu'on  sache  que  je  suis  content  de 
mon  contrôleur  général.  Celui-ci  triomphait  ;  et  ce- 
pendant, il  avait  peu  à  se  féliciter  d'une  victoire  qui 
ne  lui  laissait  plus  les  moyens  de  retourner  au  combat. 
Dans  des  circonstances  si  graves,  lorsqu'il  eût  fal- 
lu ménager  le  premier  président,  modérateur  naturel 


•a  ligueur  et  sa  fougue,  s'entendit  féliciter  d'avoir  accablé  l'homme  qû 
en  avait  déconcerté  tant  d'autre*.  Calonne,  pour  détourner  le  soupçon  de 
connivence  et  pour  donner  plus  de  vogue  aux  pamphlets,  fit  supprimer, 
par  arrêt  du  conseil ,  une  brochure  contre  la  banque  de  SainM 
Cependant ,  les  secrets  arrangement  ne  restèrent  pas  longtemps  ; 
Mirabeau  jaloux  de  taire  croire  à  son  indépendance»  censura  dans  on 
écrit  quelques  actes  de  l'adminittration.  Ses  critiques  furent  trouvées 
trop  faibles  par  le  j.ublic,  et  trop  fortes  par  le  ministre  qui  bientôt  ju- 
geant sa  plume  moins  utile,  le  récompensa  et  l'éloigna,  en  lai  donnent 
une  mission  pour  Berlin. 
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de  sa  compagnie,  Calonne  eût  l'étourderie  de  se 
mettre  en  querelle  ouverte  avec  lui.  Calonne  fit  révo- 
quer une  autorisation  donnée  à  ce  vieillard  pour  le 
dispenser  de  paraître  à  des  audiences  tenues  de  grand 
matin  :  il  ne  se  borna  pas  à  une  espièglerie;  il  at- 
taqua la  délicatesse  de  ce  magistrat  qui,  très  ir- 
rité, cessa  dès -lors  de  retenir  la  fougue  des  jeunes 
conseillers. 

Le  contrôleur  général  s'était  borné  à  demander 
80  millions ,  espérant  ainsi  n'effrayer  ni  le  parlement 
ni  le  public  ;  mais  quoiqu'il  eût,  avec  hardiesse,  assuré 
que  ce  dernier  secours  suffirait,  il  avait  besoin  d'une 
somme  beaucoup  plus  forte;  et,  tandis  que  le  roi  rece- 
vait les  représentations  de  la  magistrature,  le  ministre 
donnait  une  extension  illégale  à  des  emprunts  fermés. 
Il  continua  d'employer, cette  ressource  et  d'autres  ana- 
logues (1).  La  lutte  qu  il  venait  de  soutenir  ne  toi  per- 
mettant plus  de  rien  attendre  du  parlement,  les  moyens 
indirects  et  frauduleux  lui  restaient  seuls  pour  se 
procurer  de  l'argent.  ^IVÏais  de  telles  ressources  ne 

(1)  Il  éleva  jusqu'à  ia3  millions  le  produit  des  extensions  d'emprunts 
(Requête  au  roi,  cote  ix).  H  fit  emprunter  pour  l'état  trente  millions,  par 
la  ville  de  Paris;  il  en  emprunta  dix  aux  receveurs  généraux.  Son  dernier 
acte ,  en  ce  genre ,  eut  lieu  au  moment  même  où  se  réunissait  l'assemblée 
des  notables  (février,  1787)  :  il  força  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  à  prier  le  roi  de  leur  permettre  rie  verser  un  cautionnement 
de  80  millions ,  afin  de  donner  au  public  une  nouvelle  garantie  ;  puis , 
jouant  la  modération,  il  fit  accepter  seulement  70  millions.  Les  Parisiens 
ne  furent  pas  dupes  de  cette  comédie  ;  les  actions  de  la  caisse  d'escompte 
et  tous  les  effets  publics  baissèrent. 
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peuvent  longtemps  subvenir  aux  besoins  d'un  état; 
et  Galonné  les  voyait  s'épuiser.  Les  anticipations  ne 
se  négociaient  que  très  difficilement,  et  à  très  haut 
prix.  Pour  mettre  le  comble  aux  embarras  financiers, 
la  durée  du  troisième  vingtième  expirait  avec  l'année 
1 786  -,  les  recettes  se  trouveraient  diminuées  de  vingt- 
el-un  millions;  et  Ton  ne  pouvait  songer  à  obtenir  la 
prorogation  de  cet  impôt.  Une  crise  devenait  immi- 
nente; elle  allait  forcer  Calonne  à  révéler  une  situa- 
tion qu'il  dissimulait  encore.  Ses  dangers  le  fireot 
penser  à  ceux  du  royaume;  et  cet  homme  si  légerJut 
contraint  de  réfléchir,  à  la  vue  du  précipice  ouvert 
sous  ses  pas. 


FIN  DU  LIVRE  IV. 
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LIVRE  CINQUIEME» 


Ce  Livre  et  le  suivant  retraceront  les  efforts  de 
Caloune,  et  ceux  de  son  successeur,  pour  sortir  de 
la  situation  périlleuse  où  nous  avons  vu  l'oubli  du 
bien  public ,  l'imprévoyance  et  la  prodigalité  entraî- 
ner le  royaume. 

Calonne  pensa  que  pour  faire  oublier  tant  de  fautes, 
et  pour  obtenir  les  moyens  de  combler  le  vide  du  tré- 
sor, il  fallait  s'emparer  des  esprits,  en  opérant  de 
grandes  améliorations  dans  le  gouvernement.  Les 
projets  qu'il  avait  le  plus  dédaignés,  s'offrirent  à  ses 
yeux  sous  un  aspect  tout  nouveau  :  il  fit  un  plan  de 
réforme,  avec  des  idées  de  Turgot,  de  Necker,  de 
Machault,  de  Oolbert;  et,  plein  de  confiance  en  lui* 
même,  il  ne  douta  point  qu'il  allait  devenir  l'idole  des 
Français,  comme  il  avait  été  jusqu'alors  celle  des  tour*» 
tisans. 

Son  plan  était  vaste.  Son  idée  fondamentale  pour 
la  restauration  des  finances,  était  de  soumettre  les 
privilégiés  à  l'impôt,  en  supprimant  les  vingtièmes 
que   remplacerait  une  subvention  répartie  sur   les 
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terres  avec  égalité.  En  même  temps  qu'il  demanderait 
ce  sacrifice  aux  premiers  ordres,  il  flatterait  tous  les 
propriétaires,  en  les  appelant  à  élire  des  assemblées  de 
paroisse,  de  district  et  de  province. 

Pour  favoriser  l'agriculture  et  l'industrie,  le  con- 
trôleur général  diminuait  le  fardeau  de  la  taille;  il 
adoucissait  la  gabelle,  que  son  produit  (60  millions) 
ne  permettait  pas  de  supprimer;  il  abolissait  la  cor- 
vée ;  il  établissait  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
sauf  à  suspendre  l'exportation  sur  la  demande  des 
assemblées  provinciales;  il  détruisait  les  douanes  in» 
térieures,  et  plusieurs  droits  vexatoires.  Dans  l'inté- 
rêt du  commerce,  il  voulait  pourvoir  à  l'état  civil  des 
protestans,  et  rouvrir  la  France  aux  descendus  des 
réfugiés;  mais  ces  questions  étaient  du  ressort  de 
la  chancellerie,  il  fut  décidé  qu'on  s'en  occuperait 
séparément  et  plus  tard. 

Non-seulement  les  privilégiés  auraient  part  à  l'ad- 
ministration ,  en  qualité  de  propriétaires,  mais  encore 
le  contrôleur  général  affranchissait  du  paiement  de 
la  capitation,  la  noblesse,  la  magistrature,  et  le  clergé 
des  frontières  qui  s'y  trouvait  soumis. 

La  subvention  territoriale  ne  pouvant  mettre  an 
niveau  des  dépenses  les  recettes  encore  .affaiblies  par 
ces  suppressions,  Calonne  projetait  l'aliénation  des 
domaines  de  la  couronne  à  titre  d'inféodation ,  une 
forte  extension  de  l'impôt  du  timbre,  et  des  écono- 
mies qu'il  évaluait  à  vingt  millions.  Telles  étaient  les 
idées  principales  de  son  plan  de  réforme. 
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Pour  de  pareilles  innovations,  il  était  impossible 
d'espérer  le  concours  du  parlement.  Les  magistrats 
étaient  décidés  à  repousser  tout  ce  qui  viendrait  de 
Calonne;  et  leur  intérêt  personnel  s'opposait  d'ailleurs 
à  l'égale  répartition  de  l'impôt.  Tenter  de  vaincre 
leur  résistance  en  lit  de  justice,  ee  serait  s'exposer  aux. 
dangers  d'une  lutte  opiniâtre.  Calonne  n'examina 
qu'un  moment  si  l'on  pourrait  convoquer  les  états 
généraux  ;  ce  moyen  qui  l'entraînait  évidemment  à 
rendre  compte  de  sa  gestion ,  l'effrayait;  puis ,  la  pro- 
position de  ce  moyen  hardi  n'aurait  été  goûtée  ni  de 
Louis  XVI,  ni  des  ministres,  ni  de  la  cour.  Quelques  rois 
de  France  avaient  appelé  des  assemblées  de  notables 
pour  les  consulter;  Henri IV  avait  suivi  cet  exemple, et 
son  nom  était  d'un  heureux  augure.  Le  contrôleur  gé- 
néral pensa  que  des  notables,  choisis  par  le  roi,  s'em~ 
presseraient  d'adopter  ses  vues;  et  que  le  parlement 
n'oserait  s'élever  contre  des  projets  approuvés  par  les 
organes  de  l'opinion  publique,  ou  qu'un  lit  de  jus* 
tice  qui  la  vengerait,  serait  universellement  applaudi. 

Tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  les  réformes 
projetées  pouvaient  donner  de  grands  soulagement 
au  peuple,  et  fonder  la  prospérité  du  royaume.  Les 
talens  de  Calonne  étaient  affaiblis  par  son  caractère 
et  dégradés  par  ses  vices;  mais  ce  n'était  point  de  ca- 
pacité qu'il  manquait.  Adoptant  des  vues  très  hautes, 
il  écrivait  dans  son  rapport  an  roi  :  m  La  disparité, 
l'incohérence  des  différentes  parties  du  corps  de  la 
monarchie,  est  le  principe  des  vices  constitutionnels 
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qui  énervent  ses  forces....  Ln  royaume  compose  de 
pays  d'états,  de  pays  d'élection,  de  pays  d'administra- 
tions provinciales,  de  pays  d'administrations  mixtes, 
un  royaume  dont  les  provinces  sont  étrangères  les  unes 
aux  autres,  où  des  barrières  multipliées  dans  l'intérieur 
séparent  et  divisent  les  sujets  d'un  même  souverain  9où 
certaines  contrées  sont  affranchies  totalement  des  char- 
ges dont  les  autres  supportent  tout  le  poids, où  la  classe 
la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  privilèges 
rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni 
règle  constante,  ni  vœu  commun,  est  nécessairement 
un  royaume  très  imparfait ,  très  rempli  d'abus,  et  tel 
qu'il  est  impossible  de  le  bien  gouverner. 

«  On  ne  peut  rétablir  solidement  les  finances,  que 
par  la  réformation  de  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la 
constitution  actuelle....  Ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
salut  de  l'état,  serait  impossible  par  des  opérations 
partielles;  et  il  est  indispensable  de  reprendre,  en 
sous- œuvre  l'édifice  entier  ,  pour  en  prévenir  la 
ruine...  Sire,  le  succès  élèvera  votre  nom  au-dessus 
des  plus  grands  noms  de  cette  monarchie,  dout  tous 
mériterez  d'être  appelé  le  législateur.  » 

Calonne  était  persuadé  que  Louis  XVI ,  par  amour 
du  bien  public,  goûterait  ses  projets;  mais  il  avait  à 
redouter  un  antagoniste.  Louis  XVI  voudrait  con- 
sulter le  ministre  qui  lui  inspirait  le  plus  de  con- 
fiance ;  et  Ton  ne  pouvait  douter  que  Vergennes 
ferait  tous  ses  efforts,  userait  de  toute  son  influence 
pour  repousser  de  telles  innovations.  Calonne  alla 
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hardiment  au  ;  devant  du  danger  qu'il  ne  pouvait 
éviter;  et  ce  fut  à  Vergennes  qu'il  communiqua  d'a- 
bord ses  projets.  Une  preuve  de  son  adressé,  de  l'art 
séduisant  avec  lequel  il  savait  captiver  ceux  qui  l'é- 
coutaient,  c'rst  qu'il  parvint  à  s'assurer  de  ce  diplo- 
mate si  dévoué  aux  maximes  du  pouvoir  absolu. 
tYergennes  n'entendit  pas  sans  répugnance  parler  de 
former  des  assemblées  provinciales,  et  de  convoquer 
des  notables;  mais,  il  détestait  les  parlemens.  Calonne 
s'attachait  à  lui  prouver  que  toutes  ses  vues  ten- 
daient à  l'affaiblissement  de  la  magistrature;  il  lui 
montrait  les  notables  bornant  leur  travail  à  un  exa- 
men de  pure  forme;  et  ses  projets,  arrêtés  définitive' 
ment  dans  leur  assemblée,  promulgués  par  tout  le 
royaume ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
réclamation  (i).  Ce  serait  un  coup  violent  à  l'auto- 
rité des  parlemens  ;  ce  coup  serait  porté  par  une 
assemblée  qui  n'aurait  d'autres  fonctions  que  celles 
dont  le  roi  voudrait  l'investir,  et  qu'on  renverrait  le 
jour  où  ses  services  deviendraient  inutiles.  Enfin , 
Calonne  insistait  sur  ce  que  les  moyens  proposés 
étaient  les  seulp  à  l'aide  desquels  il  fut  possible  de 
combler  le  déficit.  Vergennes  avait  une  haute  opinion 
des  lumières  du  contrôleur  général;  ib céda,  mais 
non  sans  inquiétude  pour  l'avenir.  Ce  ministre  crai- 
gnait que  des  divisions  intestines  et  des  embarras 
extérieurs ,  ne  rendissent  fort  difficile  la  position  du 

(i)  Cette  phrase  est  dans  le  rapport  au  roi. 
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gouvernement;  il  craignait  que  l'Angleterre,  irritée 
de  la  perte  de  ses  colonies ,  et  de  notre  prépondérant 
ce  eu  Hollande ,  ne  profitât  de  rtos  dissensions  pour 
nous  tourmenter  au  dehors,  et  peut-être  au  dedans. 
Jusqu'alors,  Vergcniies  avait  éludé  les  instances 
du  cabinet  de  5aint*James  pour  conclure  le  traite  àê 
commerce  dont  il  avait  été  question  à  la  paix;  dèf 
qu'il  connut  les  reformes  projetées,  il  jugea  nécessaire  . 
d'unir  plus  étroitement  l'Angleterre  à  la  France;  et  le 
traité  fut  signé  le  26  septembre,  178G.  Les  intérfts 
de  plusieurs  genres  de  fabrication  Se  trouvèrent  1110* 
incntanémcnt  froissés;  un  certain  nombre  de  rida  dUh 
nu  factures  tombèrent  dans  un   état  de  souffrant*?  j 
plusieurs  furent  ruinées;  un  cri  général  s'éleva.  Tteh 
sont  cependant  les  résultats  de  la  liberté  du  Coflh 
inerec,  que  tous  les  observateurs  comptent  ce  traité 
parmi  les  causes  qui,  au  \Vm*  siècle,  ont  donné  une 
grande  impulsion  à  l'industrie  française-.  La  vue  dei 
produits  anglais,  les  pertes  tnétae  qu'éprouvèrent  de» 
fabricans,  stimulèrent  l'intérêt  et  l'amôuf-propre  de 
tous.  On  n'avait  jamais  aussi  vivement  senti  la  néces- 
site  d'acquérir  plus  d'instruction,  et  de  porter  plu* 
d'activité  dans  les  ateliers.  Notre  industrie  grandit, 
éclairée  par  cette  épreuve.  Toutefois,  un  pareil  ré* 
suttat  ne  justifie  pas  les  ministres,   puisque,   avec 
plus  d'habileté  et  de  prudence ,  on  eût  acheté  moittl 
cher  les  mômes  avantages  (  1  ). 

(1)  Les  apologistes  des  ministres,  pour  prouver  qtie  nos  intérêt*  irV 
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Calonne  avait  à  faire  au  roi  d'ctnbarrassans  et  pé* 
nibles  aveux  :  après  l'avoir  si  longtemps  bercé  d'illu* 
sions,  après  lui  avoir  fait  signer  tant  de  fois  que 
Tordre  s'établissait  dans  les  financés ,  il  fallait  lui 
annoncer  qu'un  vide  effrayant  existait  au  trésor.  L'a* 
droit  contrôleur  général  n'eut  garde  d'alarmer 
Louis  XVI  par  une  brusque  révélation.  Quelque 
temps  {l'avance,  il  lui  parla  d'un  déficit  très  ancien  , 


voient  pas  été  sacrifiés  à  ceux  de  l'Angleterre,  firent  beaucoup  valoir  que 
le  traité  était  Fobjet  de  vives  censure*  ad  parlement  britannique  :  c'était 
mat  connaître  les  faits  ou  les  dénaturer.  Le  traité  ne  fut  Hétné  ett  Angle- 
terre que  par  l'opposition  qtti  jouait  son  rôle,  eu  attaquant  tfn  acte  4a 
ministère  •  d'ailleurs,  elle  l'attaquait  sous  le  rapport  poHtiqiftt,  non  sous 
le  rapport  commercial  :  «  Je  lié  disconviens  point,  disait  Fdx,  que  tê 
traité  promet  de  grands  avantages  à  des  Anglais;  niais  eSt-ae  en  laveur  flV 
quelques  particuliers  que  M.  Pitt  doit  établir  les  relations  dtt  rovatttnefV 
L'Angleterre,  en  s'uhissattt  trop  étroitement  a  la  France,  nuit  à  ses  In- 
térêts. Le  ministère  britannique  n'agira  sagement,  qu'autant  qui!  dé* 
concertera  les  projets  dtt  cabinet  de  Versatiles  sur  la  marine)  ei  Igtafflf 
saura  nous  procurer  des-  alliances  ciptfbtes  de  tfopposet  I  AtinuAM 
persévérante  que  ht  Franee  a  d'attaqueT  PABgtoletre. »  ^ « Wtoàtm» 
blions,  s'écriait  Burke ,  nous  oublions  ces  jours  de.  gloire  061  ta* 
Grande  -  Bretagne  établissait  dea  inspecte***  A  punfcoque*  four  -ious 
rendre  compte  de  la  conduite  est  Français.  <  PittavattteplUs  nsMeréHi 
«  C'est  avancer,  diiak-il,  une  auurinte  triait  tmsse,  irisa  ômtge*Su*e^q*J« 
de  prétendre  que  l'Angleterre  et  la  Franee»  parée  uerttfeatot  été  eaattx 
mies,  ne  doivent  Jamais  cesser  de  Cttve,  C'est  oalumafar  ta  nefcn*  Ifcsjs 
matne,  c'est  supposer  dans  le  enmr  de  rfaemase  «ne  Infernale  perversité» 
On  soutient  qu'en  traitant  avec  la  Frases,  nom  ftm  Jetons  danft'fea  britf 
de  notre  ennemie,  nous  notks  livrons  à  an  msiroi  t  cotÉmési  sens  AeviMe 
par  le  traité ,  renoncer  A.  «os  moyens  de  défense ,  détruireJa  marine  an* 
ghrise,  licencier  l'armée^  abandonner  m*  entames  et  suspendre  faction  dtt 
gouvernement  N'estai  pas  évident;  au  contraire,  que  ce  traité  eu  août 
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que  sos  prédécesseurs  au  ministère  «avaient  toujours 


augmenté  %  et  c|iie  lui-nu*  me  s'était  vu  dans  la 
d  accroître  :  il  dit  qu'il  s'occupait  d'un  plan  fort  éten- 
du ,  destiné  non-seulement  à  restaurer  les  finances, 
mais  encore  à  rendre  facile  l'action  du  gouvernement 
sur  toutes  les  parties  du  royaume,  et  que  ce  plan  devien- 
drait la  source  d'une  incalculable  prospérité.  Bien* que 
les  aveux  fussent  déguisés  avec  adresse,  il  restait  vrai 
que  le  ministre  avait  trompé  le  roi,  et  lui  avait  fait 

apportant  de  nouvel! m  richesse*,  nous  donnera  de  nouveaux  moyens  de 
résister  aux  Français,  s'il  faut  un  jour  les  combattre?  Mais,  ce  traité, 
source  de  profits  réciproques,  va  diminuer  les  causes  de  discorde,  rappro- 
cher les  deux  peuples,  établir  plus  Je  rapports  dans  leurs  goûta,  dans  fans 
moeurs ,  et  contribuer  à  l'iiarmonic  qu'il  est  à  désirer  de  voir  régner  entre 
eux.  »  Le  temps  était  passé,  cependant,  où  Pitl  avait  foi  dans  ces  princi- 
pes honorables  et  vrais. 

A  son  début,  le  jeune  Pilt  avait  fait  admirer ,  non-seulement  set  con- 
naissances et  ses  talens ,  mais  encore  son  respect  pour  la  justice  et  pour   à 
l'humanité  •  on  avait  cru  voir  renaître  eu  lui  les  hautes  qualités  de  son  ' 
père,  dirigées  par  des  principes  plus  dignes  d'un  siècle  de  lumières  :  il  re- 
nonça bientôt  à  ces  principes,  pour  adopter  les  maximes  du  patriotissse 
exclusif. 

On  a  cité  souvent  Pitt  jet  Fox,  pour  prouver  que  des  hommes  très 
jeunes  peuvent  conduire  un  état.  De  ces  exemples  mieux  observés,  on  ti- 
rerait peut-être  des  conséquences  différentes.  Si  Pitt  fût  arrive  moins 
jeune  au  gouvernement,  ses  principes  humains,  généreux,  auraient  été 
mieux  affermis  dans  son  âme;  ils  n'auraient  pas  cédé  aux  premiers  obsta- 
cles; et  la  vie  de  ce  grand  citoyen  aurait  été  plus  utile  aux  intérêts 
de  l'Europe ,  et  même  a  ceux  de  son  pays  et  de  sa  gloire.  Si  Fox  n'eût  pas 
goûté  trop  tôt  du  pouvoir,  il  eût  senti  davantage  le  besoin  dé  mériter  l'es- 
time publique.  Alors,  plus  considéré  et  plus  homme  dotât,  il  aurait  pu 
rendre  une  longue  suite  de  services  ;  tandis  qu'il  est ,  pour  ainsi  dire ,  resté 
'  toujours  h  l'entrée  de  sa  carrière. 
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tromper  ses  sujets.  Louis  XVI,  en  le  supposant  moins 
faible  et  moins  aveugle,  aurait  chasse  Calonne  de  sa 
présence  ;  il  aurait  senti  que  les  plus  utiles  projets  se- 
raient repoussés  en  haine  d'un  ministre  justement 
décrié ,  et  que  le  premier  moyen  de  succès  était  de  les 
faire  présenter  aux  notables  par  un  homme  dans  le- 
quel ils  eussent  -  confiance.  Ajoutons  qu'en  se  débar- 
rassant de  Calonne, *rien  n'eût  obligé  Louis  XVI  à 
convoquer  les  notables.  Necker  aurait  pu  ramener 
1'ordrç  au  trésor,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
tout  cet  appareil;  et  je  doute  que  le  parlement  eût  osé 
refuser  d'enregistrer  des  réformes,  si  le  monarque  eût 
voulu  profiter  des  transports  excités  par  le  rappel  du 
ministre  que  désignait  |g  voix  publique.  "  "!  ' 

Louis  XVI  entendit  avec  surprise  la  lecture  des 
projets  de  son  contrôleur  général  :  Mais,  lui  dit>H ^ 
c9 est  du  Necker  que  vous  .me  donnez  là;  c'est  du 
Necker  tout  pur.  —  Sire,  répondit  Calonne;  dans 
F  état  des  choses  ,  on  ne  peut  rien  vous  offrir  de 
mieux.  L'idée  d'imiter  un  exemple  donné  par  Henri  IV 
toucha  Louis  XVI;  il  désirait  vivemeûl'queles.fiuatf- 
cesse  rétablissent,  et  que  le  peuple  fût  soulage; 4e 
plan  proposé  contenait  des  améliorations  évidentes, 
il  l'adopta.  C'était  peu;  les  intrigues  de  cour  pou- 
vaient changer  sa  résolution.  Calonne  lui  demandai  un 
secret  absolu  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  dé  Tas* 
semblée  des  notables  ,Jafin  de  ne  pas  livrer  son  plan  à 
la  critique  des  oisifs ,  et.  de  ne  pas  donner  aux  mal* 
veillans  le  temps  et  les  moyens  de  préparer  leurs 
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armes.  \ai  roi  approuva  cette  précaution  :  il  fut  con- 
venu que  les  projets  ne  seraient  point  communiqués 
au  conseil ,  que  Vergenncs  et  Miroménil  en  auraient 
seuls  connaissance ,  et  qu'on  en  ferait  un  mystère  1 
I4  reine  elle-même,  aussi  longtemps  qu'il  serait  pas- 
sible (1;. 

Le  contrôleur  général  ne  se  borna  pas  à  cette 
demande;  il  représenta  au  roi ,-  avec  une  honorable 
franchise,  que  si  Ton  échouait  dans  le  projet  de  ré- 
former les  abus  et  de  vaincre  la  résistance  du  parle- 
ment ,  les  plus  funestes  conséquences  en  résulteraient 
pour  l'autorité  royale;  qu'il  s'agissait  .de  sauver  ou  de 
perdre  1  état  ;  et  que,  sans  une  volonté  ferme 9  iné- 
branlable ,  il  vaudrait  mieux  ne  rien  entreprendre.  Il 
supplia  le  roi  de  s'armer  de  cette  volonté,  et  répondit 
du  succès,  si  S.  M.  daignait  lui  donner  sa  parole  de 
ne  point  se  départir  du  plan  arrêté  :  Louis  XVI  la 
lui  douua. 

Les  observations  du  contrôleur  général  sur  le  défi- 
cit furent  soumises  à  l'examen  du  garde  des  speauz 
et  du  comte  de  Yergennes.  C'étaient  ces  deux  minis- 
tres qui ,  avec  Maurcpas,  avaient  vu  le  compte  de 
Necker ,  et  en  avaient  certifié  l'exactitude;  ils  attesté- 
rent  de  même  au  roi  que-  les  calculs  de  Galonné 
étaient  exacts. 

La  liste  des  notables  se  composa  de  i44  noms 


(1)  Marie  Antoinette  lut  très  irritée  de  ee  mystère,  et  don*  filas  qnje 
jamais  sa  confiance  au  baron  de  Breteuil  qui  n'aimait  point  Calonoe. 
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qui,  presque  tous,  Appartenaient  aux  premiers  or- 

• 

dres  (i).  Le  tiers  étal  qu'on  devait  voir  bientôt  s'em- 
parer des  af&irçs  publiques,  ne  fut  pas  alors  r^e liè- 
rent admis  à  s'en  occuper.  Sur  vingt-sept  notables 
qu'on  disait  la  représenter,  tous,  à  l'exception  de  si* 
ou  sept,  étaient  nobles  ou  anoblis,  Certes,  il  fallait 
être  bien  enclin  aux  illusions  pour  s'imaginer  qu'une 
assemblée  entièrement  formée  de  privilégiée,  eon- 
pourrait  volontiers  à  la  suppression  des  privilèges 
pécuniaires t  Pourquoi,  d'ailleurs,  se  priver  dfls  hic 
migres  d'un  ordre  du  royaume?  U  aurait  été  #i  facile 
de  trouver,  en  nombre  convenable,  dan*  les  profes- 
sions libérales,  parmi  les  propriétaire*,  dans  ta*  WJr 
yersités  et  dans  les  corps  savan* ,  des  hommea  dut iws 
dont  les  noms  n'auraient  déparé  aucune  liste  de  con- 
seillers de  La  couronne.  Le  conirolmP  général  ayt& 
dit  que  du  sort  de  ses  projets  dépendait  U  Afdnt  ou  U 
perte  de  l'état;  et ,  lorsqu'il  avait  À  prendre  1*  premier 
moyen  de  succès,  lorsqu'il  était  maître  de  étoistr  l*p 
hommes  qui  voteraient  dans  une  afibive  aï  périlleuse, 

(i)  Princes  de  la  famille  royale  et  princes  du  sang 7 

Archevêques  et  évéques.  .......  f  . 14 

Ducs  et  pairs,  nraiéchain  de  France,  geirtttshomme*.  •  36 

ConseUiars  4'état  et  maîtres  des  tèquèlm.  ......  f  1» 

fxevwn  prwideûs,  Brw9£urf  généraux  fa*  epurs  fou«- 

veraines  et  autres  magistrats. .  .  • 33 

Députés  des  pays  d'états,  dont  4  appartenaient  au  clergé , 

6  à  la  noUesse,  a  au  tiers  état ia 

Officiers  municipaux.  * .  .  .  ,  .  .  .  ê a$ 
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il  négligea  de  s'assurer  qu'il  ne  rencontrerait  pas  une 
majorité  ennemie.  L'étourderie  et  la  vanité  qui  fai- 
saient le  fond  de  son  caractère,  lui  donnaient  une 
sorte  d'apparente  loyauté.  Il  proposa  lui-même  d'ap- 
peler pariai  les  notables  tels  hommes  de  mérite  qu'il 
savait  lui  être  opposes;  il  approuva  plusieurs  choix  de 
Louis  XVI,  de  Vergeunes  ou  de  Miroménil,  contre 
lesquels  il  aurait  dû  réclamer.  L'homme  le  plus  dan- 
gereux pour  lui  était  l'archevêque  de  Toulouse,  qui 
continuait  d'aspirer  au  ministère.  Sa  réputation  d'ad- 
ministrateur ne  permettait  pas  de  l'exclure,  mais 
Calonnc  lui  donna  de  l'influence;  et,  dans  le  court 
intervalle  qui  s'écoula  entre  le  moment  où  le  projet 
de  réunir  les  notables  fut  connu  et  celui  où  parti- 
rent les  lettres  de  convocation  ,  l'adroit  prélat  fit 
nommer  plusieurs  évêques  disposés  à  seconder  ses 
vues.  L'imprudent  Calonne  mettait  de  l'amouppropre 
à  ne  craindre  personne  ;  il  était  convaincu  que  son 
plan  triompherait  de  toutes  les  préventions,  et  que  la 
voix  d'un  petit  nombre  de  contradicteurs  se  perdrait 
dans  le  bruit  des  applaudisscmens. 

Cependant ,  pour  donner  plus  de  calme  et  moins 
de  force  aux  notables,  on  arrêta  qu'ils  ne  délibére- 
raient point  réunis,  qu'ils  seraient  divisés  en  sept 
bureaux,  présidés  par  des  princes (1).  Naturellement, 
les  délibérations  auraient  dû  être  suivies  d'un  recen- 


(  i)  Monsieur ,  le  comte  d'Artois ,  le  duc  d'Orléans ,  le  prince  de  Coudé, 
le  duc  de  Bourbou ,  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de  Penthièvre. 
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sèment  général  des  votes  :  par  une  disposition  fort 
singulière,  il  fut  arrêté  que  la  décision  de  chaque 
bureau  compterait  pour  une  voix.  L'irréflexion  de 
Galonné  passe  toute  croyance,  s'il  ne  ♦s'aperçut  pas 
qu'une  opinion  gntrrait  avoir  en  sa  faveur  la  majorité  . 
des  bureaux,  tandis  qu'elle  aurait  contre  elle  plus  des 
deux  tiers  des  notables  (1).  Mais  si,  comme  on  Ta 
prétendu,  Calonne  espérait  trouver  dans  cette  dis* 
position  le  moyen  de  se  donner,  au  besoin  une  ap- 
parente majorité,  son  irréflexion  est  encore  plus 
étonnante.  En  effet,  aurait-il  pu  jamais ,  sans  soulever 
l'indignation  publique,  proclamer  comme  Je  résultait 
d'une  délibération  des  notables,  ce  qui  en  aurait  été 
précisément  l'opposé  ? 

Le  secret  promis  sur  les  desseins  du  ministre ,  était 
entre  trop  peu  de  personnes  pour  n'être  pas  «fidèle* 
ment  gardé.  On  savait  d'une  manière  vague ,  à  la 
cour  et  dans  Paris ,  que  le  contrôleur  général  s'ocra1-  * 
pait  d'un  travail  important  Ceux  qui  paraissaient  être 
le  mieux  instruits,  disaient  qu'incessamment  on  Terrait 
publier  un  nouveau  Compte  rendu.  Le  ag  décembre, 
1786,  le  roi  annonça  au  conseil  des  dépêches  qu'il 
convoquait,  pour  te  ag  du  mois  suivant,  une  assenlr 
blée  composée  de  personnes  de.  diverses  conditions  et  . 
des  plus  qualifiées  de  son  état,  afin  de  leur  commua 
niquer  sei  vues  pour  le  soulagement  de  son  peuple', 

•     (1)  Quarante-quatre  voix  suffisaient  pour  douuer  la  majorité,  dans 
quatre  bureaux,  à  un  projet  rejeté  par  cent  voix,       , 
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tordre  des  finances,  et  la  réformation  de  plusieurs 
abus  (procès-verbal).  Ce  prince  digne  d'être  mieux 
secondé  dans  ses  intentions ,  était  plein  d'espéran-  • 
ce,  il  croyait  affermir  son  pouvoir  et  rendre  heu- 
reux son  peuple;  le  lendemain s  il  jerivit  a  Calonne  : 
Je  n'ai  pas  dormi  de  la  nuit  ,  mais  c'était  de 
plaisir. 

La  nouvelle  de  cette  convocation  imprévue  agita 
diversement  les  esprits,  La  plupart  des  gens  de  cour 
blâmaient  une  mesure  qui  leur  annonçait  des  réfor- 
mes ,  et  qui  leur  iuspirait  des  craintes  pour  l'autorité 
du  roi  et  pour  la  leur*  Le  vieux  maréchal  de  Richelieu 
demandait  quelle  peine  Louis  XIV  eût  infligée  an  mi- 
nistre qui  lui  eût  propose  d'assembler  des  notables. 
Un  des  jeunes  seigneurs  les  plus  spirituels,  le  vicomte 
de  Ségur,  disait  :  Le  roi  dorme  sa  démission*  Les 
hommes  sages  aimaient  k  concevoir  quelque  espé- 
rance, et  faisaient  des  vœux  pour  leur  pays;  mais  ils 
avaient  peu  de  confiance  dans  des  réformes  tentées 
sous  un  roi  faible ,  par  un  ministre  décrié:  Beaucoup 
de  personnes  voyaient  avec  une  joie  maligne  les  em- 
barras de  ce  ministre,  et  ceux  d'une  cour  contre 
laquelle  s'élevaient  tant  de  murmures*  La  curiosité 
était  le  sentiment  qui  dominait  dans  Paris,  et  la  nou- 
velle du  jour  en  faisait  impatiemment  attendre  d'autres* 
Quelles  demandes  le  gouvernement  ackesserait-il  au? 
notables?  Les  projets  de  Calonne  étant  ignorés ,  ce 
qu'ils  avaient  d'utile  ne  pouvait  lui  rallier  des  partisans; 
et  sa  réputation,  autorisait  de  fâcheuses  conjectures. 
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C'est  quelque  impôt ,  dieait-on ,  qu'il  veut  obtenir  des 
notables;  ou  leur  demandera  notre  argent f  ils  le  don- 
neront, et.  on  les  renverra.  Les  plaisanteries  circu- 
laient (i) ,  les  discours  sérieux  s'y  mêlaient  ;  on  ac- 
cusait plus  que  jamais  Calonne  d'avoir,  çn  pleine 
paix,  épuisé  les  finances,  et  d'avoir  sacrifié  la  nation 
à  la  cour.  Ce  mot  de  nation  était  prononcé  avec  un 
accent  tout  nouveau,  et  Ton  commençait  à  vouloir 
qu'il  fut  respecté  (2).  Les  provinces  offraient  une  phy- 
sionomie différente  de  celle  de  Paris  ;  elles  étaient 
plus  calmes ,  plus  raisonnables  ;  on  y  remarquait 
moins  un  mélange  «nrritation  et  de  gaieté.  En  géné- 
ral, dans  les  province?,  pn  éprouvait  de  la  reconnais- 
sance pour  Louis  XVI  ;  on  désirait  que  ses  intentions 
fussent'  loyalement  secondées,  et  l'on  espérait  ep  re- 
cueillir d'heureux  fruits, 

Calonne ,  çhafmé  de  n'avoir  pas  rencontre  d'pfr- 

(1)  Une  des  meilleures  était  cette  annonce  de  spectacle  :  «Vous  êtes 
averti  que  M.  le  contrôleur  général  a  levé  une  nouvelle  troupe  de  co- 
médiens qui  commenceront  à  jouer  devant  la  cour ,  le  hindi ,  99  de  ce 
mois;  ils  donneront  pour  grande  pièce,  les  Fausses  confidences,  et  poar 
petite,  le  Consentement  forcé;  elle)  seront  suivies  d'un  ballet  r^ntnmjinf 
allégorique;  de  la  composition  de  M.  fie  Calonne,  intitulé,  lp  Tonueflu  des 
Danaïdes.y 

ip.)  Une  note  avait  tété  envoyée  par  rantorilé  an  Journal  de  Paris  et  an 
Mercure  ,  pour  annoncer  la  convocation  des  notables  1  on  y  Usait  ;  «I* 
nation  verra  avec  transport  que  le  roi  faiçne  s'approcher  d'elle*  »  Ga- 
lonné reçut  promptement  des  observations  sur  Je  mauvais  effet  que  pro- 
duirait un  mot  de  eette  phrase;  il  adressa  aux  deux  journaux  une  note 
ainsi  eorrtgé»  :  «  La  nation  mqrrn  avec  transport  «pie  le  roi  Japproehc 
d'elle,  » 
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stacle  prés  du  trône,  attendait  des  notables  dociles,  et 
se  livrait  au  plaisir  avec  une  ardeur  nouvelle.  11  avait 
fixé  une  époque  très  rapprochée  pour  la  réunion,  afin 
de  prévenir  des  iutrigues  ;  mais  il  mêla  tellement  les 
plaisirs  aux  affaires  que  les  fatigues  altérèrent  sa 
santé.  Le  29  janvier  approchait ,  et  le  contrôleur  gé- 
néral souffrant  n'avait  point  terminé  ses  travaux  pré- 
paratoires :  il  fallut  remettre  la  séance  d'ouverture 
au  7  février,  puis  au  i4>  enfin,  au  22.  Ces  délais 
furent  très  utiles  aux  adversaires  de  Galonné.  Plusieurs 
notables  arrivés  avec  des  intentious  conciliantes  t 
changèrent  de  sentimens  au  milieu  des  sociétés  hos- 
tiles où  ils  étaient  accueillis ,  recherchés.  La  convo- 
cation  avait  appelé  des  membres  de  tous  les  parlemeos 
de  province  ;  on  leur  laissa  le  loisir  d'écouter  les  ora- 
teurs du  parlement  de  Paris,  de  se  communiquer  leurs 
griefs  contre  le  ministère,  et  de  serrer  les  liensqui  les 
unissaient.  Ces  magistrats  s'assemblaient  entre  eux  ;  ils 
convinrent  d'éviter  de  se  prononcer  sur  les  projets  qui 
seraient  offerts  à  leur  examen,  afin  d'avoir  une  entière 
liberté,  quand  ces  projets  seraient  soumis  à  l'enregis- 
trement. Les  éveques  formèrent  aussi  une  réunion  par- 
ticulière. Les  notables  de  leur  ordre  étaient  ceux  qui 
avaient  le  plus  de  connaissances  eu  administration, 
et  le  plus  d'habitude  de  parler  en  public.  Aux  justes 
reproches  qu'ils  pouvaient,  comme  tous  les  Français, 
adresser  au  contrôleur  général ,  se  joignaient  pour  les 
animer,  l'intérêt  de  leur  corps  qu'ils  craignaient  de 
voir  compromis,  et   l'amour-propre  qui  les  portait 
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à  ne  rien  négliger  pour  paraître  avec  éclat  dans  l'as- 
semblée, et  pour  la  dominer.  L'archevêque  de  Tou- 
louse décidé  à  faire  échouer  le  plan  de  Calonnc,  quel 
qu'il  fût,  sentait  le  besoin  d'envelopper  de  mystère 
ses  intrigues  contre  celui  dont  il  voulait  être  le  suc- 
cesseur; et  nul  ne  savait  mieux  exciter  les  esprits, 
tout  en  affectant  a?  se  tenir  à  l'écart.  Les  gentils- 
hommes n'avaient  pas  autant  de  lumières  que  les  pré- 
lats ;  leur  éducation ,  leur  genre  de  vie  les  rendaient, 
en  général ,  moins  propres  à  traiter  les  affaires  d'ad- 
ministration ;  mais  ils  l'emportaient  de  beaucoup. par 
le  désintéressement  ;  la  loyauté ,  l'amour  du  bien  pu- 
blic. C'est  parmi  eux  qu'on  remarqua  le  moins  d'in- 
trigues :  ils  n'étaient  pas  unis  par  un  lien  aussi  fort 
que  celui  des  magistrats  ou  des  évêques  ;  ils  n'eurent 
point  de  petite  assemblée  permanente.  Quant  au  tiers 
état,  nous  avons  vu  qu'il  était  nul. 

Un  malheur,  non-seulement  pour  Calonne ,  mais 
pour  la  France,  fut  la  mort  de Vergennes  (i3  février, 
1787).  La  plupart  des  notables  avaient  une  haute  es- 
time pour  ce  ministre,  et  son  influence  conciliatrice 
eût  été  fort  utile.  Le  roi  le  remplaça ,  de  son  propre 
mouvement,  par  le  comte  de  Montmorin  qu'il  connais- 
sait dès  l'enfance  et  qui  lui  inspirait  de  l'affection.  Le 
nouveau  ministre,  honnête  homme,  sincèrement  dé- 
voué au  roi  et  à  la  France,  mais  sans  qualité  remar- 
quable, d'un  caractère  doux  et  même  timide,  ne  fai- 
sant qu'arriver  aux  affaires,  resta  spectateur  de  la 
lutte  qui  s'engagea  sous  ses  yeux. 
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L'assemblée  des  notables  s'ouvrit  enfin.  Le  roi ,  par 
quelques  phrases  très  simples,  qu'il  avait  rédigées  lui- 
même,  exprima  son  désir  du  bien  public  et  sa  con- 
fiance daus  les  hommes  qu'il  réunissait  pour  les  con- 
sulter. Le  contrôleur  général  prononça  avec  facilité , 
avec  grâce,  un  discours  brillant,  où  il  voulait  faire 
applaudir  à  la  fois  l'homme  d'esprit  et  l'habile  admi- 
nistrateur. Toute  sa  légèreté  se  retrouve  dans  ce  dis- 
cours. Dès  les  premiers  mots ,  il  choqua  ses  auditeurs, 
en  leur  annonçant  que  les  projets  dont  ils  auraient 
connaissance ,  étaient  devenus  personnels  au  roi.  On 
ne  pouvait  leur  dire  plus  clairement  qu'ils  allaient  en- 
tendre les  volontés  du  monarque,  et  qu'ils  étaient  ap- 
pelés pour  approuver,  non  pour  délibérer. 

Calonne  fit  un  tableau  lugubre  de  la  situation  où  11 
avait  trouvé  les  finances  en  1783,  et  un  tableau  pom- 
peux de  tout  ce  qu'on  avait  obtenu  depuis  pour  fat 
prospérité  de  l'état.  11  sentait  bien  qu'il  ne  pouvait 
passer  tout  à  fait  sous  silence  le  reproche  de  profusion 
qui  lui  avait  été  si  hautement  et  si  souvent  adressé) 
il  eut  l'étonnante  assurance  de  débiter  ces  phrases  ; 

«  En  général ,  l'économie  d'un  ministre  des  finance* 
peut  exister  sous  deux  formes  si  différentes  qu'on 
pourrait  dire  que  ce  sont  deux  sortes  d'économie  : 

«  L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors 
sévères,  qui  s'annonce  par  des  refus  éclatans  et  dure*, 
ment  prononcés ,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les  moin- 
dres objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  deman- 
deurs. C'est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouvé 


Galonné,  cependant,  ôtaït  capable  de  prendra  un 
langage  plus  digne  de  ses  fonctions;  il  ajouta  d'un 
Ion  noble  :  u  C'est  dans  la  proscription  des  abus 
que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  a  tons  les 
besoius  :  u  Et  ensuite  :  «  Le  plus  grand  de  tous 
les  abus  serait  de  n'attaquer  que  ceux  de  moindre 
importance,  ceux  qui  n'intéressant  cjue  les  faibles, 
n'opposent  qu'une  faible  résistance,  mais  dont  la  re- 
formation ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 
I,es  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le 
salut  public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus 
protégés,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  profondes 
et  les  branches  les  plus  étendues.  Tels  sont  les  abus 
dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  productive  et  labo- 
rieuse, les  abus  des  privilèges  pécuniaires ,  les  excep- 
tions à  la  loi  commune,  et  tant  d'exemption*  injustes 
qui  ne  peuvent  affranchir  une  partie  îles  contribua- 
bles qu'en  aggravant  le  sort  des  autres.  » 

Le  contrôleur  général  présenta  l'aperçu  des  divers 
projets  d'améliorations  qui  seraient  communiqués  aux 
notables-,  et  cette  partie  de  son  discours  n'excita 
point  en  eux  les  Bcntitucns  que,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  on  devait  espérer. 

Le  soir  même,  cette  séance  fut  le  sujet  de  toutes 
les  conversations  a  Versailles  et  dans  Paris.  Les  criti- 
ques ne  furent  point  épargnées  à  Calonne,  a  sou 
administration,  à  son  discours.  Bientôt  on  lit  la  plai- 
sauterie  de  dire  que  Pitt,  après  avoir  lu  ce  discours, 
avait  fait  demander  à  l'ambassadeur  de  France,  si  c'é- 
r.  i.  3i 


tait  un  pamphlet  in 

ndatant  sou»  *cm  ■■ 

Opeilllilllt.   I'-  [iv 

les  esprit*.  Il  s'agissait  ib     i 
vinctalet;  I  eul  presque  unanimes  pair 

approuver  (•-lie  institution,  et  pom    . 
roi.  Va  calme  rvgna  dans  leur  diflcuiiimi  :  ili  pjij-uren! 
mie  loi  l'intérêt  do  lou>  le*  ordres, 
Util  qui'  nulle  auiioosile  cutilro  le  ministre  vint  exer- 
ccr   de  l'iulluimce.  L<t  pu.: 
dans  1m  mnaiibtëe»dn  preti 

et  Abat  \ti   dent  autres,  nus  pli»  imposés.  Ijo  Dou- 
bles  il.manuVrciit    que  te»  prmilt  m-    fussent 
ilans   les  ordres  pr.  <  t|  que  des 

dispositions  contraires  seraient  opposera  aux  principe» 
de  lu  inooaielui:,  que  lu  ioqIumoii  des  rangs  pourrait 
Éloigner  i 

bleste   et  même  les  lumituu»  les  plu»  disltn. 
lien  élut,  qu'alors  eus  osscui 

dangereuses  on  tombant   du  in,  ou  in- 

utiles en  se  trouvant  privées  de  lu  va  1 1 

rs  ordres. 
Auciiu  motif  offensant  pour  le  liersétat  nu  dii 
observation» .  Les  uotubles  apprauvi 
lira  ne  fussent  point  ocpai 
compte"»  parUV;  ils  allènnit  plu*  loin.  ,  ils  p 
. 

>;  en  nombre  it  ceu*.  du  cierge  oJ  Je  la  uo- 
^.i.-.ixbuit'Jii  dvMoiiHitir  . 
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d'Artois  pensèrent  même  que,  pour  balancer  l'influence 
que  tant  de  causes  donnaient  aux  ordres  privilégiés, 
on  pourrait  ne  leur  accorder  que  le  tiers  des  voix. 

Le  calme  disparut  bientôt.  Le  second  sujet  de  dé* 
libération  fut  la  subvention  territoriale ,  qui  blessait 
l'intérêt  de  tous  les  membres  de  l'assemblée.  Il  y  avait 
des  hommes  assez  généreux,  assez  justes,  pour  vou- 
loir seconder  par  leurs  sacrifices  les  intentions  du 
roi ,  et  nul  ne  faisait  ouvertement  l'éloge  des  privi- 
lèges pécuniaires  ;  mais  la  plupart  des  notables  qe 
reconnaissaient  qu'avec  une  arrière- pensée,  la  justice 
de  l'égale  répartition  de  l'impôt;  et,  tout  en  avouant 
le  principe,  ils  désiraient  en  éluder  l'application. 

Calonne  s'était  laissé  séduire  par  l'idée  de  faire  ac- 
quitter en  nature  la  subvention  territoriale  ;  ce  mode 
impraticable  fut  unanimement  repoussé ,  mais  la  ma- 
jorité ne  voulait  pas  davantage  de  l'impôt  en  argent. 
Un  moyen  de  retarder  la  discussion ,  de  faire 
échouer  le  projet  du  ministre  et  de  le  renverser  lait 
même,  s'offrit  à  plusieurs  notables  qui  amenèrent 
facilement  les  autres  à  leur  opinion.  Les  bureau^  dé- 
clarèrent qu'avant  de  délibérer  sur  une  contribulioti 
nouvelle,  ils  avaient  besoin  de  connaître  les  états  dft 
recettes  et  de  dépenses  ;  ils  ne  dissimulaient  potfct 
leur  désir  de  vérifier  le  déficit,  et  de  juger  quel -€to 
était  l'auteur.  Calonne  redoutait  de  se  voir  ainsi  metm 
en  cause  :  il  répondait  que  le  roi ,  appelant  les  no- 
tables pour  les  consulter,  était  maître  de  les  interfô- 
ger  sur  tel  point,  non  sur  tel  autre;  et  que  le  roi  vou- 

3i, 


H 


M  VUS  T. 

les  meilleurs  moyen*  de 


1  avoir  leur  opinion 
subvenir  aux  besoins  de  t'état,  aoa  sur  l'étendue  de 
ce*  besoins  »ulfisaninieul  constates  dans  ses  conseil*. 
Les  notables  n'étaient  point  les  représontans  de  la 
France ,  et  tenaient  leur  mission  du  roi  seul  ;  celle 
réponse  était  doue  pércoiptoirc.  Toutefois,  lus  plus 
animé*  continuèrent  d'exciter  leurs  collègue*  :  ib 
disaient  que  des  hommes  d'honneur  ne  sauraient 
m  laisser  imposer  la  loi  de  prononcer  eu  aveugles; 
que  moins  ils  avaient  d'autorité,  plus  ils  devaient 
irai  mire  de  faire  peser  sur  leurs  concitoyens  des 
charges  nouvelles  ;  et  que  leur  demande  pouvait  bien 
inquiéter  un  ministre  infidèle  ,  mai?  qu'elle  n'avait 
rien  d'irrespectueux  pour  lu  roi.  Monsieur,  qui  n'ai- 
mait point  (Jalonne  et  désirait  sa  chute ,  avait  le  pre- 
mier réclamé  les  états  de  finance. 

l-a  subvention  territoriale  «(frayait  tellement  les 
numides  que  le  parti  vigoureux  qu'ils  venaient  de 
prendre ,  ne  les  rassurait  pas  ;  et  qu'ils  s'occupaient 
mer  les  effets  de  l'égale  répartition  ,  s'ils  ne 
pouvaient  l'éviter.  (U  exprimaient  te  vœu  qu'avant  de 
délibérer  sur  la  subvention  ,  on  examinai  tous  les 
autres  moyens  d'accroître  tes  ressources  du  trésor, 
afin  de  donner  aussi  peu  d'extension  qu'il  serait  pos- 
sible à  l'impôt  sur  les  terres.  Ils  demandaient  que, 
dans  le  cas  où  la  subvention  serait  établie,  on  en  fixât 
la  quotité  et  la  durée.  Enfin,  ils  désiraient  que  l'on 
conservât  les  privilèges  des  corps  et  des  provinces  re- 
latifs a  la  manière  de  s'imposer,  ce  qui  laissait  des 
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ressources  pour  échapper  à  cette  égalité  qu'ils  approu- 
vaient et  repoussaient  à  la  fois. 

On  entendit ,  cependant,  exprimer  des  senti  mens 
généreux.  Plusieurs  bureaux  employèrent  un  noble 
langage,  pour  refuser  l'offre  d'exempter  de  la  capita- 
tion  les  membres  des  premiers  ordres. 

Calonne ,  dont  les  adversaires  les  plus  actifs  étaient 
dans  le  clergé ,  eut  une  conférence  avec  l'archevêque 
de  Toulouse  et  quelques  autres  prélats  influens.  11  les 
conjura  d'oublier  le  ministre  et  de  ne  voir  que  la 
France  ;  mais  il  s'adressait  à  des  hommes  impatiens 
de  le  renverser,  et  ses  protestations  de  dévouement 
au  bien  public,  leur  fournirent  un  sujet  de  plaisan- 
teries. Il  espéra  plus  de  succès ,  s'il  était  entendu  dans 
un  comité  nombreux.  Six  membres  de  chaque  bureau 
s'assemblèrent  chez  Monsieur.  Dans  cette  réunion  (  a 
mars),  Calonne  montra  beaucoup  de  présence  d'es- 
prit ,  une  grande  facilité  d'élocution ,  et  conserva  tou- 
jours ces  formes  aimables  qui,  dans  d'autres  temps, 
l'avaient  rendu  si  séduisant  ;  mais  il  lui  manquait  ce 
qui  donne  du  crédit  à  l'administrateur,  de  l'empire  à 
l'homme  d'état,  une  réputation  d'intégrité;  ses  pa- 
roles n'obtenaient  pas  la  plus  légère  confiance.  Il  avait 
espéré  lever  tous  les  obstacles,  en  apportant  des  bor- 
dereaux de  recettes  et  de  dépenses;  il  se  flattait  que 
lorsqu'il  les  aurait  fait  passer  sous  les  yeux  des  com- 
missaires, on  tiendrait  les  comptes  pour  vérifiés.  Ses 
notes  parurent  insignifiantes.  Des  questions  vives  lui 
forent  adressées  sur  le  compte  rendu  en  1781,  «M  sur 
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le  déficit.  Il  répondit  qu'au  lieu  d'un  excédant  de  10 
millions,  le  compte  effectif  de  1781  présentait  un 
déficit  de  /|6  millions  ;  mais  que  ce  compte  ne  renfer- 
mait pas  tous  les  élémens  nécessaires  pour  juger 
de  l'état  des  finances  ,  et  que  le  déficit  était  alors 
de  70  millions.  Quant  à  son  accroissement,  Calonne 
dit  qu'en  1783,  il  avait  trouvé  les  recettes  de  80 
millions  au-dessous  des  dépenses;  et  que,  depuis,  le 
déficit  était  monté  a  100  millions,  auxquels  il  fau- 
drait eu  ajouter  i*  pour  subvenir  aux  besoins  im- 
prévus (1).  tas  débats  s'animèrent:  l'archevêque  de 
Bordeaux  (Cicéï  déclara  que  la  confiance  et  le  crédit 
ne  pouvaient  renaître  qu'autant  qu'une  vérification 
exacte  apprendrait  à  la  France  si  c'était  Necker  ou 
Calonne  qui  avait  trompé  le  roi,  et  qu'après  que  bonne 
justice  aurait  été  faite  do  l'administrateur  coupable. 
Calonne,  dans  la  discussion,  ayant  avancé  que  le 
monarque  avait  droit  d'imposer  à  volonté,  et  que  ce 
principe  ne  serait  certainement  contesté  par  aucune 
des  personnes  présentes ,  l'archevêque  de  Narbonne 
(Dillon  )  s'éleva  contre  de  telles  assertions.  L'archevê- 
que d'Arles  ( Dulau )  s'unit  à  son  collègue,  et  mit 
en  doute  si  quclqu'autre  assemblée  que  celle  des  états 
généraux  avait  le  droit  do  voter  une  nouvelle  sur- 
charge d'impôts.  L'archevêque  d'Aix  (Boisgelin),  en 
paraissant  vouloir  simplement  résumer  les  divers  avis 


(t)  Bientôt  une  nouvelle  dépense  lui  lit  évaluer  le  déficit  à  ii5rnil- 
liuta,  en  v  conipienaiit  xi  millions  de  prévoyance. 
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sur  la  question  de  savoir  si  les  comptes  devaient  être 
communiqués  aux  notables,  entra  dans  le  fond  de  la 
discussion ,  et  prêta  une  nouvelle  force  aux  argumens 
de  ceux  qui  soutenaient  l'affirmative.  Calonne ,  dans 
cette  longue  séance,  se  montra  fort  spirituel  ;  mais  il 
ne  se  fit  pas  un  seul  partisan ,  et  n'embarrassa  aucun 
de  ses  adversaires. 

Après  cette  lutte  impuissante ,  le  contrôleur  générai* 
eut  recours  à  l'autorité  royale.  Louis  XVI  fit  annon- 
cer aux  bureaux  que  son  intention  était  qu'on  déli- 
bérât, non  sur  le  fond,  mais  sur  la  forme  de  l'im- 
pôt (i).  Les  notables  répondirent  que  la  perception 
en  argent  leur  paraîtrait  la  moins  onéreuse;  et,  dès 
qu'ils  se  furent  ainsi  conformés  à  l'ordre  du  roi,  ils 
renouvelèrent  leur  demande  pour  obtenir  les  comptes 
de  finance. 

Le  mot  d'états  généraux  sortait  de  quelques  bou- 
ches. Les  premiers  qui  le  prononcèrent  furent  les 
archevêques  d'Arles  et  de  Narbonne,  le  marquis  de 
la  Fayette  et  le  procureur  général  du  parlement  d'Aix, 
Castillon.  Ce  magistrat  ayant  été  interrompu  par  le 

(x)  Cet  ordre  donna  lieu  à  des  plaisanteries  mordantes;  on  se  sourient 
encore  de  ce  dialogue  entre  un  cuisinier  et  des  poulets  : 

«  u  cuisuruR. 
«  A  quelle  sauce  voulez-vous  qu'on  tous  mange  ? 

«  X.X8  romain.  t 

«  Mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  mange  I 

«  LE  CUISINIER. 

«  Tous  changez  l'état  de  la  question;  on  vous  demande  a  quelle  stuc* 
vous  voulez  qu'on  vous  mange.  - 
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comte  d'Artois  qui  présidait,  et  qui  voulait  le  rappe- 
ler au  sujet  de  la  délibération  :  «  Votre  altesse 
royale,  reprit-il,  me  penne Itra  de  lui  dire  qu'il  n'existe 
aucune  autorité  qui  puisse  admettre  l'impôt  territorial 
tel  qu'il  est  proposé,  ni  cette  assemblée  quelque  au- 
guste qu'elle  soit,  ni  les  parlcmcns,ni  les  états  parti- 
culiers, ni  même  le  roi  :  les  états  généraux  seuls  au- 
raient  ce  pouvoir.  » 

Le  public  excitait  les  notables.  L'utilité  des  reformes 
proposées  disparaissait  aux  yeux  d'une  foule  d'hommes 
superficiels  et  passionnés  qui  ne  voulaient  que  hâter 
la  chute  du  ministre.  Tous  les  faiseurs  de  pamphlets  et 
d'épigrammes  menaçaient  de  ridicule  l'assemblée,  si 
elle  fléchissait. 

Les  partisans  de  lirienne  n'étaient  pas  seuls  à  dési- 
rer l'héritage  de  Galonné.  Les  amis  de  Nccker,  dont 
les  plus  distingués  se  réunissaient  chez  la  princesse 
de  Beauvau,  se  flattaient  de  le  voir  rentrer  au  minis- 
tère. Necker,  dans  sa  retraite ,  avait  encore  ajouté  à 
l'enthousiasme  de  ses  admirateurs ,  par  son  ouvrage 
sur  Y  administration  des  finances  qui  parut  en  1784, 
et  dont  il  se  vendit  plus  de  quatre- vingt  mille  exem- 
plaires en  Europe  (1).  Cet  ancien  ministre  apprit, 


(1}  Louis XVI  fut  très  mécontent  du  la  publication  de  cet  ouvrage.  Beau* 
coup  de  personnes  disaient  autour  de  lui  que  Necker  était  coupable  d'ini- 
tier le  public  à  l'administration ,  et  il  adoptait  leur  manière  de  voir.  Ce- 
pendant, trois  ans  auparavant,  il  avait  autorisé  l'impression  du  Compte 
rendu;  et  trois  ans  après,  il  allait  approuver  un  plan  d administrations 
provinciales:  entre  ce»  deux  actes  politiques,  l'impression  d'un  ouvrage 
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avant  l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables,  que 
Calonne  attaquerait  le  Compte  rendu  ;  il  lui  écrivit 
qu'il  se  croyait  en  droit  de  lui  demander  de  n'altérer 
en  rien  la  confiance  due  à  ce  compte;  et  que,  si  des 
doutes  existaient  dans  son  esprit,  il  était  prêt  à  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  justificatives.  Calonne, 
dans  une  réponse  évasive,  joua  sur  les  mots;  il  dit 
que  son  intention  n'était  point  d'attaquer  le  Compte 
rendu ,  et  que  des  renseignemens  lui  seraient  inutiles, 
parce  qu'il  n'avait  aucun  doute,  ses  recherches  lui 
ayant  fourni  des  preuves  convaincantes.  Le  discours 
aux  notables  n'attaquait  pas,  en  effet ,  d'une  manière 
directe,  le  compte  de  1781;  mais  il  en  résultait  que 
ce  compte  était  faux.  Le  public  ne  pouvait  guère  hési- 
ter entre  les  assertions  contradictoires  de  deux  hotn* 


sur  les  finances  ne  pouvait  que  donner  aux  esprits  une  direction  utile;  et 
le  monarque  lui-même  l'aurait  encouragée,  s'il  avait  eu  réellement  un  but. 
Les  gazettes  reçurent  Tordre  de  ne  point  parler  de  ce  livre,  et  le  roi  fit 
dire  à  l'auteur  de  ne  pas  venir  à  Paris.  L'autorité  s'opposa  d'abord  à  la  vente; 
mais ,  peu-à-peu ,  les  libraires  obtinrent  tous  des  permissions  tacites.  On 
prit  de  ces  demi-mesures  qui  n'empêchaient  point  les  lecteurs  de  satisfaire 
leur  curiosité,  et  qui  leur  prouvaient  seulement  que  ce  qu'ils  goûtaient 
déplaisait  au  pouvoir.  En  général ,  les  magistrats  ne  virent  pas  de  mau- 
vais œil  cette  publication ,  peut-être  parce  qu'elle  pouvait  embarrasser  le 
ministère;  plusieurs  l'approuvèrent  hautement.  «  Consultons,  disait  le 
parlement  de  Rouen  à  Louis  XVI,  au  sujet  d'un  édit  de  1 784 ,  consultons 
un  ouvrage  récent,  honoré  des  regards  de  Votre  Majesté  et  des  applaudis- 
semens  de  la  nation,  ouvrage  patriotique  qui  ajoute  encore  à  la  haute 
idée  que  Fauteur  avait  donnée  de  son  génie  ,  et  qui  manifeste  avec  éclat 
toutes  les  ressources  de  la  France.  »  Calonne  affecta  dt  rester  indifférent 
à  ces  discussions. 


'|f*>  LIVI.l    V. 

nies,  dont  l'un  jouissait  d'une  haute  réputation 

■     Ut   liltlTCTAvlll  lil    pi 

On  a  dil  souvent  que  le  contrôleur  général  aurait  du 
éviter  une  pareille  lutte;  mai»  sa  situation  rendait  ce 
conseil  furl  difficile  à  suivre.  Obligé  d'avouer  lia 
défiât  considérable ,  dont  il   ne  pouvait  w  cltargcr 

i  ) ,  il  était  dans  la  nécessité  d'en  rejeter 
partie  sur  Nccker;  et  il  faisait,  pour  éviter  lu  di 
tout  ce  c[uv  lui  suggérait  son  adfSOTn,  en  glissant 
un  sujet  si  dangereux  pour  lui.  Son  pin»  j*raud 
résultat  da  beaucoup  d'autres,  était  d'avoir  une  repu- 
Ulinci  i|in  repoussait  la  confiance.  Necier  adressa  une 
lettre  au  roi  et  le  supplia  de  permettre  qu'il  parût, 
avec  son  ■couuluur,  etl  pi  M,,  devant 

l'assemblée  de»  notable*  ou   devant  uu  connu- ,  pour 
justifier  de  la  Odélilrî  du  Compte  rendu.  Le 
dire  qu'il  était  satisfait  de  «es  services,  et   qu'il 
ordonnait   de   garder   le  silence.  Maigre  cet  ordi 
Nocker  «'nenipa  d'un  mémoire;  »pologéliqu<r;  «1, 
dis  qu'il  |c  rédlueiU,  il  remi!  a  plusieurs  menihrc* 
l'assemblée  des  notes  sur  son  administration , 
celte  du  mini  stru  à  qui  la  guerre  était  déclarée 

Le»  notables  cuatinuaient  de  s'ormper  des  projet* 
présentes,  et  les  évêqne*  eurent  une  nouvelle 

rer  roulrc  Calomic.  Le  gouvernement 
mettait  dès  longtemps  la  faute  de  permellre 
d'emprunter,  au  lieu  de  prendre  sur  se»  revenu*, 
pour  \enlons  gratuits.  Le  contrôleur  général 
tant   soumettre    les    ecclésiastiques  a  l'impôt,   avait 


TUDC 

lorl, 


:  coin- 
oh* 

venus. 
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cherché  les  moyens  de  payer  leurs  dettes;  mais  son 
plan  mal  imaginé ,  était  à  la  fois  onéreux  pour  l'étal 
et  désagréable  au  clergé.  Les  évêques  censurèrent  ce 
plan  avec  aigreur ,  et  les  bureaux  se  rangèrent  à  leur 
opinion.  C'était  chose  curieuse  que  de  voir  dans  le 
monde  beaucoup  de  gens  qu'on  savait  être  ennemis 
du  clergé,  et  qui  depuis  l'ont  si  violemment  attaqué', 
soutenir  alors  avec  chaleur  toutes  les  prétentions  des 
évêques. 

Un  projet  très  utile ,  celui  qui  diminuait  la  taille ,  fut 
reçu  avec  froideur.  Les  notables  pensèrent  que  le  dé- 
grèvement des  plus  pauvres  imposés,  pourrait  deve* 
nir  une  surcharge  pour  les  fermiers  des  riches  pro* 
priétaires;  et  ils  demandèrent  que  le  toi  attendît  les 
observations   des  assemblées  provinciales.  Tous  les 
bureaux  votèrent  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
et  l'abolition  de  la  corvée  qui,  peu  d'années  aupara* 
vant,  avait  été  repoussée.  Mais,  le  projet  de  Turgot 
et  celui  de  Galonné  étaient  fort  différons  ;  le  premier 
répart  issait  également  l'impôt  qui  remplaçait  la  cor» 
vée ,  et  le  second  ne  le  faisait  supporter  que  par  les 
roturiers  (i). 

Le  contrôleur  général  avait  divisé  son  travail  en 
quatre  parties ,  dont  la  première  était  composée  des 
projets  que  nous  venons  de  parcourir.  Les  attaques  si 


(i)  La  majorité  dans  un  bureau,  et  quelques  voix  dam  les  autres,  ex- 
primèrent  le  vœu  que  cette  contribution  fût  payée  par  tous  les  pro- 
priétaire*. 


4<P  '■ 

»i*r>  qu'elle  avait   essuyées,  pouvaient  ûler  l'espoir 
d'atteindre  le  Lot;  innu  Galonné,  bien  qu'il  fût  mu- 
eteux,  gardait  uii  calme  apparent  rt  ne  cessait 
de   m    montrer  aimable  et  spirituel      j  .   Iooji 
prompt  â  w  former  des  illusions ,  il  imagina  de 
croire   aux   notables    eux-mêmes  .    que    *--s   projeta 
avaient  leur  assentiment. 

Une  assemblée  générale  fut  convoquée  (13  mari.. 
Le  ministre  y  présenta  la  seconde  partie  de  ton  plan, 
et  dit  aux  notables  que  lu  roi  voyait  avec  sali 
leurs  sentimrn*  d'accord  avec  ses  principes,  qu'ils 
recherchaient  les  difficulté»  que  pour  faire 

>>-.  de  les  prévenir,  el  que  leurs  obji 
fitvici paiement  relative*  aux  forma,  ne  contrariaient 
nullement  les  points  essentiels  que  S.  M.  avait  en 
vue.  A  peine  les  notables  étaient-ils  retirés  dans 
bureaux,  que  ces  paroles  y  furent  commentées  av< 
acrimonie.  L'archevêque  de  Narbomic  (a)  dit  qu' 
avait  été  près  d'interrompre  le  contrôleur  général , 
qu'un  n'avait  pu ,  sans  indignation ,  l'eu  tendre  assura 
que  l'assemblée  était  d'accord  avec  lui  pour  le  fond 


sou- 

faire 
ojeta 


(■)  L'a  mît  q»A  lûwt  ihiu  ma  nttm  une  p*nii<  iku 
UimIi!  le  iraale  de  StRUf  IieJuamn  irtlt  bu  lie (suplM : 


Vn  tWrapu,  lai  clil-it,  «ïot  iv/mcijW  flaiât  4<«r  à 
h)  Criait  tl«i  lui  >[*c  In  |*ntk  t*  rtoaînjîrut  tout  la  « 
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et  ne  différait  que  sur  la  forme.  L'orateur  demanda 
que  le  roi  fut  supplié  d'ordonner  au  contrôleur  géné- 
ral d'envoyer  à  chaque  bureau  son  discours  _,  afin 
qu'on  rétablît  les  principes  qu'il  avait  altérés  et  les 
faits  qu'il  avait  dénaturés.  Tous  les  bureaux  adoptè- 
rent cette  proposition.  Celui  du  prince  de  Conti  dé- 
clara que  le  monarque  était  trompé ,  et  qu'il  fallait 
éclairer  sa  religion  surprise.  Déjà  ce  bureau  s'était 
fait  remarquer  par  un  refus  de  délibérer  sur  l'impôt, 
avant  d'avoir  examiné  lés  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses :  on  appelait  les  notables  qui  le  composaient , 
les  grenadiers  de  Conti;  on  les  encourageait,  on  les 
excitait,  comme  s'ils  fussent  montés  à  l'assaut  du  con- 
trôle général  (i).  Le  discours  de  Calonne  fut  envoyé 
aux  notables  ;  et  plusieurs,  après  l'avoir  lu,  avouè- 
rent qu'ils  n'en  étaient  plus  frappés  comme  ils  l'a- 
vaient été  d'abord;  mais  d'autres  gardèrent  toute 
leur  animosité,  et  demandèrent  que  leur  réclamation 
fût  inscrite  au  procès-verbal. 

(i)  Ce  n'était  point  assurément  par  des  idées  populaires  qu'ils  obtenaient 
la  faveur  publique.  En  approuvant  les  assemblées  provinciales,  ils  avaient 
rejeté  les  assemblées  de  paroisse  et  de  district,  et  ils  étaient  fort  opposés 
à  la  subvention  territoriale  ;  mais  ils  détestaient  Galonné,  et  c'était  assez 
pour  leur  réputation  du  moment. 

Quant  au  prince  de  Conti ,  il  était  très  courtisan ,  et  n'avait  nullement 
hérité  du  goût  de  son  père  pour  l'opposition  ;  son  bureau  allait  sans  lui 
et  malgré  lui.  Lorsque  les  notables  qu'il  présidait ,  persistèrent  à  de- 
mander la  communication  dea  comptes,  il  fit  insérer  au  procès-verbal  son 
a*U  en  ces  termes  :  «  Dans  la  position  où  je  me  trouve ,  je  n'ai  rien  à  dire , 
si  ce  n'est  que  je  m'en  rapporte  absolument  à  la  sagesse  f  à  la  prudence  et 
aux  bontés  du  roi  pour  ses  sujets.  » 
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Ln  tin  projcU  les.  plui  sage»  supprimait  1m  doua* 
ne»  intérieures.  Cette  importante  améliuntmo  «ail 
désirée  par  tous  li-s  liotnme*  qui  ronoaiasaient  la 
besoins  de  l'industrie.  Déjà,  Isa  états  généraux  de 
■  tii4  «  plaignaient  au  roi,  avec  boa  wns,  Je  er 
que  •  le»  droit*  de  traite  élaitrut  levés  sur  a:  «fut  va  de 
certaines  province*  du  royaume  à  d'autres  d'tcefaû, 
tout  ni  nu  que  u  c'était  un  pays  étranger,  au  créa  a* 
préjudice  de  ses  sujets  rutra  lesquels  cela  consereait 
des  marqua*  do  division  qu'il  était  uet-essaire  doter, 
puisque  lonle*  In  province*  du  royaume  sont  ooo- 
jumiiMUfiit  el  inséparablement  unies  à  la  couronne, 
pour  ut-  taire  ipi'uo  seul  corps  sous  U  donnmtlion  d'on 
iikuit-  roi.  »  Laloiiiu-  avait  dit  noblement,  eu  preaea- 
taut  son  projet  :  Ccsi  la  ripa/uc  nui  vi»t.i  de  i6iâj. 
Colliert  et  ceux  de  «es  successeurs  qui  «étaient  nuo- 
Ircs  auiu  du  bien  public,  avaient  désiré  cette  ré- 
forme. Lu  homme  dont  le  nom  est  reste  honoré  dans 
l'administrai  in  n,  Trudeinn,  avait  commencé  eu  1760, 
les  travaux  nécessaires  pour  ménager,  dan*  cette  ^up- 
.  lea  divers  intérêts.  On  gLiuveniemeiit  très 
làible  avait  pu  seul  laisser  exister  iW  barrières  si  nui- 
sibles au  commerce,  et  qui  ne  rapportaient  que  cinq 
militons  et  demi  au  trésor.  Ij?  projet  annonçait  que 
le»  provinces  lésée»  recevraient  dos  imlenmilés;  ou- 
pendant,  i'étoigiieuient  pour  tout  ce  qui  venait  de 
Caluone,  l'esprit  étroit  et  1  ignoraure  d'un  certain 
nombre  de  notables,  firent  mulliplu-r  les  i.Licanes 
contre  cette  réforraequ'on  prétendit  être  trop  hardie. 
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Les  améliorations  dans  le  régime  de  la  gabelle  fu- 
rent attaquées  d'une  autre  manière.  On  dit  que  le 
contrôleur  général  ne  faisait  pas  assez,  et  qu'il  était 
facile  de  faire  mieux.  Monsieur  lut  un  mémoire  re- 
marquable contre  le  plus  odieux  des  impôts;  et  pro- 
posa de  l'abolir,  en  le  remplaçant  par  une  simple  taxe, 
pour  qu'il  ne  restât  rien,  dit-il,  de  V  infernale  machine 
de  la  gabelle. 

La  troisième  division  du  travail  de  Galonné ,  pré- 
sentée  dans    une  nouvelle  assemblée  générale  (a6 
mars  ) ,  était  relative  aux  domaines  et  aux  forêts  du 
roi.  Avant  la  discussion,  les  notables  influens  étaient 
convenus  que  les  projets  seraient  rejetés.  Les  parti- 
sans de  Brienne  ne  cessaient  d'insinuer  que  le  plus 
grand  service  qu'on  pût  rendre  à  la  France  était  de 
la  délivrer  de  Galonné,  et  que  le  seul  moyen  d'y  réus- 
sir, était  de  faire  échouer  son  plan.  Beaucoup  de  no- 
tables suivaient  d'autant  plus  volontiers  cettç  impul- 
sion y  qu'ils  trouvaient  contraire  à  leur  intérêt  parti- 
culier le  plan  qu'on  les  excitait  à  combattre  dans 
l'intérêt  général.  Quelques  hommes  impartiaux  gé- 
missaient de  voir  la  passion  dominer  oit  la  raison 
seule   aurait   dû   se   faire   entendre;  ils  désiraient 
qu'on   assurât  d'abord  à    la  France  les   améliora- 
tions qui  lui  étaient  offertes ,  et  représentaient  qu'on 
ne  devait  pas ,  en  haine  d'un  ministre ,  repousser  les 
bienfaits  du  monarque.  A  la  tête  de  ceux  qui   vou- 
laient rapprocher  les  esprits, étaient  le  duc  duChâtelet 
et  le  duc  de  Nivernais.  Le  premier,  surtout,  s'était  fait 


un»  ». 

rciiurqui-r  par  us    tendu. 

dm  de  phrase,  il 
■ 
Maïs,  dam  lu  débat»  politique*,  il  vit  difficile  que 
li-s  condlûlcur*  réliaiisscal  :  pour  piller  ï"or«tiîl«; 
à  ceux  qui  nom  disent  d'être  sages  ,  il  faudrait 
que  déjà  nous  eussions  de  la  sagesse.  Ijî  tHc  que 
plusieurs  notables  melhucol  1  marche*, 

aurait  selon  toute  appar-  . 

i    I lierai  nYùt  pas  pi  i 

dinniil  un  parti  qui  rendait  tout  rapprochement  im- 
possible. Fatigué  des  attaques  dirigées  contre  lui, 
voyant  I  orage  grossir  et  s'avancer,  il  pwi-.it 
triomphe  dépendait  de  son  audace,  el  qu'il  devait 
chercha'  un  «tours,  duos  l'opinion  publique,  contre 
ces  mêmes  notable*  qu'il  avait  appeh-s  pour  n'en  faire 
un  appui  contre  les  parlement. 

Lus  projets  de  réforme  n'avaient  reçu  aucune  pu- 
blicité officielle,  on  Ut*  eoonai*ton 
qu'en  disaient  chaque  jour,  dans  le  monde,  le*  mem- 
bres de  l'assemblée.  Le  ministre  ht  imprimer  Ira  mé- 
moires dont  se  composaient  les  deux  premières  par- 
ties de  son  travail,  et  les  fît  précéder  d'un  avertisse- 
ment où,  se  plaignant  d'efforts  tenir*  puur  égarer 
les  esprits,  il  annonçait  que  le  temps  était  venu  d'ap- 
prendre au  peuple  le  bien  que  le  roi  voulait  lui  faire. 
Il  passait  en  revue  les  projets  présente*,  et  démon- 
trait facilement  que  tous  étaient  indiqués  par  le  vœu 
public;  mais  plus  sa  cause  était  juste,  plus  il  aurait  dû 
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Ri  soutenir  avec  dignité.  C'est  d'un  ton  propre  à  sou- 
lever  des  haines  ardentes,  qu'il  parle  du  bruit  ré- 
pandu qu'un  accroissement  de  charges  va  peser  sur 
la  France,  «  On  paiera  plus!...  sans  doute  :  mais, 
qui?  ceux-là  seulement  qui  ne  payaient  pas  assez; 
ils  paieront  ce  qu'ils  doivent,  suivant  une  juste  pro- 
portion, et  personne  ne  sera  grevé.  Des  privilèges 
seront  sacrifiés!...  Oui,  la  justice  le  veut,  le  besoin 
l'exige.  Vaudrait-il  mieux  surcharger  les  non-privilé- 
giés, le  peuple?  »  Enfin,  il  donne  clairement  à  en- 
tendre que  le  gouvernement'  et  le  public  ont  à  se 
plaindre  de  l'assemblée,  en  disant  avec  plus  de  mali-  - 
gnité  que  d'adresse  :  ce  Ce  serait  à  tort  que  des  obser- 
vations (celles  des  notables)  dictées  par  le  zèle  y  des 
expressions  d'une  noble  franchise  feraient  naître  l'i- 
dée d'une  opposition  malévole.  »  Calonne  donna  la 
plus  grande  publicité  à  cette  espèce  d'appel  au  peu- 
ple; il  le  répandit  avec  profusion  dans  les  provinces, 
et  en  adressa  de  nombreux  exemplaires  aux  curés  de 
Paris  (i). 

Ce  préambule  fut  qualifié  de  séditieux  dans  lés 
bureaux,  et  tous  prirent  des  arrêtés  pour  se  plaindre 
d'un  écrit  destiné,  disaient-ils,  à  faire  croire  au  peu- 
ple que  les  premiers  ordres  mettaient  leurs  intérêts 
en  opposition  avec  les  siens.  Le  roi  répondit  que  son 

(x)  Gerbier  fut  l'imprudent  rédacteur  de  ce  manifeste.  Son  talent  ne 
le  rendait  pas  étranger  à  l'intrigue.  Une  ambition  qu'il  est  difficile  de 
concevoir  dans  cet  illustre  avocat ,  lui  faisait  désirer  d'obtenir  une  hante 
place  d'administration. 

T.    I.  •  32 
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contrôleur  général  n'avait  rien  fait  imprimer  que  par 
ses  ordres ,  et  autorisa  les  notables ,  ainsi  qu'ils  le  de- 
mandaient 9  à  publier  leurs  délibérations. 

Aucun  accord  n'existait  dans  le  gouvernement. 
Tandis  que  le  contrôleur  général  roulait  déployer  une 
*  grande  vigueur,  Louis  XVI  disait  à  ceux  des  notables 
qui  rapprochaient:  M.de  Calonne  nfa pas  voulu  vous 
fâcher...  opinez  selon  votre  conscience;  et  deux  de 
ses  ministres ,  Breteuil  et  Miroménil-,  encourageaient 
l'opposition. 

Le  roi  cependant  avait ,  au  fond  de  l'âme ,  un  res- 
sentiment très  vif  des  obstacles  qu'il  rencontrait.  La 
reine  était  encore  plus  irritée  ;  non  qu'elle  voulût 
soutenir  le  contrôleur  général  entièrement  perdu 
dans  son  esprit  par  l'abbé  de  Vermond  et  le  baron 
de  Breteuil ,  mais  la  résistance  des  notables  l'indi- 
gnait A  cette  époque,  Louis  XVI  et  Marie  Antoi- 
nette ,  très  mécontens  des  nobles  et  du  clergé ,  peu* 
sèrent  que  Calonne  avait  raison  de  vouloir  tirer 
parti,  contre  les  premiers  ordres,  de  ce  tiers  état 
silencieux  et  docile,  qui  semblait  ne  pouvoir  jamais 
devenir  redoutable  à  la  cour. 

Le  ministre  ne  trouva  point  dans  le  public  l'appui 
qu'il  avait  espéré.  Les  Parisiens  aimaient  les  notables , 
parce  qu'ils  leur  devaient  une  liberté  de  parler  qui 
répandait,  dans  les  salons  et  dans  les  clubs,  une 
nouvelle  vie.  L'exemple  des  orateurs  officiels  enhar- 
dissait les  frondeurs  de  société;  et  les  discussions  des 
bureaux  avaient  mis  à  la  mode  les  conversations  po* 
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litiques.  Les  femmes  elles -mêmes ,  comim  au  temps 
de  Maupeou,  parlaient  des  affaires  d'état.  La  galan- 
terie de  Catonne,  si  connue,  ne  les  désarmait  point 
en  sa  faveur.  Lorsque  des  hommes  disaient  qu'il  fal- 
lait renvoyer  le  contrôleur  général ,  souvent  des  fem*. 
mes  répondaient,  avec  vivacité ,  qu'il  fallait  lui  faire  - 
son  procès.  Toutefois,  l'agitation  n'atteignait  encore 
qu'une  faible  partie  de  la  société}  le  gros  de  la  na* 
tion  restait  dans  un  état  de  calme  qui  ressemblait  à 
l'apathie. 

Les  pamphlétaires  continuaient  d'attaquer  la  vie 
publique  et  la  vie  privée  de  Calonne.  Il  y  avait  des 
écrits  malins  et  des  écrits  sérieux.  Quelques  faiseurs 
de  brochures  spéculaient  sur  la  disposition  deshommes 
à  laisser  les  avantages  qu'il  est  eu  leur  pouvoir  d'ac- 
cepter, pour  aller  en  poursuivre  d'autres.  Louis  XVI 
offrait  l'égale  répartition  de  l'impôt,  l'adoucissement 
des  taxes  vexatoires  et  des  entraves  de  l'industrie;  la 
France  eût  obtenu  chaque  année  des  améliorations, 
sous  l'influente  d'assemblées  provinciales  occupées  des 
vrais  intérêts  du  pays  ;  ces  avantages  étaient  nuls  aux 
yeux  de  certains  réformateurs.  Un  homme  à  para- 
doxes, personuage  bizarre  qui  cherchait  la  gloire  et  fit 
un  peu  de  bruit ,  l'avocat  Linguet,  longtemps  panégy- 
riste du  despotisme,  se  transforme  en  promoteur  des 
états  généraux.  Carra, dans  une  brochure  véhémente 
adressée  aux  notables,  leur  dit  :  «  C'est  outrager  la  na- 
tion que  de  lui  proposer,en  l'absence  des  états  généraux 
qui  tiennent  à  sa  constitution,  de  consentir  à  refondre 
.  3a. 
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cette  constitution  en  assemblées  provinciales /dont  la 
véritable  qualité  serait  celle  de  caisses  d  emprunt  an 
gré  du  contrôleur  général  (i).  » 

I^es  courtisans,  dont  Galonné  avait  été  l'idole,  con- 
menraient  à  croire  qu'il  était  temps  de  l'abandonner. 
Beaucoup  d  entre  eux  parlaient  de  lui  coflfcfee  <Tim 
dissipateur  qui  avait  dit  bien  du  mal  à  l'état,  et  cher- 
chaient ainsi  d'avatice  à  flatter  le  successeur  inconnu, 
pour  échapper  à  son  économie  présumée.  Il  ne  restait 
d'amis  au  contrôleur  général  que  dans  la  société  de 
la  duchesse  de  Polignac.  11  avait  aussi  un  protecteur, 
mais  faible,  le  roi,  qui  tenait  à  le  conserver.  On  répé- 
tait sans  cesse  autour  de  Louis  XVI  que  les  notables 
en  voulaient  à  Galonné,  non  à  ses  projets,  et  qu'il 
suffirait  de  le  renvoyer  pour  rendre  tous  les  esprits 

(x)  Après  la  disgrâce  do  mi  outre,  Carra  fit  paraître  un  volume  intitulé: 
!/.  de  Calonne  tout  entier;  il  dit  dans  la  préface»  avec  nue  incroyable 
naïveté,  la  cause  de  sa  haine  pour  1  nomme  qu'il  poursuit.  Calonne,  dama 
le  dessein  de  se  faire  des  partisans,  avait  annoncé  en  i;S5,  que  le  m 
donnerait  des  pensions  aux  gens  de  lettres  :  il  y  eut  Soo  demandes.  Caria 
avait  envoyé  la  sienne;  il  rite  textuellement  la' réponse  ministérielle  :  J'ai 
reçu y  monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  réclamez  urne  pension 
compense  de  tos  travaux  littéraires  ;  je  mettrai  avec  plaisir  totre  dt 
sous  les  yeux  du  roi,  lorsque  6.  Mi.  s'occupera  du  travail  des  gréées 
tives  aux  gens  de  lettres.  «Je  croyais,  ajoute  Carra,  qu'un 
aussi  sacré  que  celui  que  M.  de  Calonne  avait  pris  avec  moi  par  sa  lettre* 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  son  effet  II  n'en  eut  point;  et  dès  lors,  fin- 
jnstice  outrageante  que  je  venais  d'éprouver  dans  cet  oubli ,  me  nt  ouvrir 
les  yeux  sur  la  conduite  partiale  de  M,  de  Calonne  envers  ses  partisans  et 
ses  aJiûdés.  Cest  aux  réflexions  successives  amenées  dans  mon  esprit  par 
cet  événement ,  qu'on  a  dû  le  fameux  mémoire  que  j'envoyai  aux  notables 
pendant  leur  assemblée.  » 
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dociles;  mais  Louis  XVI  regardait  son  pouvoir  comme 
attaqué  par  les  notables,  et  résistait  à  leur  sacrifier 
son  ministre. 

Plusieurs  iucidens  s'enchaînèrent  et  devinrent  dé- 
cisifs. Calomie  eut  occasion  d'avancer  que  Necker 
n'avait  pas  laissé  au  trésor,  comme  il  le  prétendait, 
une  somme  suffisante  pour  achever  les  paiemens  de 
1781,  et  pour  commencer  ceux  de  l'année  suivante. 
Plusieurs  personnes  demandèrent  avec  empresse- 
ment à  Joly  de  Flcury,  lequel  de  l'ancien  ou  du 
nouveau  ministre  disait  la  vérité  ;  il  déclara  que  c'é- 
tait Necker.  Galonné  lui  ayant  aussitôt  écrit,  non- 
seulement  sa  réponse  fut  très  ferme,  mais  il  en  donna 
une  copie  au  garde  des  sceaux,  en  le  priant  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  roi.  Miroménil  fut  charmé 
d'avoir  un  tel  moyen  de  nuire  au  contrôleur  général. 
Cette  lettre  frappa  Louis  XVI  ;  il  interrogea,  sur  ce 
nouveau  démêlé,  Calonne  qui  ne  le  croyant  pas  si 
bien  informé,  voulut  répondre  d'une  manière  évasive 
et  d'un  ton  léger;  mais  le  roi  reprit,  avec  sévérité, 
qu'il  avait  lu  la  lettre  de  Fleury,  et  dil  comment  elle 
était  dans  ses  mains.  La  situation  était  pressante  ;  Co- 
lonne jugea  qu'il  fallait  user  de  tout  son  ascendant 
sur  Louis  XVI  ;  et  prenant  un  ton  de  franchise,  de  sim- 
plicité noble,  qu'il  savait  employer,  il  exprima  sa  dou- 
leur de  se  voir  en  hutte  aux  intrigues,  tandis  qu'il  s'oc- 
cupait uniquement  de  servir  les  projets  de  son  roi  pour 
le  bonheur  publie.  Il  montra  l'impossibilité  de  réunir, 
si  des  trames  étaient  ourdies  contre  lui  au  sein  même 
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du  conseil.  Tous  les  obstacles,  dit-il/ naissaient  de  la 
présence  d'un  ministre  opposé  aux  vues  de  sou  maî- 
tre ;  c'étajt  dans  ce  ministre  que  les  parlemens,  les 
notables  et  tous  les  opposans  trouvaient  leur  guide  et 
leur  appui  :  il  supplia  le  roi  de  reconnaître  la  néces- 
sité de  recevoir  sa  démission  ou  d'exiger  celle  du  garde 
des  sceaux.  Louis  XVI,  touché,  convaincu,  tourna 
contre  Miroménil  l'irritation  qu'il  avait  un  moment 
ressentie  contre  Galonné ,  et  demanda  sur-le-champ 
conseil  à  celui-ci  pour  le  choix  d'un  garde  des  sceaux. 
Caloune,  dès  longtemps,  désirait  faire  nommer  le 
président  de  Lamoignon.  Ce  magistrat  avait  montré 
du  zèle  pour  le  parlement,  dans  la  révolution  de  Mau- 
peou  ;  mais  l'ambition  avait  depuis  modifié  ses  idées;  il 
s'était  fait  des  relations  avec  la  société  de  la  duchesse 
de  Polignac;  il  avait  eu  des  entrevues  avec  Calonne,  et . 
lui  avait  promis  que,  s'il  devenait  chef  de  la  magis* 
trature,  non-seulement  il  le  seconderait,  mais  qu'an 
besoin,  il  se  montrerait  inflexible  envers  les  parlemens. 
Calonne  le  proposa,  il  fut  agréé  par  le  roi. 

Le  contrôleur  général  enivré  de  son  triomphe, 
n'hésita  point  à  dire  au  roi  que ,  pour  lever  tpuf  les 
obstacles,  il  était  nécessaire  aussi  de  remercier  le 
baron  de  Breteuil.  Louis  XVI  venait  de  reconnaître 
que  les  membres  d'un  ministère  doivent  être  unis 
d'intérêt  et  de  vues ,  il  trouva  cette  nouvelle  demande 
conforme  au  principe  qu'il  adoptait  ;  seulement,  il 
voulut ,  avant  de  renvoyer  Breteuil ,  prévenir  la  reine 
dont  il  savait  la  bienveillance  pour  ce  ministre ,  et  il 
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promit  de  lui  parler  saus  retard.  La  reine,  dès  qu'elle 
fut  instruite  de  ce  qui  se  passait ,  manifesta  son  mé- 
contentement et  sa  douleur  :  elle  accusa  Galonné  d'à» 
voir  compromis  la.  dignité  du  trône  par  sa  convocation 
des  notables  ;  elle  dit  qu'il  serait  affreux  de  lui  sacrjr 
£er  un  homme  rempli  de  dévouement,  que  le  moyen 
de  rétablir  l'ordre  était  bien  connu ,  et  qu'il  n'y  en 
avait  pas  d'autre  que  de  remplacer  un  contrôleur  gé- 
néral universellement  détesté.  Marie  Antoinette  in- 
sista, pria;  sou  ascendant  fut  le  plus  fort.  Louis  XVI 
crut  montrer  assez  de  volonté  eu  rcuvoyant  Miromé- 
nil et  Calonne,  et  en  maintenant  le  choix  qu'il  avail 
fait  de  Lamoignon  (8  avril,  1787)  (i). 

Calonne  succomba  six  semaines  après  l'ouverture 
de  cette  assemblée  des  notables  qu'il  avait  appelée, 
et  dont  il  se  promettait  des  succès  si  brillans.  Ce  ren- 
voi qui,  décidé  plus  tôt  et  du  propre  mouvement  du 
roi ,  aurait  eu  de  très  grands  avantages ,  donnait  une 
nouvelle  preuve  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI.  Néan- 
moins, il  était  tellement  difficile  pour  Calonne  de  rallier 
ou  de  soumettre  les  esprits,  que  l'inconvénient  atta- 
ché à  son  tardif  renvoi  aurait  été  plus  que  compensé 

(1)  Miroménil  ne  le  plaignit  point  :  il  renonça  volontairement  à  la 
survivance  de  U  place  de  chamelier  qu'on  ne  pouvait  lui  ôler,  et  ne  réclama 
pai  les  faveurs  qui  d'ordinaire  adoucissaient  la  retraite  des  ministres. 
Tant  d'impassibilité  dans  un  homme  de  peu  de  caractère,  qui  s'était  occupé 
surtout  de  petites  intrigues  ,  étonnerait  beaucoup  si  une  circonstance  ne 
l'expliquait.  Au  moment  où  Miroménil  reçut  l'annonce  de  sa  disgrâce ,  il 
Tenait  de  voir  mourir  M  tille  ;  un  coup  si  douloureux,  le  rendit  indiJ'U- 
rent  à  ceux  que  lui  portaient  lei  hommes, 
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si  l'intérêt  public  eût  dicte  le  choix  du  successeur. 
Louis  XVI  avait  consenti  à  recevoir  des  lettres  se- 
crètes de  l'archevêque  de  Toulouse,  sur  ce  qui  se 
passait  parmi  les  notables  et  dans  le  public  ;  mais  ce 
n'était  pas  une  preuve  qu'il  se  résignerait  à  faire  en- 
trer ce  prélat  daus  ses  conseils.  L'abbé  de  Vermond 
et  Brienne  qui  dirigeaient  la  reine,  persuadés  que 
vouloir  brusquer  leur  succès,  ce  serait  le  hasarder 9 
pensèrent  qu'il  fallait  mettre  d'abord  au  contrôle  gé- 
néral quelque  homme  sans  ambition,  assez  au-dessous 
de  la  place  qu'on  allait  lui  donner,  pour  foire  bientôt 
sentir  le  besoin  d'un  nouveau  changement ,  et  qui 
n'opposât  point  d'obstacle,  quand  ou  voudrait  ou  le 
renvoyer  ou  le  subordonner  à  un  ministre  directeur 
des  finances.  Leur  choix  tomba  sur  LaMillière,  admi- 
nistrateur des  ponts-ct-chaussées.  C'était  un  homme 
de  bien  :  il  fut  appelé  chez  la  reine,  où  se  trouvait  le 
roi  qui  lavait  agréé;  il  ne  se  laissa  point  éblouir  par 
l'éclat  d'une  place  qu'il  jugeait  au-dessus  de  ses  con- 
naissances. L'offre  ou  plutôt  la  demande  qu'il  recevait 
ne  put  le  séduire;  il  exprima  sa  reconnaissance,  et 
persista  dans  un  refus  qui  l'honore.  Le  conseiller 
d'état  de  Fourqueux  fut  alors  désigné.  Montmorin, 
charge  de  le  déterminer  à  accepter,  fit  au  roi  quelques 
observations  et  parla  de  Necker,  mais  sans  succès(i). 

(i)  Le  comte  de  Montmorin ,  dans  des  notes  qu'il  avait  laissées  à  lfar- 
montel ,  raconte  son  entretien  d'une  manière  si  simple  et  si  vraie  ,  que 
je  transcris  ces  détails  :  «  Lorsque  le  roi  me  chargea  de  sa  lettre  pour 
M.   de  Fourqueux  ,  je  crus  devoir  lui  représenter  que  je  trouvais  le  far- 
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Fourqueux,  étonné  lui-même  de  son  élévation ,  se  dé- 
fendit un  moment  d'accepter  et  céda.  . 

Louis  XVI  voulait  que  le  plan  de  réforme  fût  exé- 
cuté, et  il  avait  ordonné  à  Calonne  d'en  remettre  la 
dernière  partie  à  son  successeur.  L'ancien  minis- 
tre, pour  achever  quelques  mémoires, 'continuait  de 
travailler  au  contrôle  général  :  le  bruit  se  répandit 
que  sa  disgrâce  était  simulée,  qu'il  ne  cesserait  point 
de  diriger  l'administration,  et  qu'il  reprendrait  sa 

deau  dea  finances  trop  au-dessus  dm  forces  de  ce  bon  magistrat.  Le  roi 
me  parut  sentir  que  mes  inquiétudes  étaient  fondées.  —  Hais  qui  donc 

prendre?  me  ilil-il Je  lui  répondis  qu'il  iu  était   impossible  de  n'être 

pas  étonné  de  cette  question,  tandis  qu'il  c-iistait  un  liomme  qui  réu. 
nissait  sur  lui  les  voeux  de  tout  le  public;  que  dans  tous  les  temps,  il 
était  nécessaire  de  ne  pas  contrarier  l'opinion  publique  en  choisissant  un 
administrateur  du  finances;  mais  que,  dans  les  circonstances  critiques  où 
iise  trouvait,  il  ne  suffisait  pas  de  ne  pas  la  contrarier ,  et  qu'il  était  in- 
dispensable de  fa  suivre.  J'ajoutai  que,  tant  que  M.  Necker  existerait , 
il  était  impossible  qu'il  eût  un  autre  ministre  des  finances,  parce  que  le 
public  verrait  toujours  avec  liumeur  et  avec  chagrin  ,  cette  place  occupée 
par  un  autre  que  lui.  Le  roi  convint  des  laleus  de  M.  Necker ,  mais  il 
m'objecta  les  défauts  de  son  caractère  ;  et  je  reconnus  facilement  les  im- 
nrauions  qu'liaieut  données  contre  lui  M.  deMaurepas,  et  queHM.de 
Vergennes,  de  Calonne,  de  Miroménil  et  de  Hreleuil  avaient  {•ravées 
plus  profondéiueul.  Je  ne  conoaissais  pis  personnellement  M.  Piectcr  ;  je 
n'avais  que  des  Joules  à  opposer  à  ce  que  le  roi  me  disait  de  sou  caractère, 
de  sa  hauteur  el  de  son  esprit  de  domination,  It  y  a  apparence  que  si  je 
l'eusse  connu  alors,  j'eusse  déridé  son  rappel.  J'aurais  peut-olredû  insister 
davantage,  même  en  ne  le  connaissant  pas;  mais  j'arrivais  à  peine  dans  le 
ministère ,  il  n'y  avait  pas  six  semaines  que  j'y  étais  entré  ;  el  d'ailleurs  , 
un  peu  de  timidité,  pas  assez  d'énergie,  m'empêcha  d'être  a  uni  pressant 
que  j'aurais  du  l'être.  Que  de  maux  j'aurai»  épargnés  à  la  France  !  que  de 
chagrius  j'aurai*  épargnés  aurait  • 


5<>6  LIVBE  V. 

place  aussitôt  après  la  séparation  des  notables.  Ce 
bruit  tempérait  la  joie  publique,  et  redoubla  l'activité 
de  Brienne  pour  achever  de  perdre  celui  qui  f  dans  la 
disgrâce,  excitait  encore  ses  craintes.  Fourqueux  était 
étranger  aux  intrigues  ;  mais  il  découvrit  et  fît  con- 
naître au  roi  la  perte  des  assignations  sur  les  domai- 
nes, que  Calonne  avait  livrées  pour  des  opérations  de 
bourse,  sans  y  être  autorisé.  Le  roi  irritjS  de  cette 
espèce  d'infidélité  prêta  plus  facilement  l'oreille  aux 
accusations  qui  s'élevaient  contre  un  homme  objet  de 
l'animadvcrsion  publique  ;  il  l'exila  dans  sa  terre  de 
Berny,  et  peu  de  jours  après,  en  Lorraine. 

Dès  le  lendemain  du  renvoi  de  Calonne,  le  mémoire 
de  Necker  fut  répandu;  et  de  nombreux  lecteurs  ju- 
gèrent que  cette  réponse  était  accablante  pour  celui 
qui  lavait  provoquée.  Calonne  avait  dit  que  les  em- 
prunts de  Necker  s'élevaient  à  44°  millions  :  il  se 
trompe  ,  répond  son  antagoniste  y  j'en  ai  emprunté 
53o  (  i  ).  On  sent  combien  ce  ton  de  franchise  et  de 
fermeté,  cette  manière  d'accuser  Calonne  d'ignorance 
sur  les  faits  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  connaître, 
disposait  les  esprits  à  la  confiance  pour  tout  ce  que 
disait  Necker  sur  l'exactitude  du  Compte  rendu.  Sep 
économies,  selon  Calonne,  n'avaient  été  que  de  16  à 
1 7  millions  ;  Necker  en  fait  voir  rapidement  pour  84 
millions,  sur  lesquels  il  en  abandonne  aussitôt  l5  >  et 


(x)  Ni  Tune  ni  l'autre  assertion  n'était  exacte.  V,  une  note,  livre  II, 
page  a?4- 
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ce  qui  reste  suffit  encore  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
déficit  à  sa  sortie  du  ministère.  11  indique,  avec  la 
même  rapidité ,  les  accroîssemens  de  dépense  depuis 
sa  retraite,  et  il  eq  trouve  pour  plus  de  ni  millions, 
somme  qui  surpasse  le  déficit  avoué,  Je  crois  avoir 
démontré  que  le  Compte  rendu  ne  faisait  point  con- 
naître la  situation  financière  de  la  France  ;  le  nou- 
veau travail  ne  pouvait  également  convaincre  que 
des  esprits  superficiels  ou  prévenus.  Non-seulement 
jl  est  dénué  de  preuves,  mais  la  facilité  avec  la- 
quelle l'auteur  abandonne  des  millions  après  les 
avoir  portés  en  compte ,  et  sait  trouver  ensuite  des 
dépenses  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au 
déficit,  auraient  dû  éveiller  la  défiance.  Necker  lui- 
même  ne  disait  pas  que  ses  calculs  fussent  parfaite- 
ment exacts  ;  mais  ses  admirateurs  allèrent  plus  loin 
que  lui,  et  tinrent  ses  aperçus  pour  des  faits  avérés. 
Son  éloge  qui  retentissait  à  Paris,  à  Versailles,  cau- 
sait de  cruelles  alarmes  à  l'archevêque  de  Toulouse. 
On  fit  entendre  au  roi  que  Necker,  par  sa  présence, 
échauffait  les  esprits  ;  et  une  lettre  de  cachet  l'exila 
à  vingt  lieues  de  la  capitale  (i). 

Le  roi  se  rendit  à  l'assemblée  où  la  dernière  partie 
du  travail  de  l'ex-contrôleur  général  fut  remise  aux 
notables  (a3  avril  ).  Louis  XVI  était  heureux  de  pen- 
ser que  toute  difficulté  serait  aplanie  par  le  sacrifice 
qu'il  avait  fait,  et  par  les  concessions  qu'il  venait 

(i)  IAni«  <te*ai  lt  <3  «riJ,  tatrérepié  le  4  jnia. 
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annoncer.  Les  principales  consistaient  à  donner  .aux 
ordres  privilégiés  la  préséance  dans  les  assemblées 
provinciales,  h  promettre  d'écouter  les  représenta- 
tions du  clergé  sur  son  administration,  et  à  Élire 
communiquer  aux  bureaux  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses,  si  vivement  désirés.  Les  notables  exprimè- 
rent leur  reconnaissance;  mais  lorsqu'il  fallut  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  combler  le  déficit ,  notamment 
sur  l'extension  du  timbre  ,  ils  s'empressèrent  de  re- 
chercher les  inconvéniens  de  cet  impôt,  de  manière  à 
prouver  combien  on  avait  abusé  Louis  XVI,  en  lui 
disant  qu'il  suffisait  de  renvoyer  Calonne  pour  faire 
adopter  ses  vues. 

La  situation  financière  empirait  chaque  jour ,  et  les 
partisans  de  Brienne  exagéraient  encore  le  danger 
public.  Il  était  évidemment  nécessaire  de  confier  sans 
retard  les  finances  à  un  homme  en  étal  de  les  diriger. 
Marie  Antoinette  proposa  l'archevêque  de  Toulouse  ; 
mais  elle  ne  parvint  point  à  vaincre  la  répugnance  que 
Louis  XVI  ressentait  pour  ce  prêtre  immoral.  Le 
garde  des  sceaux,  Lamoignon,  alla  voir  le  comte  de 
Montmorin ,  et  lui  parla  de  Ncckcr  comme  du  seul 
administrateur  capable  de  relever  les  finances.  Mont- 
morin lui  dit  sa  vaine  tentative;  cependant ,  ils  réso- 
lurent de  faire  ensemble  une  démarche  près  du  roi. 
L'influence  de  Breteuil  leur  inspirait  des  craintes  ;  ils 
essayèrent  d'amener  à  leur  opinion  ce  ministre,  qui 
leur  parut  ébranlé.  Le  temps  pressait,  une  nomina- 
tion pouvait  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre  ;  ils  se 
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rendirent  chez  le  roi,  où  Breteuil  les  accompagna. 
'  Ce  fut  une  grande  faute  que  d'y  aller  avec  lui ,  au  lieu 
d'appeler  Ségur  et  Castries  dont  l'appui  n'eût  pas 
été  douteux.  Le  garde  des  sceaux  et  Montmorin 
firent  tous  leurs  efforts  pour  déterminer  le  monarque 
à  choisir  l'homme  que  désignait  la  voix  publique:  ils 
affirmèrent  qu'avec  la  confiance  dont  Necker  jouissait, 
les  embarras  de  finance  auraient  bientôt  disparu, 
que  les  notables,  entraînés  par  l'impulsion  générale, 
consentiraient  aux  sacrifices  que  leur  demanderait  le 
nouvel  administrateur,  et  que  le  parlement  n'oserait 
s'opposer  à  ses  vues.  Louis  XYI  ne  pouvait  surmon- 
ter sou  antipathie  pour  le  caractère,  pour  le  pédan- 
tisme  et  la  hauteur  de  Necker  ;  il  pensait  toujours  que 
le  nommer,  ce  serait  céder  sa  couronne  à  son  minis- 
tre. Cependant,  ébranle  par  des  instances  pleines  de 
conviction,  fatigué  plutôt  que  persuadé,  il  unit  par 
laisser  échapper  ces  mots  :  Eh  bien  !  il  iiy  a  qu'à  le 
rappeler.  L'accent  de  mécontentement  et  de  tristesse 
avec  lequel  furent  prononcées  ces  paroles,  sembla  ré- 
veiller Breteuil  qui,  aussitôt,  représenta  que  nommer 
un  homme  à  peine  arrivé  dans  le  lieu  de  son  exil,  ce 
serait  montrer  une  faiblesse  fatale  à  l'autorité;  que 
cet  homme  à  qui  Ton  déclarerait  ainsi  ne  pouvoir  se 
passer  de  ses  services,  rapporterait  un  orgueil  et  une 
ambition  dont  il  n'avait  déjà  donné  que  trop  de  preu- 
ves, et  qui  ne  connaîtraient  plus  de  bornes.  Louis 
XVlavaitcruque  les  trois  ministres  étaieut  d'accord; 
il  respira  en  voyant  l'un  d'eux  venir  à  son  secours. 
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Breteuil  vanta  les  talens  de  Brienne,  la  confia  Ace  qa*il 
avait  inspirée  aux  notables,  et  l'ascendant  qu'il 
cerait  sur  l'assemblée.  Les  deux  autres  ministres 
saient  que  rien  ne  pourrait  avoir  plus  d'inconvénient 
que  de  rester  sans  directeur  des  finances;  et,  tout  en 
préférant  Necker,  ils  n'avaient  point  de  prévention 
contre  l'archevêque  de  Toulouse.  Louis  XVI  satialaft 
d'avoir  échappé  au  premier  choix  proposé,  n'eut  pis 
la  force  de  repousser  le  second  ;  seulement ,  en  accep- 
tant Brienne ,  il  laissa  voir  qu'il  ne  l'estimait  point  9 
et  dit  à  ses  ministres  que  peut-être  on  se  repentinfe 
du  conseiltqu'on  venait  de  lui  donner.  Dès  qu'il*  M 
furent  retirés ,  le  malheureux  prince  tomba  dans  un 
accablement  profond.  Le  renvoi  de  Galonné  qu'il  avait 
ordonné  malgré  lui ,  la  situation  qui  l'avait  amettë  k 
choisir  [entre  deux  hommes  qu'il  eût  voulu  éloigner 
l'un  et  l'autre ,  cette  nomination  qui  était  ifaite ,  et 
qui  lui  répugnait ,  le  jetèrent  dans  un  découragement 
absolu.  C'est  de  ce  jour  que  la  reine  eut  sur  les  affairé! 
d'état  une  grande  influence. 

L'ambition  et  l'intrigue  étaient  innées'dans  Vêtit* 
chevêque  de  Toulouse.  Sorti  d'une  famille  très  an- 
cienne, mais  pauvre,  il  eut  dès  sa  jeunesse,  des  projets 
de  fortune  et  de  grandeur.  Il  dessinait  au  séminaire 
le  plan  d'un  château  de  Brienne,  qui  devait  coûte* 
une  somme  énorme  ;  et  depuis  ,  il  a  fait  exécuter  ce 
plan.  Devenu  l'aîné  de  sa  famille,  par  là  tnort  d'uto 
frère  qu'il  perdit  à  l'armée,  appelé  à  le  remplacer, 
il  ne  voulut  point  quitter  la  carrière  ecclésiastique, 
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jugeant  qu'elle  était  ta  plus  sûre  pour  réaliser  ses  vues 
de  haut'avanceracut.  Habile  à  réunir  des  moyens  de 
succès  Opposés,  il  savait  applaudir  les  philosophes  et 
regretter  les  jésuites.  Dans  les  assemblées  du  clergé, 
il  rédigeait  des  remontrances  contre  les  protestans; 
et,  dans  quelques  sociétés,  son  irreligion  systémati- 
que descendait'  jusqu'à  l'athéisme.  Un  esprit  vif,  des 
connaissances  superficielles  et  variées,  le  rendaient 
fort  agréable  dans  le  monde.  Accueilli  par  les  femmes, 
il  faisait  servir  sa  galanterie  à  son  ambition  ainsi 
qu'à  ses  plaisirs.  En  même  temps,  il  voulait  qu'on  le 
crût  livré,  par  goût,  aux  travaux  les  plus  sérieux.  Les 
améliorations  dont  il  avait  été  l'auteur  ou  le  coopéra- 
teur  aux  états  du  Languedoc,  les  vues  qu'il  avait 
ofFertes  au  gouvernement  sur  des  sujets  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  générale,  ses  relations  continuelles 
avec  tous  les  hommes  en  place,  lui  avaient  acquis  une 
de  ces  renommées  brillantes  qui  paraissent  solides. 
La  voix  publique  n'appelait  pas  Bricnne  au  limon 
des  affaires;  mais  lorsqu'il  y  futporlé,  onue  contesta 
point  sa  réputation  d'habile  administrateur. 

L'archevêque  de  Toulouse  fut  nommé  chef  du 
conseil  des  finances  (ior  mai,  1787)  (1).  Dès  le  lende- 
main, il  se  rendit  au  bureau  dont  il  avait  été  mem- 
bre. Le  roi ,  dans  la  séance  générale,  avait  dit  que  les 


(i)  Fouqueu  doua  h  demirfott,  et  Oit  rtmpUfee  p«r  ItoKftl  ié 
Villedeuil  >  intendant  de  Normtndia ,  que  «et  fooglioni  n't vaieai  pu  car- 
péché  de  soutenir  le  système  des  adminiitrtlioniproïincùdes,  tUng.ru- 
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économies  seraient  de  1 5  millions;  le  ministre  annon- 
ça qu'elles  s'élèveraient  à  l\o,  que  le  roi  en  donnait 
l'assurance  dans  un  édit  qui  allait  être  envoyé  à  l'en- 
registrement, pour  un  emprunt  de  8o  millions  indis-' 
pensable  dans  les  circonstances  :  il  pria  ses  anciens 
collègues  d'exprimer  leur  adhésion  à  cet  emprunt,  et 
ils  s'empressèrent  d'en  reconnaître  la  nécessité. 

Ce  début  était  heureux ,  et  l'on  pouvait  espérer  un 
prochain  arrangement  des  affaires  publiques.  Les 
notables  avaient  demandé  à  connaître  le  déficit  avant 
de  se  prononcer  sur  les  moyens  de  le  combler  ;  on 
allait  mettre  sous  leurs  yeux  les  états  de  finance; 
Brienne  présenterait  des  ressources  préférables  à 
celles  de  Galonné,  ou  les  notables  en  indiqueraient  de 
meilleures,  que  le  roi  adopterait  aussitôt.  Cette  mar- 
che était  tellement  commandée  par  les  circonstances, 
qu'il  eût  suffit  de  chercher  le  bien  public  avec  bonne 
foi,  pour  obtenir  un  résultat  avantageux. 
%  Les  notables  se  jetèrent  avec  avidité  sur  les  comptes 
de  finance;  mais  la  vérification  leur  présenta  d'inex- 
tricables difficultés.  Ces  états  manquaient  d'uniformité 
dans  leurs  bases  et  laissaient  à  désirer  des  renseigne- 
mens  essentiels.  La  recette  se  trouvait  indiquée  brute 
pour  divers  articles,  et  pour  d'autres,  les  charges 
étaient  déduites  ;  on  ne  voyait  point  à  quelle  époque 
telle  dépense  cesserait,  telle  autre  diminuerait.  Un. bu- 
reau dit  que  ces  états  semblaient  avoir  été  faits  pour 
épaissir  le  voile  qui  couvrait  les  opérations  financiè- 
res. Tandis  que  des  calculateurs  trouvaient  près  de 
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deux  cents  millions  de  déficit ,  d'autres  ne  parvenaient 
pas  à  en  découvrir  cent. En  général,  c'était  de  i3o  à 
i5o  millions  qu'on  différait  :  on  finit  par  dire  que  le 
déficit  était  de  i4o  millions^  on  le  dit  sans  preuves; 
oh  le  dit ,  parce  que  c'était  un  terme  moyen.  Cette 
évaluation  surpassait  de  beaucoup  la  réalité.  Si  le  dé- 
ficit eût  été  de  i  l\o  millions,  comment  deux  ans  après 
ne  se  fut-il  plus  trouvé  que  de  56  millions,  ainsi  que 
le  déclara  Necker,  à  l'ouverture  des  états-généraux? 
On  calculait  d'après  des  renseignemens  fort  incertains, 
tels  que  pouvait  les  fournir  une  administration  en 
désordre  (i);  puis,  on  confondait  souvent  avec  le 
déficit  annuel,  ce  qu'exigeaient  les  dépenses  extraor» 
dinaires  et  passagères.  Si  les  notables  avaient  voulu 
réunir  aux  charges  permanentes,  toutes  les  charges 
momentanées  du  trésor,  la  somme  de  il[0  millions 
aurait  été  trop  faible  ;  mais  elle  était  beaucoup .  trop 
forte  appliquée  à  la  différence  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  fixes.  Galonné ,  en  déclarant  que  cette  dif- 
férence  était  de  i  o4  millions ,  auxquels  il  voulait  en 
ajouter  n  de  prévoyance,  était  certainement  au- 
dessus  de  la  réalité  (a)  ;  et  c'est  un  trait  caractéristi- 
que de  cet  homme  aventureux  que  d'avoir,  dans  des 
circonstances  si  périlleuses  pour  lui,  osé  exagérer  ses 


.& 


(1)  Brienne  lui-même  était  fort  mal  instruit  du  montant  des  dépenses  :  3 
invita  le  marquis  de  Ségur  à  réduire  celles  de  la  guerre,  de  114  mil» 
lions  à  too;  elles  étaient  de  xo5  millions,  et  déjà  le  ministre  avait  pré- 
paré un  travail  qui  les  réduisait  à  97;     . 

(a)  Au  mois  de  mars  1 788 ,  Brienne  présenta  au  roi  l'état  des  recettes 
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dettes,  afin  d'obtenir  le  plus  d'argent  qu'il  lui  sénat 
possible ,  et  de  n'être  pas  réduit  à  l'économie  dont  il 
avait  si  peu  l'habitude. 

Avide  d'cmolumens  et  de  places,  ambitieux  vul- 
gaire, Ikienne  s'était  beaucoup  occupé  d'arriver,  tu 
ministère,  très  peu  de  ce  qu'il  ferait  quand  il  y  sertit 
parvenu.  Il  improvisa  quelques  modiBcations  aux 
idées  de  Galonné.  La  subvention  territoriale  étant  ce 
qui  blessait  surtout  les  notables,  il  la  réduisait,  il  en 


et  des  dépenses  présumées  de  l'année.  Dans  ce   compte  qui  Ait 
public,  le  déficit  général  est  évalué  à 160,817,49a  fir* 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  remboursemens 

pour 76,503,367      \ 

et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  }  105,897,95* 

payables  en  17 88 »9,3o,5,585     ) 

En  sorte  que  le  déficit  permanent  ne  figure  que  pour       54,929,540. 

Necker ,  en  parlant  de  ce  compte  aux  états  généraux,  fait*  voir  dans  let 
dépenses  fixes  des  omissions  dont  la  plus  considérable  est  celle  de  is 
millions  pour  l'emprunt  du  mois  de  novembre  1787.  Le  montant  de 
ces  omissions,  joint  à  5  millions  qu'il  aurait  fallu  demander  pour  les 
besoins  imprévus,  porte  en  1788,  le  déficit  permanent  à  pins  de  70"  ail- 
lions. Mais  toutes  les  omissions  citées  par  Necker  sont  relative»  k  des 
dépenses  postérieures  au  renvoi  de  Calonne. 

Le  compte  de  1 788  peut  donner  les  moyens  de  vérifier  a  quelle  somma 
s'élevait  le  déficit  tant  discuté  par  les  notables.  Pour  faire  ce  calcul,  fl  mut 
à  la  somme  indiquée  dans  l'état  du  mois  de  mars.  .     .  .  Sirfnjfr&f*  frr* 
ajouter  le   montant    des  bonifications   obtenues  par 
Brienne  sur  la  recette  ordinaire,  .......       4,o3$,o37 

et  des  réductions  opérées  sur  les  dépenses  ordinaires.  .     16,785,800 

^^— -^— ■— ■^»— » 

85,753,3?7 
Il  est  évident  que  le  déficit  permanent,  dont  Calonne  mit  à 
compte,  n'a  pu  dépasser  ce  total. 
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fixait  la  quotité  (80  millions)  ;  et  il  proposait  Rajou- 
ter à  l'extension  du  timbre  une  capitàtion  nouvelle. 
On  s'attendait  à  le  voir  développer  un  plan  tout  diffé- 
rent de  celui  de  son  prédécesseur;  on  fut  étonné  de 
voir  qu'après  tant  d'intrigues  pour  décrier,  les  projets 
de  Calonne,  il  n'avait  rien  à  leur  substituer.  Les  no- 
tables firent  de  longs  discours,  bien  vagues,  sur  l'é- 
conomie; les  orateurs  donnaient  carrière  à  leur  ima- 
gination ;  ils  indiquaient  une  foule  de  réductions  pour 
différentes  parties  du  seryice,  qu'ils  connaissaient  à 
peine  ;  et  ils  élevèrent  même  ce  doute  que,  peut-être, 
l'économie  suffirait  pour  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses.  Plusieurs  dirent ,  avec  raison  ?  qu'on  lie  de- 
vait pas  se  borner  à  éteindre  le  déficit,  qu'il  fallait  ' 
l'empêcher  de  renaître.  Pour  atteindre  ce  but ,  ils  de* 
mandaient  la  création  d'un  conseil  de  finances,  com- 
posé d'hommes  indépendans,  et  la  publication  an- 
nuelle du  compte  des  recettes  et  des  dépenses.  Quand, 
après  de  nombreux  discours ,  une  voix  rappelait  que 
la  situation  du  trésor  exigeait  des  impôts,  ou  ne 
trouvait  plus  qu'une  invincible  répugnance  à  en  ap* 
prouver  aucun.  Les  notables  voulaient  ménager  leur* 
intérêts  personnels;  et  craignaient,  non  sans  motif, 
d'encourir  les  Reproches  des  ordres  auxquels  ils 
appartenaient.  Bien  que  la  majorité,  en  reconnais- 
sant le  principe  de  l'égale  répartition,  eût  pris  soin 
d'en  éviter  les  effets ,  la  noblesse  de  province  était 
généralement  mécontente,  et  prétendait  que  la  no- 
blesse de  cour  l'avait  trahie.  Celle-ci,  disait-elle,  s'in- 
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quiétait  peu  d'abandonner  ses  privilèges  en  matière 
d'impôt,  certaine  de  se  dédommager  sur  le  trésor 
public;  tandis  que  les  gentilshommes  qui  vivaient 
loin  de  Versailles,  feraient  des  pertes  irréparables. 
Beaucoup  de  riches  ecclésiastiques  prétendaient  aussi 
que  leurs  intérêts  avaient  été  mal  défendus;  et  disaient 
qu'au  lieu  de  faire  une  concession  humiliante,  il  eût; 
fallu  repousser  le  principe  de  l'égale  répartition. 
Quand  le  ministre  demandait  aux  notables  de  cher* 
cher  quelles  contributions  seraient  le  moins  onéreuses, 
ils  répondaient  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  voter, 
et  même  pour  proposer  des  impôts. 

Au  milieu  des  embarras  qu'éprouvait  l'assemblée, 
un  plus  grand  nombre  de  ses  membres  pensaient  sé- 
rieusement à  la  convocation  des  états  généraux.  La 
Fayette,  avec;  un  extérieur  froid,  avait  une  imagina* 
tion  vive,  et  s'occupait  sans  cesse  de  grands  projets. 
Déjà  sous  Calonne ,  son  vœu  était  que  les  notables 
ou  les  plus  zélés  d'entre  eux,  allassent  offrir  au  roi, 
s'il  voulait  poser  les  bases  d'une  constitution ,  de  vo- 
ter  l'emprunt  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses 
jusqu'à  la  réunion  d'une  véritable  représentation  na- 
tionale. Ceux  de  ses  amis  qu'il  essaya  d'entraîner  à 
cette  démarche,  lui  objectèrent  que  Louis  XVI  n'était 
préparé  ni  par  son  caractère,  ni  par  ses  idées  habi- 
tuelles, à  goûter  ce  projet,  contre  lequel  on  verrait 
d'ailleurs  s'élever  le  ministère,  la  magistrature  et 
l'assemblée  des  notables.  La  Fayette  dit  un  jour,  dans 
son  bureau ,  qu'il  demandait  une  assemblée  nationale. 
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Le  comte  d'Artois,  étonné  de  ce  mot,  lui  dit  :  Fous 
demandez  sans  doute  les  états  généraux?  Oui,  mort' 
seigneur^  répondit-il,  et  mieux  s'il  est  possible. 

Le  public  était  très  refroidi  pour  les  notables,  de- 
puis que  leurs  débats  avec  Calonne  n'excitaient  plus 
sa  curiosité  maligne.  Le  roi  voyait  avec  humeur  ces 
hommes  qu'il  avait  appelés,  et  qui  tantôt  voulaient 
lui  faire  la  loi ,  tantôt  ne  croyaient  pas  pouvoir  lut 
donner  des  conseils.  La  reine  était  fort  irritée  contre  , 
eux  ;  et  les  princes  étaient  las  des  discussions  auxquel- 
les Us  présidaient.  Le  comte  d'Artois  ne  dissimulait 
pas  l'ennui  que  toutes  ces  délibérations  lui  causaient  ; 
et  souvent  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Coati 
abandonnaient  leurs  bureaux  pour  aller  à  la  chasse.  Le 
ministre  se  trouvait  de  plus  en  plus  embarrassé  d'une 
assemblée  qu'il  avait  fait  servir  à -son  élévation  ,  et 
dans  laquelle  il  n'avait  pas  su  maintenir  son  crédit. 
Les  notables  eux-mêmes  désiraient  être  renvoyés,  pour 
sortir  de  leur  situation  équivoque.  Après  avoir  cen- 
suré tous  les  projets  d'impôt,  ils  finirent  par  déclarer 
qu'ils  s'en  remettaient  à  la  sagesse  du  roi  pour  décider 
quelles  contributions  auraient  le  moins  d'inconvé- 
niens,  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  ne  pas 
demander  à  l'état  de  nouveaux  sacrifices. 

Une  séance  solennelle  fut  convoquée  pour  clore 
l'assemblée  (a  5  mai).  Dans  les  discours  d'apparat  qui 
furent  prononcés ,  parmi  toutes  les  phrases  sur  la  re- 
connaissance, le  respect,  le  dévouement  de  chacun 
des  ordres  pour  le  monarque,  on  aperçoit  les  idéei 
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divergentes  qui  devaient  se  développer  bientôt,  et 
faire  éclater  de  grands  évèncmens.  Le  principal  mi- 
nistre et  le  chef  de  la  justice  f  après  que  le  roi  eut  re* 
mercié  les  notables  de  leur  zèle,  tracèrent  le  tableau 
des  améliorations  que  la  France  allait  obtenir*  Brienne 
dit*  en  parlant  des  assemblées  provinciales  :  «  Le  tiers 
état,  assuré  de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix  que  le 
clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra  jamais 
qu'aucun  intérêt  particulier  égare  les  suffrages.  Il  est 
juste  »  d'ailleurs,  que  cette  portion  des  sujets  de  S.  AL 
si  nombreuse ,  si  intéressante  et  si  digne  de  sa  pro- 
tection, reçoive,  au  moins  parle  nombre  des  voix,  une 
compensation  de  l'influence  que  donnent  nécessaire- 
ment la  richesse,  les  dignités  et  la  naissance.  En 
suivant  les  mêmes  vues,  le  roi  ordonnera  que  les 
suffrages  ne  soient  pas  recueillis  par  ordre  *  tnais 
par  tête.  La  pluralité  des  ordres  ne  présente  pas  tou- 
jours cette  pluralité  réelle  qui  seule  exprimé  vérita- 
blement le  vœu  d'une  assemblée»  »  L'archevêque  de 
Narbonne,  en  parlant  au  nom  du  premier  ordre, 
déclara  que  les  formes  d'administration  du  clergé  {e* 
naient  à  la  constitution  de  la  monarchie ,  qu'elles 
étaient ,  comme  toutes  les  propriétés ,  sous  la  sauve* 
garde  des  lois ,  et  sous  la  protection  spéciale  du 
monarque.  Le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  fit  entendre  ces  paroles  sinistres  :  Les  notables 
ont  vu  avec  effroi  la  profondeur  du  mal  causé  par 
une  administration  dont  votre  parlement  avait  plus 
d'une  fois  prévu  les  conséquences^  Les  différenè 
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plans  proposés  à  V.  M.  méritent  la  délibération  la 
plus  réfléchie...  Le  silence  le  plus  respectueux  est  r 
dans  ce  moment,  notre  seul  partage. 

Cette  assemblée  aurait  pu  faire  beaucoup  de  bien, 
si  elle  eût  secondé  les  intentions  de  Louis  XVI,  et 
demandé  pour  récompense  de  son  zèle,  des  garanties 
contre  le  retour  du  désordre  des  finances;  elle  fit  beau- 
coup de  mal,  en  constatant  le  désir  que  les  privilégiés 
avaient  de  repousser  ou  d'éluder  l'égale  répartilion 
de  l'impôt ,  et  en  donnant  l'exemple  de  résister  aux 
volontés  royales  les  plus  conformes  à  l'intérêt  public. 


FIN   DU   LrVRE   CINQUIEME   ET   DU 
PREMIER   VOLUME. 


